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CHAPITRE    CXXIX 


—  1828  — 


Ordonnances  par  losquellrs  il  ost  interdit  aux  jésuites  de  prendre 
pari  à  reiisejgncinent  dans  les  petits  séminaires,  et  aux  petits 
séminaires  de  recevoir  d'autres  élèves  que  ceux  qui  se  deslinenl 
à  réial  ecclési.islupie.  Fureur  qu'elles  excitent  dans  le  parti  re- 
ligieux. Satisfaction  du  parti  libéral.  —  Violente  discussion  à 
la  Chambre  des  députés  sur  des  pétillons  dirigées  contre  les  jé- 
suites. —  Prise  en  considération  à  la  presque  unanimité  d'une 
P''upo>ili(>u  (Paccusalion  contre  rancienminiAtcre,  présentée  par 
M.  Ijibbey  de  Pomjiières.—  La  (  bambre  écarle,  par  Tordre  du 
jour,  une  pétilion  tendant  au  réiablissement  de  la  garde  natio- 
nale de  Taris. 


Nous  avons  vu  à  quel  point  les  esprits  étaient  préoc- 
cupés de  la  question  des  jésuites.  Cen'était  pas  seulement 
dans  les  journaux  qu'elle  était  débattue  avec  une  viva- 
cité, un  emportement  qu'aujourd'hui  on  a  peine  à  con- 
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cevoir.  A  la  tribune  même  des  deux  Chambres,  surtout 
de  la  Chambre  des  députés,  elle  se  reproduisait  souvent, 
soit  d'une  manière  directe,  soit  incidemment  ou  par  voie 
d'allusion,  et  toujours  avec  une  singulière  violence.  On 
en  vit  un  exemple  fort  étrange  dans  la  séance  du  7  juin. 
C'était  la  veille  de  la  Fête-Dieu.  A  cette  époque,  des  re- 
posoirs  étaient  élevés  dans  tous  les  quartiers  et  devant 
les  principaux  édifices  publics  pour  les  processions  qui 
célébraient  cette  grande  solennité  religieuse.  La  Chambre 
des  députés  discutait  une  pétition  des  marchands  de  gra- 
vures de  Paris  qui  réclamaient  contre  le  taux  excessif, 
selon  eux,  du  droit  d'importation  imposé  sur  les  estampes 
venant  de  l'élranger.  M.  Dupin  se  précipita  à  la  tribune. 
L'effroi  sur  le  visage  et  d'une  voix  émue,  •  à  l'occa- 
sion, •  s'écrie-t-il,  «  de  l'introduction  des  gravures 
étrangères,  j'appellerai  l'attention  de  la  Chambre  sur 
un  dessin  qui  vient  à  l'instant  d'être  arboré  dans  l'en- 
ceinte même  de  ce  palais  :  ce  sont  les  armes,  c'est  le 
monogramme  d'une  congrégation  proscrite  par  nos 
lois.  Il  est  bien  élrange  que,  sous  les  yeux  d'une  as- 
semblée qui  réclame  chaque  jour  l'exécution  des  lois 
du  royaume,  on  vienne  planter  l'étendard  de  la  so- 
ciété de  Jésus  sur  le  reposoir  construit  aux  portes  de 
cette  Chambre.  »  A  ces  mots,  des  rires  éclatèrent  sur 
les  bancs  de  la  droite  et  une  vive  rumeur  dans  les  au- 
tres parties  de  l'assemblée.  La  séance  fut  interrompue. 
Un  des  questeurs,  M.  Laisné  de  Villevêque,  s'approcha 
de  M.  Dupin.  Ils  sortirent  ensemble,  suivis  d'un  grand 
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DWniire  de  leurs  collc'j^ues.  Au  bout  de  quelques  minutes, 
M.  Laisnë  de  VillevCque  reiitr»  et  se  dirigea  vers  la 
IrtbuDC,  mais  le  pré.sideiil,se  prévalant  de  l'arlicle  du  rè- 
glement qui  int-irdBait  les  molions  d'ordre,  s*opposa  h 
l'ouvei'ture  d'une  discussion  qui  aurait  dirricilement 
gardé  un  caractère  sOrieus.  On  venait,  en  cilel,  de  cons- 
tater que  ce  prétendu  monogramme  des  jésuiles,  dont 
iVl.  Dupin  s'était  montré  si  épouvanté,  n'était  autre  chose 
que  les  lettres  sacramenleliest  J.  II.  S.  {Jésus  hominum 
Satvator,)  surmontées  d'une  croix  et  placées  au  haut  du 
reposoir.  M.  Dupin,  poursuivi  par  le  désir  d'eltacer  le 
souvenir  des  actes  de  courtoisie  échangés  deux  ans  aupa- 
ravanl  entre  lui  el  les  jésuites  de  Saint-Aclieul  et  qui  lui 
avaient  été  tant  reprochés  par  ses  amis  politiques,  ve- 
nait de  se  donner  un  nouveau  ridicule.  Les  jour- 
naus  royalistes  et  religieux  ne  manquèrent  pas  de  s'é- 
gayer h  ses  dépens. 

Cet  incident-  n'était  que  liurlcsque.  mais  tout  semblait 
annoncer  qu'une  lutte  des  plus  graves  allait  s'engager 
sur  la  question  qui  y  avait  donné  lien.  Il  se  formait, 
sous  la  présidence  du  vieux  duc  d'ilavré,  un  des  capi- 
taines des  gardes  du  corps,  une  association  pour  ta 
défense  (te  ta  re/igio/i  ca(Ao/ff/Me  dont  faisaient  partie  le 
vicomte  Dambray,  pair  de  France  el  lils  du  cbancelîer, 
M.  de  Bonald,  M.  Duplessis-Grénèdan,  M.  Laurenlie, 
principal  rédacteur  de  la  Quotidienne,  et  les  abbés  Gerbet 
el  de  Salinis,  très-jeunes  el  peu  connus  alors,  mais  des- 
tinés à  jouer  plus  tard  dans  l'Eglise  un  assez  grand  râle. 


I 


4  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

En  réponse  à  la  formation  de  celle  association,  le 
Constitutionnel  annonçait  celle  d'une  Association  évangé- 
ligne  pour  la  défense  des  libertés  gallicanes  et  du  droit  pu- 
blic des  Français,  L'archevêque  de  Paris,  à  la  suite  d'une 
délibération  du  chapitre,  publiait  un  mandement  où  il 
parlait  des  épreuves  nouvelles  que  la  religion  était  ap- 
pelée à  supporter  et  promettait  que  la  métropole  de  Paris 
donnerait  la  première  un  exemple  solennel  de  dévoue- 
ment à  ses  intérêts  et  à  sa  gloire.  L'évêque  d'Amiens, 
M.  de  Bombelles,  publiait  aussi  une  lettre  pastorale  en 
faveur  des  jésuites.  Quatorze  archevêques  et  évêques.  sur 
le  bruit  que  le  ministère  préparait  une  ordonnance  rela- 
tive aux  petits  séminaires,  se  réunissaient  chez  l'arche- 
vêque de  Paris  et  rédigeaient  à  l'avance  une  protestation 
contre  toute  mesure  portant  atteinte  à  leur  autorité.  La 
Gazette^  la  Quotidienne  défiaient  le  ministère  d'exécuter 
les  projets  qu'on  lui  prêtait  et  faisaient  appel  h,  la  jus- 
tice du  Roi  contre  les  conseils  qu'on  lui  donnait. 

L'agitation  des  esprits  était  grande.  Dans  le  parti  li- 
béral, on  craignait  que  le  gouvernement  ne  reculât  de- 
vant cette  espèce  d'insurrection  de  l'épiscopat.  On  le 
craignait  surtout  depuis  la  résolution  assez  inattendue 
prise  par  la  commission  instituée  pour  constater  l'état 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  autrement  dit  des 
petits  séminaires,  et  chercher  les  moyens  de  mettre  leur 
existence  et  leur  régime  en  harmonie  avec  la  législation. 
Après  plusieurs  mois  de  recherches  et  de  travaux  préli- 
minaires, après  des  d<''bats  qui,  dit-on,  eurent  un  grand 
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caracière  de  vivacité,  cette  commission  s'étiiit  trouvée 
divisée  en  deux  fractions  par  rapport  à  la  question  dont 
tous  les  esprits  étaient  préoccupés,  celle  de  la  légalité  de 
l'existence  des  jésuites  en  France.  La  miijorilL^,  composée 
de  l'archevêque  de  Paris,  de  l'archevêque  d'AJby  qui 
avait  remplacé  l'Èvéque  de  Beau  vais  appelé  au  ministère, 
lie  M.  de  La  Bourdonnaye,  de  M.  Alexis  de  Noailleset 
de  M.  de  Courville,  s'était  prononcée  pour  cette  légalité. 
La  minorité,  c'est-à-dire  MH,  Laine,  Séguier,  Mounieret 
Dupin,  avait  été  d'un  avis  différent.  Ce  résultat  avait 
d'autant  plus  surpris  le  gouvernement  que  M.  de  La 
Bourdonnaye,  dans  ses  entretiens  avec  les  ministres, 
avait  tenu  un  langage  alisolument  contraire  à  l'avis  au- 
quel il  avait  fini  par  s'arrêter.  M.  de  Noailtes  lui-mémr, 
dont  on  connaissait  la  piété  exaltée,  avait  longtemps 
hésité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  rapport  adressé  au  Itoi  et 
qui  portait  la  date  du  28  mai,  la  commission,  rappelant 
l'origine  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires,  lei  dé- 
veloppements, les  régies  et  les  privilèges  qu'elles  avaient 
reçus,  constatait  qu'ùciMé  de  12ti  de  ces  écoles  régulière- 
ment autorisées  et  placées,  comme  telles,  sous  l'aulorilé 
exclusive  des  évéques,  53  élablissements,  se  qualifiant 
écoles  ecelmasliijues^  ècoli^s  cléricale3  o\i  petits  si'minaires. 
ne  possédaient  aucun  titre  véritable;  que,  cependant,  ils 
ét.iient  soustraits  à  la  juridiction  de  l'Université  ;  que 
leur  existence  était  contraire  à  la  législation  en  vigueur, 
qu'il  était  urgent  de  les  faire  rentrer  dans  l'ordre  légal 
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et  que,  pour  y  arriver  sans  froisser  tout  d'un  coup  des 
intérêts  quelquefois  respectables,  il  serait  à  propos  de 
flxer  un  délai  pendant  lequel  ces  établissements  seraient 
tenus,  ou  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  royale,  ou  de  se 
soumettre  aux  règlements  de  l'Université.  La  commission 
pensait  aussi  que,  pour  donner  satisfaction  aux  plaintes 
qui  s'étaient  élevées  contre  la  concurrence  irrégulière 
que  les  écoles  ecclésiastiques  faisaient  aux  collèges  de 
l'Université,  il  fallait  les  rappeler  à  l'observation  de  cer- 
taines conditions  qui  leur  avaient  été  imposées  pour  leur 
conserver  le  caractère  qu'elles  devaient  avoir,  et  qui,  géné- 
ralement, n'avaient  pas  été  assez  rigoureusement  obser- 
vées, telles  que  l'obligation  pour  les  élèves  de  porter  l'ha- 
bit ecclésiastique  après  deux  années  d'études,  l'exclusion 
dans  l'enseignement  qu'elles  donnaient  des  arts,  exer- 
cices et  études  incompatibles  avec  la  profession  du  sacer- 
doce et  l'interdiction  de  l'externat.  Pour  ces  propositions 
et  pour  quelques  autres  qui  étaient  de  nature  à  mettre 
un  terme  à  l'abus  par  lequel  le  clergé  s'était  attribué  la 
liberté  de  l'enseignement  secondaire  sous  un  régime  qui 
la  refusait  à  tous  les  citoyens,  la  commission  déclarait 
qu'elle  avait  été  unanime,  mais  elle  avouait  qu'il  n'en 
avait  pas  été  ainsi  lorsqu'il  s'était  agi  de  résoudre  la 
question  de  savoir  si  les  évéques  qui  avaient  confié  la 
direction  de  leurs  petits  séminaires  à  des  religieux  jésuites 
s'étaient  mis,  par  là,  en  état  de  contravention  aux  lois. 
Quatre  des  commissaires  avaient  représenté  qu'une  loi 
de  1790   avait  expressément  supprimé  les  ordres  reli- 
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gieax;  qne  celle  suppression  avait  été  confirmée  par  la 
loi  de  1802  réglant  l'exécution  du  concordai  elrenouvelée 
par  un  décret  de  180i;  quec'élait,  d'ailleurs,  un  principe 
incontestable  dans  le  droit  de  la  monarchie  qu'aucune  ins- 
tilulion  d'ordre  reiigieuxnepouvait  avoir  lien  sans  l'auto- 
risation royale;  qu'on  alléguait  que,  sous  le  régime  de  la 
Cfiarle,  il  était  libre  à  chacun  de  suivre  les  règles  et  les 
pratiques  religieuses  qu'il  s'imposuit;  que  sans  doute,  s'il 
s'iigissail  de  règles  et  de  pratiques  dont  un  individu  se  pres- 
crivit l'observance  dans  son  intérieur,  la  chose  ne  pouvait 
tomber  que  sous  la  juridiction  des  directeurs  spirituels, 
mais  que,  du  moment  qu'il  résultait  de  l'adoption  de  ces 
régies  une  association  d'hommes  réunis  par  des  vœux  et 
des  liens  monastiques,  elle  était  passible  de  l'application 
des  lois  de  1790,  de  1802  et  de  1804;  qu'elles  n'avaient 
pas  été  abolies  par  les  dispositions  de  la  charte,  laquelle 
avait  déclaré  que  les  lois  alors  existantes  resteraient  en 
vigueur  aussi  longtemps  qu'il  n'y  aurait  pas  été  légale- 
ment dérogé;  que,  d'ailleurs,  une  loi  nouvelle  rendue 
sous  son  empire,  en  1825,  consacrait  d'une  manière  irré- 
fragable le  principe  qu'une  association  religieuse  ne  pou- 
vait exister  sans  la  sanction  législative,  et  que  l'institut 
ou  l'ordre  de  Saint-fgnace  n'avait  pas  obtenu  celle  sanc- 
tion; que  si  l'on  soutenait  que  les  ecclésiastiques  suivant 
la  règle  de  Sainl-lgnace,  dont  la  présence  dans  plusieurs 
petits  séminaires  avait  fixé  l'attention,  ne  formaient  pas 
une  congrégation,  et  qu'individus  isolés,  ils  étaient  hors 
de  l'action  des  lois  qui  prohibaienl  les  ordres  religieux. 
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on  pouvait  répondre  que  ceux  qui  étaient  chargés  de  di- 
riger les  petits  séminaires  de  Sainl-Acheul,  Dôle,  Bor- 
deaux, Sainte-Anne  d'Auray,  Aix,  Forcalquier,  Montuo- 
rillon  et  Billom  étaient  constitaës  en  congrégation  et 
faisaient  partie  de  l'institut  des  jésuites;  que  non-seule- 
lement  on  pouvait  invoquer  à  cet  égard  la  notoriété,  le 
témoignage  des  publications  mêmes  répandues  depuis 
quelque  temps  pour  la  défense  de  ces  petits  séminaires, 
mais  que  Tévéque  d'Hermopolis,  alors  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  en 
était  convenu  à  la  tribune;  que  les  rapports  des  recteurs 
des  académies  et  ceux  des  préfets  constataient  également 
le  fait;  que  les  déclarations  des  évoques  l'admettaient 
avec  la  même  unanimité  ;  que  vainement  prétendrait-on 
qu'il  ne  s'ngissait  que  de  prêtres  isolés  observant  pour 
leur  régime  intérieur  la  règle  de  l'institut  de  Saint- 
Ignace;  que  la  base  des  statuts  de  cet  ordre  est  Tobéis- 
sance  absolue  et  hiérarchique  de  tous  ceux  qui  recon- 
naissent s'y  soumettre,  en  aboutissant  au  général  résidant 
hors  du  royaume;  que  se  ranger  sous  ces  statuts,  en 
observer  les  prescriptions,  porter  un  costume  particulier, 
accepter  la  qualiflcation  de  membre  de  Tordre,  c'était 
s'associer,  même  extérieurement,  à  une  congrégation  re- 
ligieuse, bien  que  cette  congrégation  n'eût  pas  l'existence 
et  la  capacité  civiles  qu'une  loi  seule  aurait  pu  lui 
donner;  que  c'était  une  erreur  de  croire  que  les  lois  et 
les  anciennes  maximes  de  la  monarchie,  qui  voulaient 
qu'aucun  ordre  religieux  ne  pût  s'introduire  en  France 


IIISTOIIIË   Ub  LA   HESTAUHATION.  (I 

sans  la  permission  expresse  de  la  puissance  souveraine, 
se  rapportassent  seutemenlà  la  capacité  relative  à  la  pro- 
priété ;  qu'elles  avaieat  eu  principalement  en  vue  les  règles 
destinées  à  lier,  d'une  miiniëxe  continue  et  peimanente, 
pour  tous  les  instants  de  leur  vie,  les  habitants  du 
royaume;  qu'aussi,  h  pcnnission  ne  pouvait,  dans  aucun 
cas,  être  accordée  que  d'après  l'examen  des  statuts,  et 
que  les  individus  qui  se  réunissaient  pour  vivre  sous  dis 
statuts  non  autorisés  par  le  gouvernement  et  non  ap- 
prouvés dans  la  forme  prescrite  étaient,  par  conséquent, 
en  état  de  contravention  aux  lois  ;  que  l'autorisation  des 
évoques  ne  sullisait  pas  pour  les  relever  de  celte  irrégu- 
larité; que  s'il  en  était  autrement,  l'autorité  épiscopale 
sérail  supérieure  à  l'autorité  du  monarque,  le  Roi  ne 
pouvant  prononcer  qu'avec  le  concours  des  Chambres; 
que  si  on  examinait  les  conditions  particulières  de  l'ins- 
lîtul  de  Saint-Ignace,  on  voyait  que  des  édits  solennels 
l'avaient  aboli,  et  que,  lorsque  Louis  WI,  en  1777,  avait 
voulu  tempérer  l'exécution  de  ces  édits  en  ce  qui  concer- 
nait les  individus,  il  avait  ordonné  expressément  qu'ù 
aucun  litre  ils  ne  pussent  s'immiscer  dans  l'instruction 
publique.  De  ces  considérations,  la  minorité  de  la  com- 
mission avait  conclu  que  l'association  des  prétressuivant 
fa  règle  de  Saint-Ignace  constituant  une  congrégation 
formée  sans  autorisation  régulière,  la  direction  el  l'en- 
seignement des  écoles  ecclésiasiiqucs  conllésaux  membres 
de  cette  congrégation  étaient  contraires  aux  dispositions 
lég^iles.  La  résolution  contraire,  adoptée  par  la  majorité. 


10  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

était  conçue  en  ces  termes  :  <  Si,  d'un  côté,  il  paraît 
»  résulter  de  quelques  discours  prononcés  Tannée  der- 

>  nière  dans  les  deux  Chambres  par  M.  le  ministre  des 

•  aiïaires  ecclésiastiques,  de  la  correspondance  des  pré- 

>  fets  et  des  rapports  faits  par  les  recteurs  des  diiïérentes 
»  académies  qu'il  existe  huit  petits  séminaires  dont  la 

>  direction  est  confiée  à  des  ecclésiastiques  appartenant 

>  à  une  congrégation  religieuse]non  autorisée,  de  l'autre, 

•  il  est  constant,  par  la  déclaration  des  évéques,  que  la 

>  direction  de  ces  établissements  n'est  confiée  qu'à  des 

•  individus  choisis  par  eux,  placés  sous  leur  autorité, 

>  surveillance  et  juridiction  spirituelles  et  même  sous 

•  leur  administration  temporelle  ;  que  c^s  individus,  ré- 

•  vocables  à  la  volonté  des  évéques,  ne  se  distinguent  des 

•  autres  ecclésiastiques  de  leur  diocèse  par  aucun  signe 

•  extérieur  ni   par  aucune  dénomination   particulière, 

•  bien   qu'ils  suivent   pour  leur   régime  intérieur   la 

•  règle  de  Saint-Ignace;  attendu  qu'en  vertu  de  l'ordon- 

•  nance  du  5  octobre  1814,  faisant  jurisprudence  sur  la 

■  matière,  la  direction  des  écoles  ecclésiastiques  et  la 

>  nomination  des  directeurs  appartiennent  aux  évéques; 

•  que  les  évéques  dont  il  s'agit  déclarent  que  les  prêtres 

•  auxquels  ils  ont  confié  la  direction  et  l'enseignement 
I  de  leurs  petits  séminaires  sont  choisis  par  eux,  qu'ils 

>  sont  soumis,  comme  tous  les  autres  prêtres  de  leurs 

•  diocèses,  à  leur  autorité  et  juridiction  spirituelles  et  à 

■  leur  administration  temporelle;  qu'il  résulte  de  cette 

•  déclaration  que  ce  n'est  pas  à  une  corporation,  mais 
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>  à  des  individus  révocables  à  la  volonté  des  évéques  que 

•  la  diœction  de  leurs  écoles  ccclésiasliques  est  confiée; 

>  considëraQl  qu'il  n'est  pas  possible  de  saisir  légale- 

■  ment  à  ces  caractères  rexistence  d'une  corporalion  re- 

•  ligieuse  chargée  de  la  direction  et  de  l'ensei^çneroent 

•  dans  les  écoles  ecclésiastiques  et  que  les  individus  eux- 

•  mêmes  qui  seraient  employés  dans  ces  écoles  ne  se- 

•  raient  pas,  à  ces  seuls  caractt;res,  saisissables  par  la  loi 

•  comme  faisant  partie  d'une  congrégation  non  autorisée 

•  par  elle;  que,  sous  le  régime  de  la  charte,  de  la  liberté 

■  civile  et  religieuse  qu'elle  a  consacrée  et  qu'elle  pro- 

■  clame,  il  n'est  permis  â  personne  de  scruter  la  Toi  in- 

•  t^rieure  de  chacun  pour  rechercher  les  motifs  de  sacon- 

•  duite  religieuse,  des  régies  et  des  pratiques  auxquelles 

•  il  se  soumet,  du  moment  que  ces  pratiques  et  celte 

•  conduite  ne  se  manifestent  par  aucun  signe  extérieur 

>  et  contraire  à  Tordre  et  aux  lois,  qu'autrement  ce  serait 

>  se  permettre  une  inquisition  et  une  persécution  que 

•  nos  institutions  réprouvent;  considérant,  enlîn,  que, 
i  n'avant  d'autre  moyen  de  connaître  les  faits  sur  les- 
»  quels  elle  est  appelée  ft  prononcer  que  par  les  rensei- 

•  gnements  oUiciels  qui  lui  ont  été  transmis,  la  majorité 

•  de  la  commission,  s'en  référant  aux  déclarations  faites 
I  par  les  évéques,  estime  que  la  direction  des  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  donnée  par  les  archevêques  de 

>  Bordeaux   et  d'Aix  .  par  les  évéques    d'Amiens,   de 

•  Vannes,  de  Clermont,  de  Saint-Claude,  de  Dijon  et  de 

■  Poitiers  h  des  préIres  révocables  à  leur  volonté,  soumis 
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>  en  toat  à  leur  autorité  et  juridictioQ  spirituelles  et 

•  même  à  leur  administration  temporelle,  bien  que  ces 
»  prêtres  suivent  pour  leur  régime  intérieur,  la  règle  de 

>  Saint-Ignace,  n'est  pas  contraire  aux  lois  du  royaume.  • 
Le  rapport  se  terminait  ainsi  :  c  Sire,  la  majorité  de 

•  la  commission  a  pensé  qu'ici  se  terminait  la  mission 

•  que  Votre  Majesté  a  daigné  nous  confier;  n'ayant  pas 
»  été  appelés  à  prononcer  d'une  manière  formelle  et  dans 

•  sa  généralité  sur  la  question   majeure,   en  religion 

•  comme  eu  politique,  qui  divise  les  esprits,  nous  avons 

•  dû  la  resserrer  strictement  dans  les  limites  qui  nous 

>  avaient  été  marquées.  Rechercher  l'état  des  faits  en  ce 

•  qui  concerne  les  écoles  ecclésiastiques  secondaires^  les  corn- 
»  parer  aux  lois^  faire  subir  l épreuve  d'un  examen  préalable 

•  et  approfondi  aux  dispositions  reconnues  indispensables 

>  au  maintien  du  régime  légal  avant  quelles  soient  pro- 

>  posées  à  la  discussion  de  votre  conseil,  tels  étaient  nos 

•  devoirs.  Toutefois,  il  ne  suflisait  pas  que  les  mesures 

>  proposées  par  la  commission  fussent  en  harmonie  avec 

•  les  droits  sacrés  de  lareligion^  ceux  du  trône ^  de  i autorité 
I  paternelle  et  domestique  ;  il  fallait  encore,  aux  termes 
»  du  rapport  approuvé  par  Votre  Majesté,  quelles  se  coor- 

•  donnassent  avec  notre  législation  politique  et  les  maximes 
»  du  droit  civil  français^  c'est-à-dire  avec  les  principes 

•  de  liberté  individuelle  et  de  tolérance  religieuse  re- 

•  connus  et  consacrés  par  la  Charte.  D'où  il  résultait 
■  l'indispensable  nécessité  d'écarter  avec  le  plus  grand 
»  soin  de  la  recherche  des  faits  toute  préoccupation  mo- 
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I  raie,  toute  indutrlion,  loulc  assertion  non  Ruscrplitiles 

>  (l'être  constatées  et  prouvées  légalement.  La  commis- 

•  sion  se  trouvait  encore  placée  dans  rimpossibilitë  de 

•  proposer  une  rassure  qui  ne  pût  ôlre  exécutée  que  par 

•  des  moyens  et  dans  des  formes  arbitraires  et  vexaloires, 
»  parce  qu'il  ne  s'ajtissait  pas  pour  elle  de  récolter  des 

>  bruits  publics,  des  abus  possibles  et  d'établir  une 

•  tbéoriede  répression,  mais  de  constater  des  faits  Taciles 

>  h  reconnaître  têgaiemenl,  des  abus  impossibles  à  dissî- 
■  muler.  et  d'en  indiquer  les  remèdes,  mais  des  remèdes 

•  usuels,  pratiques,  consliKilionnels,  également  éloignés 

•  d'un  système  de  faiblesse  coupable  et  de  l'apparence 

•  d'une   persécution  et  d'une  inlolérance  incompatibles 

>  avec  les  principes  de  noire  code  fondamental.  Le  Boi 

•  jugera,  duns  su  sagesse,  si  la  commission  a  allcint  le 

>  but  que  Votre  Majesté  lui  avait  indiqué...  > 

Bien  que  ce  rapport  n'eût  pas  été  immédiatement 
publié,  nous  avons  vu  que  les  conclusions  en  avaient 
bienlât  été  connues;  qu'on  avait  su  le  refus  fait  par  la 
majorité  de  la  commission  de  se  prononcer  contre  les  jÊ- 
soiles;  que  l'opinion  libérale  en  avait  conçu  une  très-vive 
irritation  et  que  cette  irrilalion  avait  éclaté  h.  plusieurs 
reprises  dans  les  débats  de  la  Chambre  des  députés.  Dans 
la  presse,  l'exaspération  était  plus  forte  encore  :  c'était 
une  véritable  fureur,  elles  libéraux  modérés  ne  le  n''- 
daient  guère,  sur  ce  point,  aux  violents  révolutionnaires. 
On  ne  pouvait  guère  douter  que  la  pen.^ée  des  ministres 
ne  filt  rnnlrairp  A  celle  qui  avait  prévalu  dans  ta  corn- 
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mission  et  qu'ils  n'eussent  le  désir  d'exclure  les  jésuites 
de  la  direction  des  écoles  ecclésiastiques,  mais  on  présu- 
mait qu'ils  rencontreraient  chez  le  Roi  une  très-forte 
opposition  et  on  craignait  qu'ils  n'y  cédassent.  Il  parais- 
sait donc  à  propos  que  l'opinion  de  la  Chambre  pesât 
sur  eux,  soit  pour  entraîner  ceux  qui  pourraient  être 
encore  indécis,  soit  surtout  pour  leur  donner  la  force  de 
surmonter  les  répugnances  royales. 

Les  ministres,  plus  résolus  qu'on  ne  le  supposait  gé- 
néralement, par  cela  même  qu'ils  ne  se  sentaient  pas  en 
étatde  résister  à  la  pression  de  l'opinion  publique,  avaient 
préparé  deux  projets  d'ordonnances  qui  étaient  de  nature 
à  donner  satisfaction  à  cette  opinion.  Ils  s'attendaient  à 
ce  que  ces  ordonnances  rencontrassent  de  la  part  du  Roi 
une  résistance  très-vive.  A  leur  grande  surprise,  lors- 
qu'elles lui  furent  présentées,  il  offrit  de  les  signer  im- 
médiatement. Dans  leur  étonnement,  ils  l'engagèrent  à 
y  réfléchir  mûrement,  à  examiner  toutes  les  pièces,  à 
s'assurer  qu'il  n'y  avait  rien  dans  tout  cela  qui  pût 
blesser  sa  conscience.  Il  y  consentit,  et,  quelques  jours 
après,  il  leur  remit  les  ordonnances  avec  sa  signature, 
en  leur  disant  qu'il  avait  consulté  et  qu'il  ne  lui  restait 
aucun  scrupule.  Parmi  les  personnes  qu'il  avait  con.>ul- 
tées,  se  trouvait  l'évéque  d'Hermopolis  et  aussi,  à  ce 
qu'on  assure,  le  pèreRonsin,  provincial  des  jésuites,  qui 
jugea  sans  doute  prudent  de  céder  à  l'orage,  sauf  à  se  re- 
lever plus  tard.  Quant  à  l'évéque  d'Hermopolis,  dans 
l'avis  écrit  qu'il  fit  parvenir  au  Roi,  tout  en  déclarant 
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que  la  mesure  lui  paramait  {dcheusu,  cûnçue  dans  un  esprit 
de  défiance  et  de  haine  contre  l'e'piscopat  et  la  religion  ca- 
tholique, propre  à  désoler  le  clergé,  à  contrister  les  amis  de 
la  légitimilé,  à  provoquer  de  la  part  des  révolutionnaires  de 
nouvelles  exigences,  à  affaiblir  les  sentiments  de  dévouement 
dans  ceux  qui  en  étaient  le  plus  pénétrés,  et  que,  pour  rien 
au  monde,  il  ne  voudrait  contresigner  de  pareilles  oj-don- 
nonces,  il  ajoulaitque  Ji/e  Roiyqaï  était  jiiye  de  la  position 
politique  de  son  gouverneiaenl,  croyait,  pour  des  motifs 
puisés  dans  un  ordre  supérieur,  devoir  prendre  cette  mesure, 
il  n'oserait  prononcer  qu'elle  était  condamnable. 

Rassuré  ainsi  au  point  de  vue  de  sa  conscieDce, 
Charles  X,  dont  on  ne  peut  que  conjecturer  les  motifs  aa 
point  de  vue  de  la  politique,  comprit  sans  doute  que  s'il 
se  refusait  ;iux  propositions  de  ses  minisires,  ceux-ci  se 
Terraient  forcés  de  donner  leur  démission  ou  seraient 
renversés  parla  majorité  de  la  Chambre.  Ce  résultat  ne 
lai  aurait  pas  paru  bien  regrettable  en  lui-même,  mais  il 
n'était  pas  en  mesure  de  leur  donner  des  successeurs  qui 
eussent  quelques  chances  de  se  soutenir  contre  le  mauvais 
vouloir  de  la  Chambre,  ou  d'en  obtenir,  par  un  appel  aux 
électeurs  ,  une  autre  plus  docile.  Fidèle  au  plan  que 
lui  avait  Iracé  M.  Ravez,  de  gagner  du  temps  pour  at- 
tendre des  circonstances  plus  favorables,  il  se  résigna 
à  céder  à  l'orage. 

Une  circonstance  qui  semblait  pouvoir  l'ébranler  dans 
celle  détermination,  mais  qui,  au  contraire,  l'y  affermit, 
c'est  une  démarche  que  l'archevêque  de  Paris  Ht  auprès 
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de  lui  au  nom  des  prélats  qui,  réunis  à  rarchevêché, 
avaient,  ainsi  que  je  lai  dit,  rédigé  une  protestation 
contre  ce  qu'ils  considéraient  comme  une  atteinte  portée 
à  l'autorité  de  Tépiscopat.  Le  Roi,  blessé  dans  le  senti- 
ment de  sa  dignité  par  une  intervention  jtussi  pressante, 
refusa  de  recevoir  la  lettre  que  M.  de  Quelen  voulait  lui 
remettre  de  leur  part,  disant  que  quatorze  évéques  ne 
constituaient  pas  le  clergé  de  France  et  que,  d'ailleurs, 
son  parti  étant  pris,  il  n'aurait  pas  écouté  davantage  les 
représentations  de  ce  clergé  lui-même. 

Le  17  juin,  le  Moniteur  mit  fin  ù  toutes  les  incerti- 
tudes par  la  publication  de  deux  ordonnances  datées  de 
la  veille  et  dont  l'une  était  contresignée  parle  garde  des 
sceaux,  l'autre  par  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques. 

Il  était  dit  dans  la  première  que  les  établissements 
connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
dirigés  par  des  personnes  appartenant  à  une  congrégation 
religieuse  non  légalement  autorisée  en  France,  qui  exis- 
taient en  ce  moment  à  Àix,  àBillom,  à  Bordeaux,  à  Dôle, 
à  Forcalquier,  à  Montmorillon,  à  Saint-Acheul  et  à  Sainte- 
Anne  d'Auray  seraient  soumis  au  régime  de  l'Université, 
et  que,  désormais,  nul  ne  pourrait  être  ou  demeurer 
chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de  l'enseignement  dans 
une  des  maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Université 
ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il 
n'avait  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartenait  à  aucune  con- 
grégation nliginisc  non  légalement  établie. 
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La  seconde  ordonnance  était  précédée  d'un  rapport 
dans  lequel  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  expo- 
sait d'abord  les  motifs  qui.  sous  le  régime  impérial  et 
en  1814,  alors  que  le  clergé,  décimé  par  la  Révolution, 
se  recrutait  si  diriicilement,  avaient  engagé  les  évoques  ii 
créer,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  des  établis- 
sements spéciaux,  connus  vulgairement  sous  Je  nom  de 
petit»  séminaires,  qui  n'étaient  soumis  ni  à  la  surveil- 
lance de  l'Université,  ni  au  paiement  de  la  taxe  univer- 
sitaire Le  but  de  ces  établissements  était  de  donner  aux 
enfants  qu'on  y  admettait  un  enseignement  secondaire 
qui  les  mit  en  mesure  d'être  reçus  plus  tard  dans  les 
séminaires  proprement  dits  où  on  les  préparerait  pour 
le  sacerdoce.  Avant  1789,  l'éducation  ecclésiastique  des 
jeunes  gens  destinés  à  l'Eglise  ne  commençait  qu'au  mo- 
ment où  ils  entraient  au  séminaire  après  avoir  terminé 
leurs  études  classiques  dans  les  collèges,  mais,  dans  l'état 
de  choses  amené  par  la  Révolution,  iV  était  facile  de pré- 
roir,  disait  le  rapport,  que  s  il  n'y  avait  que  les  écoles  or- 
dinaires pour  cultiver  les  dispositions  naissantes  des  jeunes 
lévites,  la  plupart  des  vocations  devaient  se  trouver  coinvie 
étouffées  da}is  leur  germe  ;  c'en  était  fait  de  la  tribu  sainte  ' 
et.  par  conséquent,  de  lareligîon  caiho\ique  dans  le  royaume 
irèA-chrélien.  Vaincre  la  répugnance  naturelle  des  fa- 
milles par  les  avantages  d'une  éducation  presque  toujours 
gratuite,  ou  n'imposant  que  de  légers  sacrifices,  séparer 
entièrement  les  jeunes  lévites  de  compagnons  d'études 
vouësà  d'autrescarriéreset  animés  d'un  toutautreesprît. 
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profiter  de  cet  âge  heureux  qui  reçoit  toutes  les  impres- 
sions pour  jeter  plus  profondément  dans  ces  jeunes  coeurs 
la  semence  d'une  piété  solide  et  véritable,  c'étaient  là  l<^s 
résultats  qu'on  s'était  proposés  en  établissant  les  petits 
séminaires.  L'augmentation  progressive  du  nombre  des 
ordinations,  bien  que  trop  faible  encore  pour  mettre  le 
personnel  du  clergé  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
France,  prouvait  que  cette  institution  n'avait  pas  été 
sans  efFicacité.  Mais  les  ressources  de  ces  établissements 
étant  insuffisantes,  les  évéques  s'étaient  vu  obligés  d'y 
recevoir  des  élèves  étrangers  à  la  vocation  ecclésiastique 
et  dont  les  pensions  servaient  à  les  soutenir.  De  là,  des 
plaintes  nombreuses  contre  les  petits  séminaires  aux- 
quels on  reprochait  de  s'écarter  de  leur  destination  pri- 
mitive, de  sortir  des  limites  qui  leur  avaient  été  tracées 
par  la  volonté  du  souverain,  de  se  transformer  en  vrais 
collèges  et  de  porter^un  préjudice  notable  à  ceux  de  l'U- 
niversité. Ces  plaintes  avaient  retenti  dans  le  public,  ex- 
cité des  murmures  et  propagé  des  défiances.  La  commis- 
sion que  le  Roi  avait  chargée  de  lui  indiquer  à  cet  égard 
les  moyens  de  procurer  l'entière  exécution  des  lois  du 
royaume  en  remettant  en  harmonie  les  droits  de  la  religion 
et  du  trône  comme  ceux  de  l'autorité  paternelle  et 
domestique,  cette  commission,  tout  en  relevant  les  irré- 
gularités qui  avaient  pu  se  glisser  dans  la  situation  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  dont  l'excuse  se  trou- 
vait dans  le  manque  absolu  de  ressources,  avait  reconnu 
à  l'unanimité  leur  utilité,  leur  nécessité  même  pour  la 
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religion  qui  ne  pouvait  espérer,  sans  leur  concours, 
d'assurer  en  France  la  perpéluilé  du  sacerdoce.  Elle  avait 
pareillement  émis,  à  l'unanimité,  le  vœu  qu'à  l'avenir 
ces  écoles  fussent  encouragées  par  des  dotations  ou  se- 
cours convenables  qui  missent  fin  à  l'état  précaire  où  les 
retenait  ta  pénible  condition  de  n'être  alimentées  que  par 
des  aumOnes. 

L'ordonnance,  dont  le  rapport  de  l'évéque  de  Beauvais 
exposait  ainsi  les  motifs  en  y  joignant  des  calculs  et  des 
développements  trés-élendus,  portait  que  le  nombre  des 
élèves  des  ù:oles  secondaires  ecclésiastiques  instituées  par 
l'ordonnance  du  5  octobre  1814  sérail  limité,  dans 
chaque  diocèse,  conrorinément  au  tableau  que  le  minis- 
tre soumettrait  au  Roi  dans  le  délai  de  trois  mois  et 
qui  serait  inséré  an  bulletin  des  lois  ;  que  ce  nombre  ne 
pourrait  excéder  20,000  ;  que  celui  des  écoles  elles- 
mêmes  et  la  désignation  des  communes  où  elles  seraient 
placées  seraient  déterminés  par  le  Roi  d'après  la  de- 
mande des  évéques  et  sur  la  proposition  du  ministre; 
qu'aucun  externe  ne  pourrait  être  reçu  dans  lesdites 
écoles  ;  qu'après  l'ûge  de  quatorze  ans  tous  les  élèves  qui 
y  seraient  admis  depuis  deux  ans  seraient  tenus  de  porter 
un  habit  ecclésiastique  ;  que  les  élèves  qui  se  présente- 
raient pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-lettres  ne 
pourraient,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés,  rece- 
voir qu'un  diplûme  spécial,  lequel  n'aurait  d'elTet  que 
pour  parvenir  aux  grades  en  théologie,  mais  serait  suscep- 
tible d'être  échangé  contre  un  diplôme  ordinaire  après 
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qu'ils  seraient  engagés  dans  les  ordres  ;  que  les  supé- 
rieurs et  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
seraient  nommés  par  les  évéques  et  agréés  par  le  Roi  ;  que 
les  évéques  enverraient  au  ministre,  avant  le  !•'  octobre 
prochain,  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuel- 
lement en  exercice  à  l'effet  d'obtenir  l'agrément  du  Roi; 
qu'il  était  créé,  dans  les  écoles  en  question,  8,000  bourses 
à  150  francs  chacune,  dont  la  répartition  entre  les  dio- 
cèses serait  faite  par  le  Roi  sur  la  proposition  du  minis- 
tre^  et  enfin,  que  celles  de  ces  écoles  dans  lesquelles  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  et  de  l'autre 
ordonnance  datée  du  même  jour  ne  seraient  pas  exécutées 
cesseraient  d'être  considérées  comme  telles  et  rentreraient 
sous  le  régime  de  l'Université. 

En  résumé,  il  était  désormais  interdit  aux  jésuites 
de  prendre  part  à  l'enseignement  des  petits  séminaires; 
il  était  interdit  à  ces  petits  séminaires  de  recevoir  d'au- 
tres élèves  que  ceux  qui  se  destinaient  réellement  au 
sacerdoce,  et  le  nombre  de  ces  derniers  était  limité  à 
20,000;  enfin^  pour  dédommager  ces  établissements  des 
ressources  que  leur  enlevait  cette  dernière  interdiction, 
l'État  accordait  une  somme  annuelle  de  1,200,000  francs 
pour  y  fonder  des  bourses. 

La  question  qui  agitait  si  vivement  les  esprits  était 
donc  résolue.  Le  ministère  venait  de  faire  un  pas  décisif 
et  qui,  en  lui  assurant  pour  le  moment  l'appui  du  parti 
libéral,  le  brouillait  de  plus  en  plus  avec  le  parti  ultra- 
royaliste et  ullra-religieux.  Les  organes  de  cette  opinion 
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:  livrèrent  ii  d'incroyables  emportements  de  fureur. 

•  La  Ré?olulion  triomphe,  >  sYcria  la  Gazette;  •  on  ne 

•  peut  plus  accuser  les  ministres  de  manquer  de  cou- 

>  rage,  mais  ils  te  tournent  contre  la  monarchie  et  la 

>  religion.  Il  ne  leur  reste  plus  qu'à  prendre  des  me- 

•  sures,  comme  en  1793,  contre  les  priMres  réfractaïres  I 
1  Si  leur  courage  ne  va  pas  jusque-là,  ce  sont  des  i 
»  sensés.  >  La  QuottiiiVrifie  était,  s'il  estpossible,  plus  V 
IcDteencore.  iLe  voilà  donc  enlin,  >  disait  M.  Laurentie 
dans  un  article  intitulé;  Persécutions  de  l'Église  catholi- 
que, I  le  voilà,  ce  grand  dénouement  de  tant  d'intrigues, 

•  de  tant  de  fureurs,  de  tant  d'outrages,  de  tant  de  hai- 
»    nés  !  Deux  ministres  font  faire  à  la  monarchie  légi- 

>  time  ce  que  ta  Révolution  n'eût  jamais  songé  à  arracher 

•  à  Bonaparte...  Applaudissez,  raced'impies  etdesaeri- 

•  léges,  écrivains  factieux,  applaudissez;  voici  un  prêtre  . 

•  qui  TOUS  livre  le  sanctuaire;  voici  un  magistrat  qui 

•  VOUS  livre  le  pouvoir.  Vous  vouliez  que  l'ëpiscopat 

•  fAt  enchaîné;  on  fait  plus,  on  l'immole;  on  fait  plus 

>  encore;  on  le  méprise  assez  pour  lui  offrir  quelques 

>  pièces  de  monnaie  et  pour  lui  payer  d'avance  le  prix 

•  d'une  bassesse   sur  laquelle  on  n'a  pas  craint  do 

>  compter.  •  Dans  d'autres  articles,  la  Quotidienne 
parlait  d'une  église  nationale  que  l'on  semblait  vouloir 
fonder,  de  l'inquisition,  ressuscitée  par  le  serment  exigé 
des  directeurs  et  des  professeurs  des  écoles  ecclésiasti- 
ques de  n'appartenir  à  aucune  congrégation  non  auto- 
risée; elle  rappelait  le  souvenir  de  Julien  V Apostat;  elle 
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affirmait  que  le  clergé  ne  reculerait  pas  devant  la  gloire 
du  martjre.  Le  Constitutionnel  et  le  Journal  des  Débats^  au 
contraire,  étaient  triomphants.  Le  Courrier^  d'abord  mé- 
content des  ordonnances  qui,  suivant  lui,  ménageaient 
trop  le  clergé,  ne  tardait  pas  à  reconnaître,  aux  cris  de 
fureur  de  la  Quotidienne  et  de  la  Gazette^  qu'il  s'était 
trompé,  et  cessait  de  se  plaindre. 

Cette  polémique,  en  se  prolongeant,  devint  de  plus  en 
plus  vive.  La  Quotidienne^  surtout,  dépassait  toute  me- 
sure, et,  à  des  accents  de  désespoir,  mêlait  des  impréca- 
tions contre  M.  Portalis  et  l'évéque  de  Beauvais  qu'elle 
accusait  de  violer  du  même  coup  les  lois  de  la  con- 
science, les  lois  de  l'État,  les  droits  de  l'épiscopat,  et 
de  confisquer,  non  contents  de  proscrire.  Dioclétien 
n'avait  rien  fait  de  semblable;  il  allumait  des  bûchers 
pour  les  martyrs,  il  ne  cherchait  pas  à  les  acheter. 
MM.  Portalis  et  Feutrier,  en  refusant  aux  pères  de  fa- 
mille le  droit  de  choisir  les  maîtres  de  leurs  enfants, 
parlaient  et  agissaient  comme  Saint-Just.  Et  comme  on 
faisait  remarquer  à  la  Quotidienne  et  à  la  Gazette  que 
leur  amour  pour  la  liberté  de  l'enseignement  était  de 
bien  fraîche  date,  la  Gazette  répondait  naïvement  que 
sous  le  régime  antérieur  des  petits  séminaires,  exempts 
du  monopole  universitaire,  cette  liberté  existait  pour 
l'opinion  qu'elle  représentait. 

Le  Journal  des  Débats  disait  que  de  telles  fureurs,  qui 
auraient  pu  effrayer  du  temps  de  la  Ligue,  n'excitaient 
maintenant  qu'un  senliment  de  pitié.  Il  s'étonnait  des 
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malMictions  proférées  au  nom  de  la  relij^ion  du  Glirist^de 
CCS  manirestes  de  guerre  lancés  au  nom  du  sacerdoce  au 
sein  de  la  paisible  France.  Il  voulait  espérer  que  le 
L-lergé  désavouerait  les  écrivains  séditieux  qui  appelaient 
la  guerre  civile  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  el  osaient 
employer  la  cloche  du  temple  ît  sonner  le  tocsin.  Ces 
violences,  ajoutail-il,  ne  pouvaient  qu'i^lre  favorables  au 
Diinisl^re  qui  serait  d'autant  plus  puissant  qu'il  semtl 
plus  hardi,  et  les  pautTes  comédiens  qui  s'essaysiient  h 
jouer  le  rôle  de  martyrs,  ne  faisaient,  par  leurs  lumen- 
Uilions  et  leurs  cris  de  rage,  que  révéler  l'ôtendue  de  sa 
victoire. 

Le  Globe,  dans  un  article  écrit  p;ir  M.  Dubois,  tout  eU 
se  prononçant  en  principe  contre  le  monopole  universi- 
laire,  r/'connaissait  qu'aussi  longtemps  que  ce  monopole 
exislernit  légalement,  le  ministère  n'avait  le  droit,  ni 
d'affranchir  arbitrairement  certaines  écoles  de  la  sur- 
veillance de  l'Université,  ni  de  dispenser  certains  élèves 
d'un  inipdt  qui  pe.<:ait  sur  les  autres.  A  son  avis,  les  or- 
donnances auraient  pour  unique  elTet  de  faire  cesser  des 
'■xemptinns  qui  avaient  le  double  danj^r  de  consacrer  la 
violation  de  la  loi  et  de  livrer  le  pays  aux  envahissements 
d'nne  secte  ennemie  de  la  liberté.  Les  jésuites  n'étaient 
pas  (iroserits,  seulement  on  les  soumeltail  à  la  loi  coni- 
mDne.  Deux  clauses  seules  étaient  blâmables  dans  les 
ordonnances,  celle  qui  exigeait  la  déclaration  signée 
qu'on  ne  faisait  partie  d'aucune  congrégation  reli- 
gieuse, et  celle  qui  accordait  8,000  bourses  aux  petits 
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séminaires.  M.  Dubois  ne  pouvait  d'ailleurs  comprendre 
les  cris  de  fureur  de  la  congrégation  et  rappelait 
toutes  les  violences  que  ces  beaux  diseurs  larmoyants 
avaient  commises  depuis  quatorze  ans  contre  l'enseigne- 
ment laïque.  Réclamaient-ils  alors  la  liberté?  Non,  parce 
que,  comme  le  disait  la  Gazette,  le  monopole  ne  les 
atteignait  pas. 

Cette  i^manière  de  voir  était  à  peu  prés  celle  que  le 
duc  de  Broglie  exprimait,  avec  plus  de  mesure,  dans  une 
lettre  particulière  écrite  le  lendemain  de  la  publication 
des  ordonnances.  Il  aurait  mieux  valu  sans  doute,  disait- 
il,  abolir  l'Université,  rendre  la  liberté  à  l'enseignement 
et  laisser  les  évéques  élever  comme  ils  l'entendraient  dans 
les  petits  séminaires  les  enfants  qu'on  voudrait  leur  con- 
fier, mais  aussi  longtemps  que  l'Université  serait  mainte- 
nue, ils  ne  pouvaient  se  plaindre  d'être  soumis  comme 
tout  le  monde  à  son  autorité,  alors,  surtout,  que,  par  un 
véritable  privilège,  on  en  affranchissait  leurs  écoles 
ecclésiastiques  proprement  dites. 

Quelque  extravagantes  que  fussent  les  attaques  de  la 
presse  religieuse,  elles  avaient  un  grand  retentissement 
et  produisaient  une  vive  impression,  non-seulement  dans 
les  salons  royalistes,  mais  dans  les  presbytères.  Là,  bien 
des  esprits,  égarés  par  l'ignorance  ou  par  l'esprit  de  parti, 
se  persuadaient  que  le  temps  des  persécutions  religieuses 
était  revenu.  Tout  le  monde,  sans  doute,  n'allait  pas 
aussi  loin,  mais  certains  écrivains,  moins  violents  que 
les  rédacteurs  de  la  Quotidienne  et  de  la  Gazette^  trouvaient 
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lie  nombreux  adhérents  lorsqu'ils  signalaienl  les  ordoQ- 
nances  comme  des  concessions  des  minlslres  à  l'esprit 
révolutionnaire  et  lorsqu'ils  faisaient  remarquer  qu'elles 
avaient^élé  publiées  fi  la  veille  du  vote  de  la  loi  sur  la 
presse,  comme  pour  faciliter  ce  vote  en  donnant  satisfac- 
lioD  aux  orateurs  de  la  gauche  qui,  dans  des  discours 
violeats  et  amers,  avaient  reproché  au:^  ministres  leur 
faiblesse  envers  les  jésuites  et  leur  peu  de  résolution  â 
appliquer  les  lois  qui  les  frappaient. 

Le  gouvernement  se  décida  à  faire  publier,  pour  sa 
JDStification,  le  rapport  delà  commission  chargée  d'exa- 
miner toutes  les  questions  relatives  aux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques.  Ce  rapport,  comme  nous  l'avons 
vu,  établissait  que  la  commission,  dans  laquelle  siégeaient 
âea\  évéqaes,  avait  été  unanime  sur  la  plupart  des  ques- 
tions résolues  par  les  ordonnances  du  16  juin  ;  qu'elle 
ne  s'était  divisée  que  sur  une  seule,  celle  de  savoir  si  l'in- 
troduction des  jésuites  dans  tes  petits  séminaires  était  ou 
non  contraire  aux  lois;  que  cinq  membres  avaient  dit  non, 
que  quatre  avaient  dit  oui,  et  que  le  gouvernement  s'était 
rallié  à  l'avis  de  ces  derniers.  Il  y  avait  lieu  de  s'étonner 
que  la  presse  religieuse  fulminât  de  tels  analhèmes contre 
desmesuresqui  avaienlété  ainsi  préparées  et  qu'elle  y  vit 
ou  feignit  d'y  voir  la  ruine  de  la  religion.  Malheureuse- 
ment, OD  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'une  partie  consi- 
dérable de  l'épiscopat  partageait  les  sentiments  qui 
inspiraient  ces  déclamations,  et  tout  annonçait  qu'on 
devait  s'attendre  de  sa  part  à  une  sérieuse  résistance  lor^ 
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qu'on  voudrait  procéder  à  Tapplicatioa  des  règles  qui 
venaient  d'être  décrétées . 

L'approbation  éclatante  de  la  chambre  des  députés 
pouvait  seule  mettre  le  ministère  en  mesure  de  surmonter 
les  difficultés  contre  lesquelles  il  allait  avoir  à  lutter. 
Celte  approbation  ne  lui  fit  pas  défaut. 

Des  pétitions  étaient  depuis  longtemps  parvenues  à  la 
Chambre  pour  lui  dénoncer  Texistence  tolérée  en  France 
des  pères  de  la  compagnie  de  Jésus.  La  plus  remarquable 
était  celle  d'un  abbé  Martial  Marcet  de  la  Roche-Arnaud 
qui,  ayant  appartenu  à  cet  ordre  et  l'ayant  abandonné, 
révélait  des  détails  curieux  sur  la  discipline  intérieure 
de  ces  maisons  et  appelait  l'attention  sur  les  trois  points 
suivants,  les  preuves  de  l'existence  des  jésuites  en 
France,  les  établissements  qu'ils  y  avaient  formés  et  les 
dispositions  à  prendre  contre  eux.  Relativement  au 
premier  chef,  le  pétitionnaire^  apportait  des  pièces  dont 
les  originaux  avaient  été  remis  à  la  commission.  Par  la 
première,  datée  de  Bordeaux,  le  24  mars  1822,  un  père 
Chauchon,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  un 
père  Désiré  Richardot,  provincial  de  la  société  de  Jésus 
en  France,  renvoyait  le  pétitionnaire  de  la  société  et  le 
relevait  des  vœux  simples  qu'il  avait  faits.  Par  la  se- 
conde, datée  du  1*'  avril  de  la  même  année,  ce  même 
père  Richardot  l'absolvait  à  sa  demande  et  en  vertu  de 
Tautorisalion  à  lui  donnée  par  le  père  Aloys  Fontis, 
général  de  la  société,  de  toute  obligation  envers  elle,  et 
déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  fait  profession.  Le  pétition- 
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Daire  joignait  à  ces  deux  pièces  une  liste  desi^tablissemenls 
que  possédaient  les  jésuites  en  France,  mais  sans  en  ap- 
porter  d'autres  preuves  que  !a  notoriété  publique  et  les 
informations  particulières  qu'il  avait  pu  se  procurer  pen- 
dantqu'il  vivait  au  milieu  d'eux  :  ils  avaient  suivant  lui, 
des  maisons  à  Paris,  à  Monlrouge,  à  Vitry-sur-Seine,  à 
Saint-Acbeul,  à  Nancy,  à  Auray- Sainte-Anne,  à  Laval, 
h  Montmorillon,  A  Bordeaux,  ^  Toulouse,  à  Avignon,  à 
Aix,  à  Forcalquier,  à  Lyon,  à  Ddic,  ^i  Strasbourg,  et  à 
DilloiQ,  dix-sept  en  tout,  sans  compter  divers  autres  lieux 
où  ils  s'étaient  aussi  introduits,  quoique  moins  ouverte- 
ment. Il  affirmait  que  dans  la  plupart  de  ces  maisons  les 
jésattes  formaient  une  véritable  corporation  religieuse 
se  liant  par  des  vœux  perpétuels  et  pratiquant  en  com- 
mun la  régie  de  saint  Ignace;  que,  dans  dix  de  ces 
ëtablissemcDls,  ils  avaient  fondé,  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse,  des  collèges  qui  n'étaient  pas  soumis  à  l'Uni- 
versité, où  étaient  admis  un  grand  nombre  de  religieux 
étrangers  et  ou  l'on  enseignait  des  doctrines  opposées  aux 
institutions  qui  régissaient  la  France.  Il  demandait  enfin 
qa'une  pareille  violation  des  lois  ne  fût  plus  soufferte; 
qu'une  loi  nouvelle,  plus  ellicace,  fût  portée  pour  l'abo- 
Itlîon  de  celte  corporation;  que  le  ministère  de  la  justice 
fût  chargé  de  veillera  son  exécution  et"  que  les  cours 
souveraines  eussent  le  pouvoir  de  poursuivre  ceux  qui 
la  transgresseraient.  Tel  était  le  résumé  de  la  pétition. 
Le  rapport  de  cette  pétition  et  de  plusieurs  autres  qui 
tendaient  au  même  but  fut  présenté  à  la  Cliarabre.  le 
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21  juin,  par  le  comte  de  Sade,  un  des  membres  les  plas 
modérés  de  la  gauche.  Il  commença  par  exposer  l'élatdes 
faits  et  de  la  législation.  Il  rappela  ensuite  la  dénoncia- 
tion de  M.  de  Montlosier  à  la  cour  royale  d'abord,  puis 
au  ministre  de  Tintérieur,  puis  à  la  chambre  des  pairs 
qui,  sur  un  rapport  de  M.  Portalis,  l'avait^  Tannée 
précédente,  renvoyée  au  président  du  conseil.  Il  établit 
que  les  lois  contre  les  congrégations  religieuses  non  au* 
torisées  n'avaient  pas  de  sanction  ;  qu'aucune  peine  n'était 
décrétée  contre  ceux  qui  fonderaient  de  telles  congréga* 
tions,  et  qu*il  était  impossible  d'admettre  que  la  police, 
sous  prétexte  que  quelques  personnes  étaient  réunies  en 
société  religieuse,  pût  pénétrer  de  force  dans  le  doniicile 
privé  des  citoyens  pour  les  en  arracher  et  les  disperser. 
Cependant)  l'existence  en  France  de  la  société  de  Jésus 
était  avérée,  et  cette  existence  était  contraire  aux  lois. 
Si  ces  lois  étaient  obscures,  il  fallait  qu'elles  fussent 
expliquées  ;  si  elles  étaient  défectueuses,  si  elles  étaient 
immorales,  qu'elles  fussent  amendées  ;  mais  avant  tout 
il  fallait  qu'elles  fussent  exécutées.  Examinant  ensuite 
la  question  de  savoir  si  une  société  religieuse  non  auto- 
risée par  la  loi  pouvait  prendre  une  part  quelconque  à 
l'enseignement  public,  M.  de  Sade  la  résolvait  négative- 
ment. Tant  qu'une  pareille  société  se  bornait  à  pratiquer 
en  secret  et  dans  une  habitation  privée  quelques  exercices 
de  dévotion,  quelques  règles  monastiques,  elle  pouvait 
échapper  à  l'œil  de  l'autorité;  ne  fût-elle  pas  strictement 
légale,  son  existence  serait  sans  danger;  dans  tous  les  cas, 
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difficile  sinoD  impossible  à  prouver,  et  sa  dispersion  ne 
poDrrait  s'opérer  que  par  des  voies  arbitraires  égulement 
coDlraires  aux  inslitulions  et  aax  mœurs  de  la  France. 
Mais  quand,  sortant  du  silence  du  cloître,  elle  entrait 
dans  la  vie  publique,  quand  elle  s'emparait  ouvertement 
de  la  direclion  d'établissements  placés  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  gouTernement,  quand  elle  se  mani- 
festait par  des  actes  extérieurs,  alors,  les  choses  chan- 
geaient de  face:  elle  se  constituait  en  état  de  contravention 
flagrante  ù  la  loi  ;  sans  parler  même  des  anciens  édits 
rendus  contre  les  jf'suites,  une  loi  de  1790,  en  suppri- 
mant les  communautés  religieuses,  avait  interdit  de 
coolier  è  leurs  membres  aucune  partie  de  l'enseignement 
public.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  dont  l'institut 
était  si  simple,  si  utile  et  ne  pouvait  exciter  d'autre 
sentiment  que  celui  d'une  approbation  universelle, 
avaient  eu  besoin  d'une  aulorisalion  spéciale  pour  en- 
seigner, et  le  décret  de  1808  ne  la  leur  avait  accordée 
qu'à  la  condition  de  faire  viser  leurs  statuts  par  le  grand 
maître  de  l'Université.  Quant  aux  jésuites,  sans  recher- 
cher qaelles  pourraient  être  les  conséquences  de  l'éduca- 
lioD  générale  de  la  jeunesse  mise  dans  leurs  mains  et  en 
se  bornant  &  considérer  celles  de  leur  influence  sur  l'édu- 
cation du  clergé  qui  leur  était  en  partie  dévolue,  avec 
qaelque  impartialité  qu'on  envisageât  ces  conséquences, 
elles  ne  pouvaient  paraître  que  pleines  de  dangers.  Ce 
n'était  jamais  ni  par  ces  religieux  ni  par  leurs  disciples 
qu'on  pouvait  s'attendre  à  voir  professer  ces  doctrines 
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héréditaires  de  l'illuslre  égfise  gallicane  qui,  depuis  si 
longtemps,  étaient  devenues  nationales  en  France.  C'était 
pour  soutenir,  pour  propager  des  principes  tout  différents 
qu'ils  avaient  été  institués.  Déjà,  ces  principes,  de  tout 
temps  odieux  à  la  nation,  de  tout  temps  flétris  et  proscrits 
.  par  la  magistrature  et  longtemps  repoussés  par  le  clergé 
de  France  lui-même,  n'étaient  que  trop  ouvertement 
embrassés  par  une  partie  de  ce  clergé.  S'ils  venaient  à 
s'accréditer  dans  Tordre  ecclésiastique,  ne  serait-il  pas 
à  craindre  de  voir  s'altérer  cette  union,  cette  confiance 
réciproque,  cette  communauté  sincère  de  sentiments  entre 
les  ministres  de  la  religion  et  le  reste  des  fidèles  qui 
pouvaient  seules  donner  de  l'efficacité  et  faire  porter 
quelques  bons  fruits  à  leur  autorité  spirituelle?  On  disait 
que  proposer  la  dissolution  des  sociétés  religieuses,  c'était 
porter  atteinte  au  droit  de  libre  association,  un  des  plus 
précieux  dont  puissent  jouir  les  citoyens  d'un  État  cons- 
titutionnel. La  commission  en  reconnaissait  la  haute 
importance.  Elle  espérait  bien  que  la  France  serait  un 
jour  appelée  à  en  jouir,  qu'il  serait  alors  loisible  de 
s'associer  librement  pour  s'occuper  d'objets  religieux  ou 
politiques,  scientifiques  ou  industriels,  sauf  à  répondre 
devant  les  tribunaux,  et  devant  les  tribunaux  seuls,  de  la 
manière  dont  on  se  conformait  aux  lois.  Mais  l'exercice  de 
cette  faculté  devait  être  sagement  réglé  par  la  législation. 
En  réclamantrexécution  des  lois  actuelles,  on  nepréjugeait 
rien  sur  cet  les  qui  pourraient  intervenir  plus  tard.  On  ne 
faisait  qu'affirmer  ce  grand  principe  de  toute  société,  que 


ntSTOUï;   DE  LA   ilESTAUDATlO».  'M 

la  loi  lant  ({uV-lle  n'est  ni  ciianj^éc,  ni  lapporiée,  doit 
s'accomplir.  Lorsque,  d'iiitleurs,  le  moment  en  serait  venu, 
on  examinerattjusqu'fi  quel  point  laprudenre  permettrai l 
d'élenilre  le  bénûiice  de  celte  autorisation  générale  à  toute 
société  qui  tiendrait  ses  statuts  secrets  et  dont  les 
membres,  répudiant  par  l'abnégation  de  leur  volonté 
propre  le  plus  beau  don  que  Dieu  ait  fait  ù.  l'homme 
et  oubliant  en  même  temps  tous  leurs  devoirs  envers 
k'ur  prince  et  leur  pairie,  priilenl  ù  un  chef  étranger 
OD  seimept  d'obéissance  passive.  En  altcndani,  nul  ne 
pouvait  être  exempt  de  la  légle  faite  pour  tous  et  main- 
tenue contre  tous  les  autres;  ce  serait  un  étrange  abus 
ie  mots  que  d'appeler  tolérance  l'exemption  de  ces  ri- 
gueurs de  ta  loi  sévèrement  exercées  contre  les  autres, 
et,  par-dessus  tout,  on  ne  devait  pas  reconnaître  dans 
les  mains  des  ministres  un  pouvoir  discrétionnaire  et 
dispensaleurdes  lois  qui  rendrait  toutes  les  libertés  illu- 
soires en  leur  Atant  leurs  garanties.  Il  serait  singulier 
d'entendre  appeler  persécutioa  l'obligation  de  se  sou- 
mettre au  droit  commua.  Il  n'y  avait  rien,  dans  les  idées 
exprimées  par  lu  commission,  qui  pût  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  conscience,  û  cette  tolérance  universelle  qui 
était  un  des  articles  principaux  du  pacte  fondamental 
et  l'un  des  plus  grands  bienfaits  dont  jouissent  les 
Français.  Kien  ne  s'opposait  à  ce  que  quelques  hommes 
portés  à  la  vie  dévote  et  contemplative  se  réunissent 
pour  s'adonner  en  commun  à  toutes  les  pratiques  pieuses 
qu'il  leur  plairait  de  s'imposer  ;  on  ne  leur  disputait  que 
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le  droit  de  se  constituer  en  corporation,  de  former  dans 
l'État  une  personne  civile.  On  ne  leur  défendait  que  de 
manifester  par  des  actes  extérieurs  une  existence  qui 
leur  était  interdite.  Si  l'on  écoutait  quelques  imprudents 
défenseurs  des  jésuites,  la  cause  de  la  religion  catholi- 
que serait  inséparable  de  la  leur  et  la  chute  de  l'une 
devrait  entraîner  inévitablement  celle  de  l'autre.  Heu- 
reusement, rien  de  pareil  n'était  à  craindre;  la  religion 
était  assise  sur  d'autres  fondements,  elle  tirait  sa  force 
d'autres  alliances  et  se  recommandait  par  d'autres  appuis 
que  celui  de  cette  milice  créée  dans  les  vues  de  la  cour 
de  Rome  et,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  encore  plus 
politique  que  religieuse.  Entrée  tard  dans  l'Église,  elle  y 
avait  été  sans  cesse  un  sujet  de  discorde.  Elle  y  avait  même 
été  exposée  plus  d'une  fois  au  grave  reproche  de  cher- 
cher à  y  introduire  la  corruption.  Il  n'appartenait  pas  à 
la  commission  d'énoncer  une  opinion  sur  la  vérité  de  ces 
accusations.  Il  lui  suffisait  de  constater  qu'elles  avaient 
été  violentes  et  fréquentes,  comme  le  prouvaient  les  nom- 
breuses censures  portées  contre  la  société,  tant  par  la  cour 
de  Rome  elle-même  que  par  les  universités,  les  facultés 
de  théologie  et  autres  corps  ecclésiastiques  ainsi  que  par 
nn  grand  nombre  de  prélats  des  plus  respectables.  Pour 
ne  pas  paraître  vouloir  réveiller  d'anciennes  haines  ni 
prendre  part  à  des  querelles  depuis  longtemps  éteintes, 
la  commission  ne  parlerait  pas  de  cette  invincible  oppo- 
sition que  les  jésuites  n'avaient  cessé  d'éprouver  de  la 
part  de  cette  réunion  d'hommes  à  jamais  illustres,  non 
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moins  par  leur  science,  leur  sincère  piété,  leur  iné- 
branlable constance  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
malheurs  que  par  les  immenses  services  qu'ils  avaient 
rendus  aux  lettres.  Tout  ce  qu'elle  voulait  prouver  en 
rappelant  ces  faits,  c'est  que  les  intérêts  de  la  religion 
avaient  toujours  été  considérés,  par  ceux  qui  étaient  le 
mieux  faits  pour  en  porter  un  jugement  éclairé  et  con- 
sciencieux, comme  absolument  séparés  de  ceux  des 
jésuites,  t  Telles  étaient,  messieurs,  >  disait  ensuite  le 
rapporteur,  *  les  considérations  que  votre  commission  se 

■  proposait  de  vous  soumettre...  Ces  considérations  ont 

■  sans  doute  frappé  le  gouvernement  de  Sa  MajesU^. 

>  .\près  un  long  examen  de  cette  importante  a/Taire,  il 

>  vient  de  rendre  une  ordonnance  qui  répond  k  ce  qu'on 

•  attendait  de  sa  sollicitude  pour  le  bien  public.  Elle 

•  porte  qu'à  dater  du  I"  octobre  prochain  les  établis- 

•  sements  connus  pour  être  sous  la  direction  des  jôsui- 
I  tes...  seront  soumis  au  régime  de  l'Université,  et  que 

•  nul  ne  pourra  être  admis  à  enseigner  dans  les  écoles 

•  secondaires  ecclésiastiques  s'il  n'affirme  qu'il  n'ap- 

>  partient  à  aucune  congrégation  religieuse  non  aulo- 
t  risée.  L'ordonnance  ne  parle  pas  des  grands  séminai- 

•  res,  mais  ainsi  que  toutes  les  écoles  de  théologie,  ils 

■  restent  soumise  l'obligationd'observer...  ladéclaralion 
t  dn  clergé  de  France  de  1682,  aux  termes  du  décret  du 

•  25  février  1810.  Nous  voyons  avec  reconnaissance  que 

•  le  gouvernement  a  accueilli  les  vœux  qui  s'élevaient 

•  de  loales  paris  et  que.  dans  sa  prévoyance,  il  était 
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loin  d'avoir  fermé  les  yeux  sur  cette  irritation  toujours 
croissante  des  esprits  qu'entretenait  l'existence  d'un 
corps  constitué...  en  communauté  religieuse  au  mépris 
de  nos  lois,  et  qui  s'était  déjà  rendu  maître  d'une 
partie  de  l'éducation  publique.  On  lui  connaissait  la 
volonté  et  la  méfiance  publique  n'était  que  trop  portée 
à  lui  soupçonner  les  moyens  de  mettre  obstacle  à  la 
stabilité  et  au  développement  de  nos  institutions  nais- 
santes. Et  peut-on  savoir  mauvais  gré  de  les  lui  avoir 
supposés...  quand,  pendant  si  longtemps,  nous  l'avons 
vu  assez  fort  pour  ne  tenir  compte  ni  des  lois...  du 
royaume,  ni  des  arrêts  des  tribunaux,  ni  des  décisions 
de  la  chambre  haute  ?  Faut-il  donc  s'étonner  si,  tant 
que  cet  état  a  duré,  l'esprit  public  n'a  cessé  d'être 
agité  ni  le  gouvernement  d'être  exposé  au  soupçon  de 
subir  la  loi  d'influences  inconstitutionnelles  ?...  Nous 
nous  estimons  heureux  de  voir  que  ces  craintes  sont 
dissipées.  Si  quelques  résistances  inconsidérées  ont  eu 
lieu,  elles  ont  été  facilement  surmontées...  par  la 
sagesse  royale  et  par  la  fermeté  de  ses  conseillers 
constitutionnels.  L'inquiétude  et  le  ressentiment  pu- 
blics doivent  s'apaiser  et  la  gratitude  s'élever  vers  la 
source  d'où  émane  le  bienfait.  La  mesure  répressive 
prise  par  le  gouvernement  parait  propre  à  atteindre  le 
but.  Aussi  n'hôsilons-nous  pas  à  écarter  la  demande 
par  laquelle  un  des  pétitionnaires  sollicite  contre  les 
jésuites  une  nouvelle  loi.  Nous  ne  voulons  assurément 
pas  voir  rappeler  d'anciens  édits  de  bannissement  jadis 
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'^ortÉs  contre  eux.  Nous  serions  les  premiers  à  nous 
>  élever  contre  de  nouvelles  rigueurs.  •  En  résumé, 
quoique  l'ordonnance  royale  parut  suffire  pour  répri- 
mer les  désordres  signalés  dans  le  rapport,  M.  de  Sade 
déclarait  que  la  majorité  de  la  commission  n'en  avait 
pas  moins  persisté  à  proposer  à  l'approbation  de  la 
Chambre  les  conclusions  qu'elle  avait  préparées,  La  me- 
sure décrétée  par  le  gouvernement  n'avait  pas  encore 
reçu  son  uccora plissement,  et  dans  un  moment  où  se 
manifestait  au  dehors,  avec  des  symptômes  inusités, 
une  opposition  que  la  commission  s'abstiendrait  de  qua- 
lilier  h  un  acte  qui  se  bornait  fi  prescrire  le  maintien  des 
lois  existantes,  elle  avait  pensé  que  la  Chambre  devait 
toute  la  force  de  son  appui  conslilutionnel  aux  dispo- 
sitions adoptées  par  le  gouvernement  pour  rétablir 
Tordre  public.  Elle  proposait  donc,  on  écartant  par 
Tordre  du  jour  la  pétition  qui  demandait  une  nouvelle 
loi  contre  les  jésuites,  de  renvoyer  tes  autres  au  garde 
des  sceaux  en  ce  qui  touchait  l'établissement  en  France 
d'nn  ordre  religieux  non  autorisé,  et  au  ministre  de 
Tinslrnction  publique  en  ce  qui  concernait  son  admis- 
sion illégale  à  la  direction  de  divers  établissements 
d'enseignement. 

Ce  rapport,  habilement  conçu  et  rempli  d'idées  élevées 
et  libérales  exprimées  avec  convenance  et  modération 
bien  qu'empreintes  de  quelques-uns  des  préjugés  de 
l'époque,  avait  été  vivement  applaudi  par  la  gauche, 
s  les  murmures  de  la  droite  avaient  souvent  mani- 
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festé  sa  désapprobation.  M.  deConny  demanda  la  parole. 
1  Lorsque  tant  de  cris  accusateurs  se  font  *  entendre,  t 
dit-il,  c  vous  ne  repousserez  pas  ma  voix,  et  lorsque, 
»  d'accord  avec  vous,  le  pouvoir  vient  de  vous  donner  la 
1  victoire,  vous  ne  voudrez  pas  qu'un  jour  l'histoire  dise 

•  de  vous  :   les  vainqueurs  ont  refusé   d'entendre  les 

•  vaincus.  >  Après  ce  début,  l'orateur  fit  une  longue 
apologie  des  jésuites  dans  laquelle,  au  milieu  de  beau- 
coup d'exagérations  déclamatoires,  se  trouvaient  quel- 
ques idées  justes  sur  la  liberté  promise  par  la  Charte 
et  sur  le  droit  des  pères  de  famille  de  confler  à  qui  bon 
leur  semblait  l'éducation  de  leurs  enfants.  Il  parla  de  la 
douleur  profonde  qu'il  avait  éprouvée  lorsqu'une  ordon- 
nance était  venue  apprendre  à  la  France  inquiète  qu'une 
résolution  avait  été  prise  qui  portail  atteinte  à  la 
religion  de  l'État  et  blessait  les  droits  consacrés  par  la 
Charte,  résolution  à  laquelle  la  France  catholique  avait 
répondu  par  un  cri  d'alarme.  Sans  méconnaître  que, 
parmi  les  adversaires  des  jésuites  on  comptait  beaucoup 
d'hommes  très-respectables,  il  montra,  se  précipitant 
pour  les  combattre,  cette  tourbe  que  traînent  après  elles 
les  révolutions  et  qui  avait  acquis  la  plus  honteuse  célé- 
brité au  milieu  des  discordes  civiles.  Faisant  allusion  à 
la  dénonciation  de  l'abbé  de  la  Roche  Arnaud  :  <  Je  vois  » 
s'écriar-t-il,  «  accourir  parmi  leurs  accusateurs  un  homme 

>  qui   fut  leur  disciple  et  qui,  ne   rougissant    point 

•  d'attacher  à  son  nom  le  titre  de  délateur,  vient,  après 

>  avoir  mangé  leur  pain,  nous  révéler  sur  leur  compte 
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>  de  prétendues  turpiliides  dont  un  homme  qui  se  respecte 

•  ne  saurait  tolérer  la  lecture,  i  Tout  en  rendant  hom- 
mage à  la  congrégation  fondée  jadis  par  l'abbâ  Le^ris 
DuTat  dans  une  pensée  exclusive  de  piété  et  de  bienfai- 
sance, il  De  contesta  pas  l'exislonce,  en  dehors  de  cette 
congrégation,  de  diverses  coteries  où  de  petites  passions 
et  de  petites  vanités,  luttant  entre  elles,  se  seraient  livrées 
à  de  misérables  intrigues  et  agitées  dans  les  avenues  du 
pouvoir,  mais  il  fit  remarquer  que  si  cela  était  vrai,  ce 
qu'il  ignorait,  c'était  ce  qn'on  avait  vu  dans  tous  les  temps. 
<  Messieurs  ,    >    dit-il  encore,    <   vous  connaîtrez  ma 

•  pensée  tout  entière.  Si  jamais  le   pouvoir,  subjugué 

>  par  les  clameurs  des    partis,    concevait    la   pensée 

•  d'affliger  des  milliers  de  ramilles  françaises  en  sup- 

•  primant  les  établissements  tenus  par  les  jésuites,  et 

•  [leul-élreces  temps  sont  arrivés,  telle  est  ma  conviction 
f  inébranlable  que  jediraisaux  ministresdu  roi  :  avant 

•  de  frapper  un  tel  coup  qui  peut  retentir  au  loin  et  dont 

•  les  consôquemrcs    deviendraient  terribles,  je  vous  de- 

•  mande  une  grâce,  c'est  de  nommer  une  commission 

•  nombreuse,  prise  exclusivement  parmi  les  adversaires 
■  des  jésuites  ;  qu'ils    visitent    leurs  maisons,    qu'ils 

>  interrogent  leurs  élèves...  ;  vos  commissaires  appren- 

•  (Iront  la  vérité  tout  entière.  •  M,  de  Couny,  enfin, 
répudiant  toute  pensée  d'intolérance,  exprima  le  vœu  de 
voir  toutes  les  communions  religieuses  unies  pour  servir 
le  Roi  et  aimer  la  France.  Il  protesta  qu'aucun  sentiment 
d'inimitié  n'animait  les  catholiques  contre  les  protes- 
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tants;  que,  bien  loin  de  là,  ils  les  aimaient,  ils  les  ché- 
rissaient, et  il  demanda,  par  réciprocité,  qu'on  n'établit 
pas  contre  une  classe  de  prêtres  français  un  droit 
d'oppression,  une  sorte  d'inquisition  inconciliable  avec 
la  liberté  religieuse.  Il  supplia  donc  la  Chambre  d'écar- 
ter toutes  les  pétitions  par  Tordre  du  jour. 
Le  ministre  de  la  marine  lui  répondit,  c  Je  ne  doute 
nullement,»  dit  M.  Hyde  de  Neuville,  c  des  sentiments 
de  l'orateur  que  vous  venez  d'entendre.  Je  respecte 
son  opinion»  mais,  ministre  du  roi,  je  ne  saurais 
laisser  sans  réplique  quelques  expressions  que  j'ai 
cru  devoir  y  relever.  Ainsi,  l'orateur,  en  se  tournant 
vers  un  des  côtés  de  cette  Chambre,  a  dit  :  Le  pou- 
voir vous  a  donné  la  victoire....  Messieurs,  je  vous 
regarde  tous,  et  je  vous  déclare  que  le  pouvoir  n'a 
entendu  donner  à  aucun  de  vous  la  victoire.  Il  n'a 
entendu  la  donner  qu'à  la  raison  et  à  la  justice. 
Malheur  à  ceux  qui  ne  marcheraient  pas  avec  elles  I 
L'orateur  vous  a  dit  qu'en  s'adressant  aux  jésuites  les 
ministres  du  roi  avaient  frappé  un  grand  coup....  Les 
ministres  du  roi  n'ont  pas  entendu  frapper  un  coup, 
ils  ont  accompli  un  religieux  devoir  ;  ils  ont  donné  au 
trône  les  conseils  qu'ils  devaient  lui  donner.  Les  mi- 
nistres du  roi  n'ont  entendu  proscrire  personne;  ils 
ne  condamnent  personne;  ils  se  sont  bornés  à  remplir 
l'engagement  que  le  Roi  avait  pris  devant  la  France 
entière;  ils  sont  entrés  dans  l'ordre  légal,  et  ils  ont 
voulu  que  toutes  les  classes  de  citoyens  fussent  sou- 
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t  inis<>s  h  l'ordre  légal.    L'orateur  prétend  que  nous 

•  avons  violé  le  texle  ei  l'esprit  de  la  Charte  et  que,  sur 

•  la  foi  de  la  liberté  rcli^iicusc,  on  aurait  dû  laisser  à 

•  tous  celle  de  leurcroyance....  Messieurs,  nousne  sau- 

>  rions,  en  failde  liberté  religieuse,  aller  aussi  loin  que 
1  l'orateur.  Nous  connaissons  la  Charte  :  elle  nous  or- 

•  donne,  —  et  nous  aimons  fi  snivre  ce  précepte,  —  de 

>  respecter  la  liberté  des  cultes,  mais  nous  savons 
t  aussi...  qu'il  y  a  une  religion  de  l'État...  Or.  cette 
I  religion  de  l'État  nous  impose  des  devoirs  que  nous 
i  remplirons,  et...   le  gouvernement  ne  souffrira  pas 

>  plus  que,  sous  le  prétexte  de  religion,  on  se  mette  au- 

>  dessus  des  lois,  que  les  tribunaux  associés  au  gouver- 

•  nemeni  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des  mrsurs  ne 
'  souiïrent  que,  sous  le  prétexte  des  lois,  on  se  mette 

■  aa-dessus  de  la  relij^on.  Mais  puisqu'on  a  cru  devoir, 
I  en  soulevant  une  question  qu'il  eât  étë  plus  prudent 
I  de  ne  pas  aborder,  adresser  des  conseils  aux  ministres, 

■  nous  vous  dirons  franchement,  messieurs,  que  nous  ne 
I  nous  dissimulons  point  les  embarrasde  notre  situation  ; 

'  nous  voyons  chaque  jour  de  quels  ennuis  on  cherche 
à  nous  environner.  Eh  bien,  nous  ne  serons  pas 
vaincus  par  les  diUicultés.  et  nous  espérons  bien  pou- 
voir les  vaincre..,  car  nous  avons  des  auxiliaires  forts 
et  puissants.  Nous  avons  pour  nous  le  trdne  qui  veut 
la  vèriléj  nous  avons  pour  nous  la  conscience  publi- 
u<.*.;  nous  avons  pour  nous  nos  propres  consciences 
i  nous  disent  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bons  ressorts 
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de  goaTernemeai  «pie  là.  boone  foi  et  U  Térîté. . . .  Voyez, 
mes&ieors,  quelle  est  oocre  pontioa.  Xous  arriTe-MI 
de  défendre  ia  préro^riù^e  da  irdae  ?  Des  Toi\  insensées 
s'élèrenL  je  ne  dis  pas  dans  cetie  enceinte,  mais  dans  le 
monde,  dans  les  jonniau.  poar  noos  accoser  de  Toaioir 
mettre  des  entraTes  aax  libertés  pabliqaes.Dêfeiidons- 
noos  ces  mêmes  libertés,  car  c'est  aassi  notre  deroir? 
D'one  antre  part,  on  noos  accoie  d'appeler  la  RéTO- 
lation....  d'aller  de  concession  en  concession.  Ce  mot 
de  concession  devient  aajoard'boi  le  mot  d'ordre  de 

nos   adversaires Qq  entend-on  par  concession? 

Certes,  si  concéder  vent  dire  donner,  octrover.  accor- 
der  en  Terln  de  son  droit  et  de  son  pouvoir,  ab  t  notre 
histoire  nous  apprend  qne  les  rois  de  France  n'ont 
cessé  d  aller  de  concession  en  concession,  c'est-à-dire... 
d'octroyer  des  grâces,  des  faveurs,  des  bienfaits  à  leur 
peuple...  Ministres  du  roi  trés-cbrétien.  nous  serons 
toujours  empressés  à  conseiller  au  monarque  des 
concessions  aussi  généreuses.  Mais  nos  conseils  ne 
sont  pas  nécessaires;  le  Roi  trouvera  toujours  dans 
son  cœur  le  besoin  de  faire  le  bonheur  des  Français.... 
Mais  si,  par  ce  mot  de  concession,  on  voulait,  on  osait 
entendre  l'abandon  d'une  prérogative  utile,  nécessaire 
à  la  couronne,  ahl  nous  osons  le  déclarer  hautement, 
jamais  le  trône  ne  fera  de  pareilles  concessions,  et 
jamais...  on  ne  trouvera  de  ministres  capables  de  les 
conseiller....  Nous  croyons  que  l'ordre  légal,  ce  grand 
bienfait  du  trône,  au  lieu  d'affaiblir  le  pouvoir,  ne 
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•  peut  que  l'alTennir...  Dans  la  mesure  que  nous  avons 
»  cru  devoir  conseiller,  nous  sommes  restés  tous  solidai- 

•  res,  car  nous  avons  été  unanimes.  Certes,  nous  pouvons 

>  ie  dire  hardiment,  nous  n'avons  cédé  ni  aux  cris  des 

>  factions,  ni  à  l'esprit  de  parti,  ni  aux  intrigues...  Noos 

>  n'avons  vu  que  ce  qui  nous  ôlait  commando  par  la 
»  raison  d'état  et  le  devoir.    Messieurs,  nous  sommes 

•  lesminislres  d'un  roi  nommé  â  juste  titre  le  bien-aimé, 

•  d'un  roi  qui  a  juiè  la  Charte.  Avec  lui,  comme  lui. 
I  nous  voulons  la  maintenir,  la  consolider Si  c'est 

•  un  crime,  nous  aimons  à  en  accepter  toute  la  respon- 

•  sabiUlé.  L'orateur  a  été  jusqu'à  dire  que  nous  violons 

>  la  loi....  Eh  bien!  que  celui  qui  le  pense  sérieusement 

•  monte  à  cette  tribune  et  qu'il  nous  accuse..,  Mais  non, 

•  messieurs,  nous  n'avons  pas  violé  la  Charte,  nous 
t  n'avons  fait  que  rentrer  dans  la  loi.  » 

Ces  lieux  communs,  dans  lesquels  l'exaltation  royaliste 
s'alliait  très-sincèrement  aux  inspirations  d'un  généreux 
libéralisme,  étaient  faits  pour  plaire  à  l'assemblée. 
.\ussi  avaient-ils  été,  à  plusieurs  reprises,  interrompus 
par  les  témoignages  d'appiobation  de  la  gauche  et  du 
centre.  On  demandait  à  aller  aux  voix;  mais  deux  mem- 
bres de  la  droite,  M.  de  Sainte-.Marie  et  M  de  Montbel, 
réussirent  encore  k  se  faire  entendre.  Us  reconnurent 
que,  d'après  la  législation  en  vigueur,  les  jésuites  ne 
pouvaient  exister  en  France  comme  corporation,  mais 
ils  soutinrent  qu'aucune  toi  n'interdisait  aux  individus 
d'observer  la  réjtte  de  Saint-Ignace  ou  toute  autre  règle 
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ieUjù  leur  inclinatioQ  ;  qu'astreints  au  mêmes  deroiis 
et  joaU«ant  des  mêmes  droits  que  les  aatres  citoyens, 
robsenratîon  de  cette  règle  ne  poavait  ni  les  mettre  à 
l'abri  de  la  rengeance  des  lois  s'ils  troublaient  l'ordre, 
ni  les  prirer  de  la  protection  de  ces  mêmes  lois  si  lear 
condaite  était  irréprochable.  Il  ne  fallait  donc  voir,  dans 
les  professeurs  des  petits  séminaires,  que  des  ecclésias- 
tiqaes  enseignant  sons  Taotorité  des  érêqaes.  Était-il 
ju^Ut  de  les  soustraire  à  cette  autorité  poor  les  placer 
soQs  le  régime  universitaire?  M.  de  Sainte-Marie  et 
M.  de  Montt»el  ne  le  pensaient  pas.  A  la  législation 
existante  qui  consacrait  le  monopole  universitaire,  ils 
opposaient  l'esprit  et  la  lettre  de  la  Charte.  Ils  récla- 
maient pour  les  pères  de  famille  la  liberté  de  choisir 
ceux  à  qui  ils  confieraient  l'éducation  de  leurs  enfants. 
Ils  demandaient,  enfin,  la  liberté  de  renseignement. 
M.  de  Sainte-Marie  alla  jusqu'à  dire  qu'il  était  heureux 
de  se  rencontrer  sur  ce  point  avec  M.  Benjamin  Constant, 
de  réclamer  comme  lui  la  liberté  pour  tous,  de  penser 
comme  lui  que  la  vérité  était  assez  forte  pour  n'avoir 
besoin  que  de  la  neutralité  du  pouvoir.  Ces  déclarations 
furent  accueillies  sur  les  bancs  de  la  gauche  par  des 
rires  et  des  applaudissements  ironiques. 

fiC  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  ramenant  la 
discussion  à  la  question  qui  se  débattait  et  dont  elle  lui 
semblait  s'être  beaucoup  écartée,  protesta  contre  les 
accusations  de  persécution  religieuse  dont  le  gouverne- 
ment avait  été  l'objet.  «  On  a  rendu  hommage,  i  dit-il. 
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Yerlus  et  aux  services  des  jésuites.  Certes,  apr^s 
le  langage  que  j'ai  tenu  à  cette  tribune,  ce  n'est  pas 
moi  qui  viendrai  élever  la  voix  contre  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  mais  ce  n'est  pas  1ù  qu'est  la  question. 
On  a  parlé  de  proscription;  on  a  examiné  s'il  était  lé^al 
de  tiannir  les  jésuites  de  France..,.  Messieurs,  cen'esl 
point  encore  I&  qu'est  la  question.  Des  établissements 
i-xistaient  sous  le  nom  de  petits  séminaires.  On  avait 
pensé  depuis  longtemps  que  ces  maisons  avaient  pu 
outrepasser  les  limites  qui  leur  Étaient  imposées.  Une 
commission  a  été  rassemblée;  il  a  été  prouvé...  que 
huit  maisons,  au  lieu  de  renfermer  des  élèves  pure- 
ment ecclésiastiques,  étaient  devenues  de  véritables 
collèges.  Le  gouvernement  a  ordonné  que  ces  maisons 
reotrasseot  sous  le  régime  de  l'Université.  On  n'a  donc 
fait  qu'exécuter  ce  qui  était...  prescrit  par  la  loi.  Il 
est  assurément  permis  à  un  jésuite  de  prêcher  et 
d'exercer  les  fonctions  de  son  ministère,  11  ne  s'agit 
point  de  proscription.  Tous  les  arguments  qui  ont  été  ' 
faits  sous  ce  rapport  n'attaquent  point  le  ministère; 
il  connaît  à  cet  égard  ses  devoirs.  On  a  paru  craindre 
que.  par  l'ordonnance  sur  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  on  n'eût  pas  concilié  les  intérêts  de 
la  religion  avec  les  intérêts  du  bon  ordre  ;  on  se  trom- 
pe. Si,  d'ailleurs,  on  veut  lire  attentivement  le  rapport 
fait  par  la  commission  qui  avait  été  rassemblée  pour 
constater  les  laits,  on  verra  que  presque  tous  ont  été 
constatés  par  cette  commission  au  sein  do  laquelle  se 


j  i  -ne  (Licosît'ia  JÉXit  «i  jk  p<a  parlé  et  qui  a  passé 
<:i:iiuie  L'i.i^^rrng  :  r'<?sî  xï  |?rui  b«nfiit  d«  Roi  qoi 
ixi^se  jotér  ca  •»c&btcsK9Ka&.  Q«  m  soit  doac  a»- 

iàatiûttn:  i^^jîiti  pcor  fiire  femr  ea  Fruce  resseigoe- 
nLeat  ±tio[^jÇi'p<^  et  &£çarer  U  p^rpêCnÊtê  dm  SMerfoce. 
O  a'**^-:  ;.i$  ft:-a<  L«  roi  «ipu  aoas  zovrane...  qpi*oi 
poiiTLi:  fiin^  sdopcdr  àa  nes&n»  d^saslresses  poor 
!•»  d'^,r£^.  k  «^L«  lae  i'ordoaauife  a  exdtê  qoelqoes 
manu  an»....  miU  bienu^t  les  esprits  réflècliiroDl 
d^T^U^....  et  je  sais  conTaiQini  que  les  résultats 
MHS  joftiD^roQt.  • 
M.  bapLii.  répondant  à  M.  de  XontbeU  Mima  rife- 
meat  le  précédent  ministère  qni.  mal|^  tons  les  aTer- 
tii^micDts.  n'aTait  rien  fait  poor  assurer  le  respect  des 
lois  i^  ITtat.  Il  rendit  grices  à  la  sagesse  royale  qaî 
ikrzii  enfin  donné  raison  an  peuple  français,  aux  senti- 
menu  nationaux,  à  la  chambre  des  pairs.  •  Ou  crie  à  la 
persécution,  >  dit-il.  <  quand  il  s'agit  seulement  de  dé- 

•  clarer  une  incapacité.  Voulez-Tous  tous  renfermer  dans 

•  vos  fonctions  ecclésiastiques?  Confessez,  distribuez  les 
»  sacrements  au  peuple,  vods  serez  les  auxiliaires  da 
t  clergé.  Mais  vonlez-rous  sortir  du  temple  et  entrer 
f  dans  l'ordre  civil?  Tout  homme  qui  vous  rencontrera 
»  a  le  droit  de  vous  demander  de  par  qui  vous  vous 
»  mêlez  du  temporel.  •  M.  Dupin  ne  niait  pas  que  le 
monopole  nnivorsilaire  ne  prêtât  à  des  abus,  n'appf lîit 


HISTOIRE   DE  LA   KESTAURATION.      .  45 

des  rérorui(.'s^  mais  il  ajoutait  que  c'était  par  la  loi 
qu'elles  deTaient  se  faire.  Il  protestait  de  son  profond 
respect  pour  la  religion  de  la  majorité  des  Français,  de  sa 
vénération  pour  le  cierge,  pour  l'épiscopal  dans  lequel, 
si  on  ne  voyait  pas  un  Bossuet,  on  trouvait  des  Fênelon, 
tels  que  l'archevêque  de  Bordeaux,  mais,  fidèle  à  son 
aversion  pour  les  jésuites  et  reproduisant  contre  eux 
toutes  les  allégations  dont  ils  étaient  l'objet  depuis  trois 
siècles,  il  les  accusait  d'avoir  substitué  à  l'ordre  légal  la 
déception,  l'artifice,  et  de  faire  indireclement  ce  qu'il  leur 
était  iaterdîl  de  faire  directement,  i  L'institut  d'Ignace,  ■ 
s'teria-t-il  enfin,  •  est  incompatible  avec  le  régime 
1  constitutionnel...  Il  y  a  une  haine  profonde  du  jésui- 

*  tisme  contre  la  Charte  parce  qu'elle  consacre  la  tolé- 

>  rance  et  qu'on  voudrait  la  domination;  contre  la  liberté 

*  de  la  presse,  parce  qu'elle  constitue  le  droit  d'examen 

*  et  qu'on  voudrait  l'inquisition;  contre  la  magistrature 

*  parce  qu'elle  oppose  une  barrière  h  leur  usurpation... 

>  On  parle  des  Sluarls...   Messieurs,  les  jésuites   ont 

*  perdu  les  Stuarts.  Empêchons  tes  jésuites  de  compro- 
a  mettre  les  Bourbons.  » 

Un  mouvement  d'adhésion  très-prononcé  suivit  ce  dis- 
cours, vive  expression  des  passions  de  l'époque,  et  la 
Chambre,  repoussant  l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  de 
Conny,  vota,  à  une  grande  majorité,  le  renvoi  des  péli- 
tioDs  aa  garde  des  sceaux  et  au  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Les  ordonnancesdu  16  juin  ou,  comme  on  disait  alors 


rTurr.iti  p^2i«>:i:.  .-rs  -i-r  i'iMjhgMiœê,  en  donnant  nn  noQTel 
al-sirc:  1  i  .rri'-i:*»:^  d-*  Li  âr>:L:d  centre  le  ministère,  en 
kl  ;r^f4ri:i:  »:r<  «n^-am^.  d<s  diia.iillês  qne  j'anni 
(435  uri  i  r^!«:-a'^r«  ii^iic^î  p*>ar  le  moment,  rétabli 
iVcc-ri  entr?  le  ^^T^meoideat  et  !i  majorité  de  la 
Chambre.  Miis  rrtie  mijor*^  n'en  êL&it  deTenne  qoe 
(lai  impIi^Mtie  dxOi  ses  ressentiments  contre  randei 
•:4h[G<et.  La  p^cs^  q;:e  les  inth^esdont  les  amis  de  ce 
c^bioec  o^^iiienl  l^^  Roi  fooTaient  aToir  ponr  résultat df 
I-^  runener  aa  fooToir.  to^jocrs  présente  à  Fesprildes 
lih<<^raa\  de  cocies  les  naiaNres.  ne  lear  laissait  pas  le  calHM 
ri  11  m*>iêrauo3  dont  ils  aaraient  ea  t^esoin  ponr  nserde 
lear  TJ.Moire  dane  manière  mile  d  U  fois  à  leur  opinion 
et  aa  pays.  Meure  M.  de  Villele  et  ses  collègnes  dans 
rimf-ossibi.itt:  de  ressaisir  leurs  (K>rtefenilies.  c'était  ponr 
eux  I  objet  d'anecoQsUDte  préoccopation.  Mieni  instruits 
des  disp<jsitioQs  secrètes  de  Charles  X,  ils  aaraient  C4Mn- 
pris  que  le  joar  où  il  lui  serait  possible  de  donner  satis- 
f  iotion  à  ses  préîerecces.  ce  ne  serait  p«as  M.  de  Villèlc 
i{a'il  appellerait,  mais  ils  cédaient  à  cet  entraînement 
pres-que  irrésistible  de  Tesprit  humain  qui,  volontiers 
tourné  vers  le  passé,  parce  qu'il  le  connaît  cl  qu'il  ne 
connaît  pas  l'aTenir.  est  habituellement  porté  à  se  pré- 
munir exclusivement  contre  le  danger  peu  probable  du 
retour  de  ce  qui  a  récemment  cessé  d'exister,  en  fermant 
les  }eux  sur  d'actres  dangei^  plus  réels  et  plus  me- 
naçants. 
Cet  état  d'esprit  peut  seul  expliquer  que  la  Chambre 
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n'ait  pas  repoussé  de  prime  abord  une  proposition  dont 
la  violence  dépassait  de  beaucoup  la  politique  et  le  tem- 
pérament de  cette  assemblée.  Dés  le  début  de  la  session, 
dans  le  premier  emportement  de  la  vieloire  remportée 
sur  l'administration  de  M.  de  Vtlléle,  et  lorsqu'elle  pa- 
raissait encore  peu  assurée,  la  question  de  la  mise  en 
accusation  des  anciens  ministres  avait  été  soulevée  à 
plusieurs  reprises,  et  le  Jotirna)  de»  Débats  lui-même 

avait  appuyé  cette  mesure.  Le  12  avril,  on  avait  Tait  à 
la  chambre  des  députés  le  rapport  d'une  pétition  conçue 
dans  ce  seus,  et  la  Chambre,  à  l'unanimité,  en  avait 
ordonné  le  dépél  an  bureau  des  renseignements,  malgré 
l'opposition  de  M,  de  Montbel.  Bien  que  la  commission 
eût  déclaré  qu'en  proposant  le  renvoi,  sa  pensée  avait 
été  de  ne  rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question. 
H.  de  Villèle  en  avait  été  prorondément  blessé,  i  Ainsi 

■  donc,  •  écrivait-il  dans  son  journal,  <  cent  cinquante 

•  députés  anciens  et  nous  avant  toujours  soutenus,  que 
>  le  pétitionnaire  nous  accusait  d'avoir  corrompus  et 

•  qui  siègent  encore  dans  la  Chambre,  ont  laissé  dé- 

•  poser rroidemenl.  comme  une  relique,  celte  flétrissante 

•  accusation  contre  nous.  Il  n'y  a  d'égal  b.  l'audace  des 

•  méchants  que  la  lâcheté  des  bons.  •  Dans  la  partie 
modérée  de  la  gauche,  on  pensait  généralement  que 
s'il  était  utile  de  laisser  la  menace  suspendue  sur  la 
tête  de  M.  de  Villèle  et  de  ses  collègues,  il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  fi  la  mettre  à  exécution.  Cepen- 
dant, un  des  membres  les  plus  violents  de  l'extrême 
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^4uche«  le  vieux  Labl»ey  de  Pompières,  annonçait  depuis 
lorifTtemps  l'intention  de  déposer  nn  acte  d'accusation. 
L'exagération  de  ses  opinions  lai  donnait  personnelle- 
ment peu  d*inflaence  dans  la  Chambre,  mais  M.  Odilon 
Barrot  qui,  en  dehors  de  l'assemblée,  commençait  à 
prendre  une  grande  importance  dans  le  parti  démocra- 
tique, avait  épousé  sa  petite-tille,  et  on  pouvait  supposer 
que  c'étaient  lui  et  ses  amis  qui  inspiraient  l'opinifttre 
vieillard.  Le  centre  gauche  essaya  de  faire  comprendre 
à  ses  incommodes  alliés  ce  qu'il  y  aurait  de  malhabile 
dans  un  acte  qui  donnerait  à  la  situation  un  aspect  révo- 
lutionnaire et  qu'il  serait  difficile  d'appnyer  par  des 
motifs  légaux,  les  torts  politiques  du  dernier  cabinet, 
quelque  grands  qu'ils  fussent,  n'étant  pas  de  nature  à 
justifier  des  poursuites  judiciaires.  M.  Royer-Collard 
mit  tout  en  œuvre  pour  amener  M.  Labbey  dePompiëres 
à  renoncer  h  son  projet.  Tout  fut  inutile  :  M.  Labbey  de 
Pompiéres,  certain  que  ceux  mêmes  qui  désapprouvaient 
sa  proposition  la  soutiendraient,  de  peur  de  paraître 
prendre  la  défense  de  M.  de  Yilléle,  au  moins  pour  la 
faire  prendre  en  considération,  se  décida  à  la  portera  la 
tribune. 
Elle  étaitainsi  conçue  :  c  J'accuse  les  anciens  ministres 

•  de  trahison  envers  le  Roi  qu'ils  ont  isolé  du  peuple; 

•  je  les  accuse  de  trahison  envers  le  peuple  qu'ils  ont 

•  privé  de  la  confiance  du  Roi.  Je  les  accuse  de  trahison 
>  pour  avoir  attenté  à  la  constitution  du  pays  et  aux 

•  droits  particuliers  des  citoyens.  Je  les  accuse  de  con- 
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"eiission  pour  avoir  perçu  des  taxes  non  votées  et  dia- 

»  aipé  les  deniers  de  l'État,  h 

Le  14  juin,  en  présence  d'une  chambre  nombreuse, 
attentive  et  silencieuse,  M.  Labbey  de  Pompières  prit  la 
parole  pour  sontenirson  accusation.  Il  s'attacha  d'abord 
h  démontrer  que  bien  qu'il  n'esislftt  pas  de  loi  organisant 
la  responsabilité  ministérielle,  les  ministres,  aux  termes 
de  la  Charte,  n'en  étaient  pasmoins  accusables.  Reprenant 
tous  les  griefs  que  l'opposition,  soit  à  la  tribune,  soit  dans 
la  presse,  avait  énoncés  depuis  plusieurs  années  contre  le 
minislërede  M.  deVillële,  il  signala,  comme  les  caractères 
dislinctifs  de  ce  ministère,  comme  le  symptâme non  équi- 
voque des  projets  coupables  qui  lui  étaient  imposés  par 
nne  faction,  l'inlroi/uction  den  ennemis  de  l'Élal  dam 
tous  les  offices,  la  haine  des  imliltiUons  erislanfes,  la  sus- 
pension  on  l'inexécution  des  lois,  l'intolérance  religieuse, 
itt  restriction  des  libertés,  les  destitutions  arbitraires,  la  co- 
lin mrers  les  corps  indociles,  le  mépris  des  Chambres.  Des 
religieux  que  les  lois  du  royaume  désignaient  comme  en- 
nemis de  l'État  avaient  été  rappelés  en  secret,  élevés  aux 
plus  hautes  fonctions;  ils  siégeaient  dans  tous  les  conseils 
et  les  dirigeaient;  ils  étaient  placés  à  la  tête  de  l'instruc- 
lion  publique;  ils  couvraient  le  pays  de  séminaires  et  de 
coarents,  autorisaient  tes  congrégations  et  replaçaient  la 
France  sous  le  joug  de  Home.  La  haine  des  institutions 
s'était  manifestée  par  la  corruption  des  collèges  électoraux 
et  par  les  tentatives  du  ministère  pour  rétablir  le  droit 
d'aînesse  et  anéantir  la  liberté  de  la  pre  se.  L'inexécation 
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des  lois  rt^aUait  de  la  tolénnce  accordée  aux  jésuites  aa 
mépris  des  arrêts  de  la  magistrature  et  du  TOte  de  la 
chambre  des  pairs^  qui,  d'accord  aTec  la  France  entière 
déclarait  leur  existence  illégale.  L'intolérance  reli- 
gieuse était  sufàsammenl  démontrée  par  le  fait  qu'un 
seul  culte  dominait,  qu  il  convoquait  librement  les  po- 
pulations des  villes  et  des  campagnes,  les  classait  à  son 
gré,  les  soumettait  à  des  règlements  secrets  dont  on  ne 
lui  demandait  aucun  compte,  levait  sur  elles  des  con- 
tributions régulières,  multipliait  les  associations  locales 
et  établissait  au  sein  de  l'État  une  vaste  affiliation  obéis- 
sant aux  mêmes  instructions,  à  la  même  influence.  Les 
piétistes,  pourtant,  n'étaient  pas  tolérés,  les  protestants 
étaient  troublés  dans  leur  culte,  chassés  de  leurs  temples 
en  vertu  de  la  loi  qui  interdisait  à  plus  de  vingt  citoyens 
de  se  réunir  sans  autorisation  ;  une  police  ultramontaine 
pénétrait  dans  les  familles,  espionnait  les  consciences, 
tenait  registre  de  la  vie  privée  et  poursuivait  les 
croyances  dans  les  hommes.  La  colère  envers  les  corps 
indépendants  s'était  révélée  par  de  honteuses  vengeances 
ou  de  coupables  outrages.  Elle  avait  inspiré  des  ordon- 
nances dédaigneuses  qui  détruisaient  Feffet  des  décisions 
judiciaires  et  censuraient  la  magistrature  elle-même. 
Elle  avait  éclaté  avec  scandale  dans  ces  destitutions  arbi- 
traires dirigées  contre  les  membres  d'une  académie  qui 
osait  élever  la  voix  en  faveur  des  lettres.  Elle  avait  dis- 
gracié des  avocats  généraux  sans  complaisance  pour  les 
caprices  du  pouvoir.  La  gloire  même  n*avait  pu  Tapai- 
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ser  :  Lrois  cents  génëraux,  l'honneur,  l'espoir  de  la 
patrie,  avaient  èlè  effacés  des  cadres  de  l'armée.  Enfin, 
le  mépris  des  Chambres,  ce  dernier  progrès  des  réactions, 
ce  symptûrae  constant  des  révolutions  prochaines,  n'était- 
il  pas  un  des  traits  les  plus  marquants  de  celte  adminis- 
tration? «  Les  manœuvres  électorales  du  ministère,  i 
disait  M.  Labbey  de  Pompières,  «  avaient  assez  prouvé 
1  qu'il  voulait,  non  une  représentation  nationale,  e\- 
I  pression  libre  et  franche  de  la  société,  do  ses  opinions 

>  et  de  ses  besoins,  mais  un  instrument  docile  qu'il  pût 

•  manier  û  son  gré  et  faire  servir  à  ses  desseins.  Nous 

>  s-l-il  jamais  considérés  autrement?  Quels  rapports  de 

•  confiance  se  sont  établis  entre  lui  et  nous?  Quand 

•  duigoa-t'il  nous  initier  aux  mystères  de  sa  politique? 

>  Où  sont  les  pièces  diplomatiques,  tes  traités,  les  con- 
»  ventions  déposés  sur  le  bureau  de  cette  Chambre?  Ce 

>  n'est  que  par  des  révélations  venues  de  l'étranger  que 

•  nous  pouvons  juger  de  noire  situation  politique...  Les 

•  mêmes  hommes  qui  livrent  à  nos  lois  une  guerre  assi- 

•  due  sacrilienl  l'inlluence  de  la  nation  au  dehors,  com- 

>  promettent  sa  dignité,  son  honneur,    et  l'exposent 

>  tour  à  tour  à  des  outrages  et  U  des  envahissements. 

>  Sous  la  menace  mensongère  d'une  guerre  au  Nord,... 
■  ils  entreprennent  une  guerre  pour  détruire,  chez  un 

•  peuple  voisin,  un  ordre  de  choses  illégitime,  selon  eun, 

•  mais  régulier,  et  à  la  place  de  ce  qu'ils  ont  renversé, 
«  substituent  que  l'anarchie.  Ils  prodiguent  des 

liions  k  an  roi  étranger  qui  ne  nous  rend  que  des 
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mépris...  Ils  passent  des  marchés  où  bientôt  l'on  dé- 
couvre une  profusion  scandaleuse  de  la  fortune  pu- 
blique... Sommés  de  s'expliquer  sur  leur  conduite,  ils 
n'ont  d'autre  justification  à  présenter,  sinon  qu'on 
s'est  joué  de  leurs  conseils  en  présence  de  leurs  ar- 
mées... Une  baïonnette  prussienne  trace  insolemment 
nos  frontières  sur  notre  propre  sol.  Un  ministre  d'An- 
gleterre se  vante  d'avoir  fait  expier  à  la  France  une 
intervention  qui  blessait  les  principes  de  son  gouverne- 
ment. Les  Pays-Bas,  profitant  de  nos  fautes,  chassent 
les  jésuites  alors  que  nous  les  rappelons,  organisent  des 
troupes  municipales  quand  nous  licencions  les  nôtres. 
Les  Américains  du  Nord  réclament  le  paiement  de  dettes 
que  nous  semblons  ne  pas  vouloir  acquitter.  Les  Amé- 
ricains du  Sud  nous  connaissent  à  peine.  Lima  re- 
pousse avec  dignité  des  agents  qui  viennent  essayer  de 
protéger  dans  son  sein  le  commerce  français  sans  y 
représenter  la  France.  Avec  de  telles  mesures,  notre 
commerce  languit,  chaque  jour  voit  diminuer  le  mou- 
vement de  nos  ports...  Jetez  les  yeux  sur  l'administra- 
tion des  finances.  Des  milliards  ont  été  versés  dans  ses 
caisses  :  en  cinq  années,  de  1822  à  1826,  les  dé- 
penses ont  dépassé  les  crédits  de  la  somme  exorbitante 
de  415  millions,  et,  dans  le  même  espace  do  temps, 
le  capital  de  la  dette  s'est  accru  d'un  quart.  Quel  bien 
en  est-il  résulté  pour  les  arts,  l'industrie  et  le  com- 
merce? C'est  en  pleine  paix,  c'est  au  sein  de  la  nation 
la  plus  active,  c'est  à  l'époque  où  un  mouvement  in- 
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riel  8);ile  le  monde  que  ces  immenses  ressources 

>  ont  été  placées  entre  les  mains  de  nos  hommes  d'État. 

•  Onl-ils  changé  la  face  de  la  France,  percé  des  routes 

•  Doavelles,  relevé  des  ponts  délraits  lors  de  l'irruption 

•  de  l'étranger?  Onl-ils    multiplié   les  établissements 
»  utiles,    terminé  nos  monuments,  achevé  nos  ports, 

■  augmenté  notre  marine?...  Non,   ils  ont  loul  négligé, 
»  tout  perdu,  tout  frappé  de  langueur,  de  défiance  et  de 

>  stérilité...  Un  tel  résultat  ne  révèle-t-îl  pas,  ou  des 

•  malversations  bien  coupables,  ou  une  incapacité  éga- 
Il  lement  funeste,  et  le  moment  n'cst-il  pas  arrivé  de 

•  demander  compte  de  sa  gestion  au  ministre  de  ce  dé- 

•  parlement?  Vous  jugerez,  messieurs,  si  la  responsa- 

•  bilité  du  ministre  n'est  pas  pleinement  engagée  par 

>  ces  ordonnances  secrètes  au  moyen  desquelles  on  a  cru 
1  pouvoir  suppléer  à  des  lois  que  la  Chambre  ne  lui 

•  avait  pas   accordées,   notamment  pour  les   dotations 

•  de  la  pairie...  Jl  y  a  là  le  contre-seing  apposé  t  un 

■  acte  qui  ne  devrait  émaner  que    du  concoui's  des 

■  trois  branches  de  l'autorité  législative,  c'est-ft-dire... 

•  trahison.  Il  y  a  attentat  à  une  propriété  publique, 
»  c'est-à-dire  concussion...  Portons  nos  regards  sur  la 

•  direction  des  affaires  intérieures  du  royaume,  et,  sans 

•  l'examiner  dans  son  ensemble,  sans  parler  de  l'esprit 

•  i]ui  l'anime,...  entrons  dans  l'examen  de  quelques  [ails 

•  spéciaux,  matériels  et  positifs...  Dés  I8â!â,  un  détenu, 

•  le  colonel  Dufay,  est  attaché  à  son  lit  par  six  anneaux 
I  d«  fer;  un  condamné  à  une  peine  correctionnelle, 
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colonel  Pailhès,  est  conduit  à  la  maison  de  détention 
la  chaîne  au  cou  ;  un  vieillard  espagnol,  M.  Llorente, 
est  chassé  de  France  pour  avoir  écrit  l'histoire  de  l'In- 
quisition; bientôt  après,  un  jeune  littérateur,  M.  Ma- 
gallon,  condamné  pour  délit  de  la  presse,  est  conduit 
au  dépôt  de  Poissy,  enchaîné  avec  un  forçat...  Un  sys- 
tème de  terreur  est  organisé  et  suivi  fidèlement  pour 
assurer  l'asservissement  de  quiconque  reçoit  un 
traitement  de  l'État.  Des  destitutions  soudaines, 
sans  pension  de  retraite,  punissent  tout  acte  d'indé- 
pendance... Préfets,  magistrats,  fonctionnaires  de  tout 
rang,  de  tout  âge,  académiciens,  députés,  pairs  de 
France,  bienfaiteurs  de  l'humanité,  grands  citoyens, 
toussent  frappés  indistinctement...  La  haine  ne  s'ar- 
rête pas  même  devant  un  cercueil...  Voulez-vous  des 
exemples  d'une  violation  plus  directe  encore  de  l'ordre 
constitutionnel...  ?  L'ancienne  école  de  médecine  exis- 
tait en  vertu  d'une  loi;  une  simple  ordonnance  l'a 
détruite;  les  professeurs  ne  pouvaient  être  dépossédés 
de  leur  chaire  que  par  une  loi  ou  par  un  jugement; 
c'est  une  ordonnance  qui  les  a  renvoyés  et  qui  a  choisi 
leurs  successeurs.  Une  ordonnance  a  supprimé  aussi 
l'école  normale...  Vingt  exemples  semblables  pour- 
raient être  cités...  Mais  voici  des  faits  plus  graves  en- 
core... En  1822,  la  gendarmerie,  sous  prétexte  d'ar- 
rêter quelques  mauvais  sujets  dans  le  jardin  des 
plantes,  s'empara  de  toutes  les  issues,  et  sept  ou  huit 
jeunes  gens  se  trouvèrent  inopinément  enfermés.  Le 
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■  cri  de  Vive  la  Ckartet  se  fit  bientdt  entendre  comme 

•  réctamation  contre  celte  violence  inattendue  ;  à  l'ins- 

•  lant,  on  se  précipita  sur  eux  le  sabre  à  la  main.  Oui, 
I  messieurs,  on  sabra  des  jeunes  gens  enfermés,  parqués 

■  dans  un  jardin  public...  La  loi  permet  de  sévir  coutre 
«  des  citoyens  qui,  après  les  sommations  du  magistrat, 

•  refusent  de  se  retirer;  mais  là,  point  de  magistrat, 

>  point  de  sommations,  point  d'issues...   C'étaient  des 
1  prisonniers  sur  lesquels  on  se  ruait,  c'étaient  des  mas- 

•  sacres,  des...  Je  m'arrête,  je  ne  rappellerai  point  ces 
t  jours  de  si  funeste  mémoire.  Le  sang,  dans  cette  occa- 

•  sion.  a  été  versé  criminellement,  il  l'a  été  contre  toutes 

•  les  lois.  [I  n'est  pas  un  pays  qui  soit  civilisé  où  cette 
1  action  fût  restée  impunie,  et  elle  l'est  encore...!  Cnfin. 

•  n'est-ce  pas  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  l'in- 

•  térieur  qu'on  a  porté  tant  d'atteintes  à  la  liberté  des 

•  èleclioDs?  Ues  faits  nombreux  de  violence  ou  des  ruses 

•  criminelles,  des  obstacles  de  tout  genre  apportés  au 

>  libre  exercice  d'un  droit  fondamental  et  sacré,  n'ont- 

•  iU  pas  été  signalés  et  lléiris  par  la  conscience  pu- 

■  bliqne?...  Si  le  scandale  des  élections  a  échappé  à  vos 

•  regards,  si  vous  n'avez  point  vu  la  corruption  devenir 

■  UD  moyen  de  gouvernement,...  vous  avez  du  moins 

•  entendu  un  ministre  en    proclamer  ici  la  doctrine. 

■  L'indignation  de  la  France...  vous  presse  de  donner 

•  des  juges  au\  corrupteurs.  Je  ne  solliciterai  pas  de 

•  Vous,  messieurs,  moins  de  justice  envers  le  ministre 

•  des  affaires  ecclésiastiques   et  de  l'instruction  pu- 
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blique...  Ce  ministre  ne  devait  pas  ignorer  que  la  so- 
ciété des  jésuites  était  bannie  de  France  par  les  lois 
du  royaume.  Il  ne  pouvait  Tignorer  puisque  la  magis- 
trature,... la  chambre  des  pairs,...  avaient  rappelé 
ces  lois.  Il  ne  l'ignorait  pas,  car,  accusé  de  favoriser 
secrètement  leur  retour,  il  se  défendait  de  toute  al- 
liance avec  eux  et  niait  qu'il  leur  accordât  aucune 
protection.  Eh  bien,  messieurs,  n'avez-vous  pas  en- 
tendu plus  tard  le  même  ministre ,  devenu  plus 
hardi,...  avouer  leur  existence,  reconnaître  que  sept 
établissements  d'instruction  publique  étaient  entre 
leurs  mains,  et  constater  ainsi  sa  propre  forfaiture? 
C'est  avec  son  autorisation  qu'on  a  vu  s'établir,  sans 
le  consentement  préalable  des  conseils  municipaux,  des 
associations  de  femmes  livrées  à  la  vie  contemplative 
et  dont  les  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des 
lois^  ainsi  que  le  prescrivait  la  loi  du  22  mai  1825. 
M.  l'ex-ministre  n'a-t-il  fait  entériner  aucune  bulle  du 
pape  contraire  aux  libertés  gallicanes  et  aux  dispositions 
du  concordat?  N'a-t-il  pas  multiplié  les  évéques  in  parti- 
bus^  et  par  conséquent  les  dépenses  de  son  ministère? 
N'est-ce  pas  à  sa  tolérance  que  nous  devons  les  char- 
treux, les  trappistes,  les  capucins,  les  jésuites  et  les 
missionnaires?....  Mais  ce  n'était  point  assez  :  il  fallait 
encore  abuser  de  son  pouvoir  au  point  de  défendre  à  tout 
instituteur  protestant  d'admettre  dans  son  école  des 
individus  catholiques.  Il  fallait  enlever  par  la  ruse  ce 
qu'on  ne  pouvait  ravir  parle  droit...:  des  bourses 
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tent  élè  créées  en  faveur  des  enfants  des  militaires 
1  sans  fortune  ;  on  ne  pouvait  leur  refuser  les  places 
»  vacantes;  pour  les  en  priver,  on  a  arrôlé  qu'il  n'y 
»  aurait  pins  que  des  demi-bourses,  et  dès  iors,  le  mi- 

*  litaire  îi  modiques  appointements,  la  veuve  à  IViiMc 
■  pension,  ne  pouvant  compléter  la   bourse,  ont  été 

*  écartés.  L'administration  de  laj'ustice,  si  une  enquête 
»  séTère  Tenait   en  relever  les  abus,  les  violences,... 

*  ferait  la  honte  de  notre  pays....  Selon  notre  droit  pu- 

*  biic,  on  doit  considérer  comme  fait  de  trahison  tout 
.  •  acte  attentatoire  à  la  vie  et  û  la  sûreté  des  citoyens  et 

»  anx  droits  naturels  des  Français...,  Nous  prendrons 
>  au  hasard  dans  cette  administration  quelques  fails  île 

*  détail...  dont  on  ne  peut  rappeler  le  souvenir  sans  ex- 
t  citer  l'indignation.  •  M.  Labbey  de  Pompiëres  raconta 
alors,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  la  mort  du  lieu- 
tenant colonel  Caron,  exécuté  en  i832  en  vertu  d'un 
ordre  télégraphique,  sans  que  son  pourvoi  en  cassation 
eût  été  jugé,  l'audience  de  la  cour  de  cassation  ayant 
été  retardée  parce  que  le  garde  des  sceaux  assistait 
lux  courses  du  champ  de  Mars.  Il  parla  aussi  de  la  de- 
naDde  en  grâce  présentée,  à  la  même  époque,  par  les 
défenseurs  des  quatre  sous-ofliciers  de  la  Rochelle,  et 

,  qu'on  avait  écartée  en  introduisant,  à  l'insu  de  ces  dé- 
:  fenseurg,  une  procédure  nouvelle  qui  exigeait  que  les 
demandes  de  cette  nature  fussent  signées  par  les  con- 
<  datUQës  eux-mêmes.  11  cita,  avec  d'autres  faits  moins 
Il  connus,  le  refus  fait  â  un  avocat  de  Paris  de  l'autorisa- 
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tion  nécessaire  pour  qu'il  pûl  aller  défendre  à  Poitiers 
le  général  Berton.  L'affaire  des  députés  de  la  Martinique, 
les  retards  apportés  à  la  justice  qui  devait  leur  être 
rendue,  diverses  ordonnances  attentatoires  aux  garanties 
données  par  la  Charte,  à  l'indépendance  du  jury,  à 
l'inamovibilité  des  juges,  au  droit  de  poursuivre  en  jus- 
tice les  fonctionnaires  publics,  aux  libertés  du  bar- 
reau, constituaient  encore,  dans  l'opinion  de  M.  Labbey 
de  Pompières,  des  griefs  qui  engageaient  sérieusement 
la  responsabilité  de  l'ancien  ministre  de  la  justice.  Dans 
la  perception  de  l'impôt  des  droits  du  sceau,  dont  le  bud- 
get ne  consacrait  pas  la  légalité  et  dont  le  produit  ne  figu- 
rait pas  dans  les  comptes,  il  voyait  tout  à  la  fois  une 
concussion  et  une  dilapidation  :  c  Enfin,  »  dit-il,  c  j'ar- 
1  rive  à  cet  acte  qui  a  consterné  la  capitale  et  indigné  toute 

•  la  France,  à  cette  forfaiture  qui  pèse  sur  tout  le  minis- 

>  tëre.  Deux  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  Roi 
»  régnant  avait  rendu  aux  Français  l'exercice  de  l'ar- 

•  ticle  8  de  la  Charte  ;  ils  étaient  pénétrés  de  reconnais- 

>  sance  pour  un  bienfait  aussi  précieux,  ils  en  rappor- 
»  taient  la  gloire  au  monarque,  les  ministres  en  étaient 

•  irrités.  Alors  parut  la  loi  vandale^  cette  loi  d'amotir 

>  et  de  justice^  destinée  à  river  les  fers  d'une  nation 
9  grande  et  généreuse,  mais  jalouse  de  conserver  une 

>  liberté   qu'elle  avait  acquise  par  tant  de  sacrifices. 

>  Déjà,  à  la  ohntc  éternelle  d'une  chambre  qui  n'est 

>  plus,  cette  œuvre  monstrueuse  avait  franchi  cette  en- 

>  ceinte;  incertaine,  mais  menaçante  encore,  elle  s'agi- 
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lait  avec  quelque  espoir  de  succès.  L'oppression  pouvait 
aaltre,  lorsqu'un  heureux  hasard  animant  les  citoyens 
en  présence  du  Roi,  ce  morne  silence,  d^Gni  par  l'é- 
Ti^que  de  Senez  révèle  au  monarque  un  danger  qu'il 
ignorait  et  le  monstre  est  ëtouiïé.  L'alltigresse  de  la 
France,  aussi  rapide,  mais  plus  constante  que  l'éclair, 
se  manifeste,  se  propage  de  toutes  parts;  les  ministres 
seuls  se  plongent  dans  l'obscurité;  leur  désespoir  est 
A  son  comble;  l'aspect  d'un  roi  uni  à  son  peuple  de- 
vient pour  eux  un  outrage,  et  leur  vengeance  est 
prompte.  Paris  s'endort  dans  l'ivresse  de  ta  joie,  il  se 
réveille  dans  la  douleur.  Ces  pères  de  famille  toujours 
dévoués,  ces  citoyens  fidèles  qui  combattirent  l'anar- 
chie dans  leurs  murs,  l'ennemi  au  dehors,  sont  dé- 
noncés au  monarque;  les  ministres  les  accusent  de 
conspirer.  La  foudre  lancée  du  haut  du  trOne  annonce 
à  l'univers  que  Paris  n'est  plus  qu'un  amas  de  re- 
belles... et  que  les  acclamations  de  reconnaissance  et 
de  dévouement  sont  des  cris  de  révolte  et  de  sédition... 
Oa  les  a  entendus  ici,  ces  ministres,  s'attribuer  les 
bieiifails  et,  par  de  coupables  réticences,  reporter  sur 
des  têtes  augustes  des  mesures  qui  furent  sans  doute 
loin  de  leurs  cœurs.  Courbés  sous  le  faix  de  la  haine 
publique,  ils  ont  cherché  à  la  reporter  vers  le  trâne, 
daos  l'espoir  de  léguer  la  guerre  civile  à  la  France,  si 
patiente  et  si  fidèle.  Depuis  ce  temps,  que  d'actes  cou- 
pables se  sont  amoncelés  sur  leurs  têtes  I  Une  censure 
établie  sans  motifs  et  conliée  à  des  hommes  repoussés 
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par  lopinion  publique,  destinée  à  préparer  dans 
Tombre  des  élections  frauduleuses  et  corrompues;  des 
conflits  enlevant  aux  tribunaux  des  questions  d'État 
pour  en  confier  la  décision  à  un  conseil  introduit  fur- 
tivement dans  nos  institutions  et  dévoué  aux  volontés 
ministérielles  sous  peine  de  destitution  ;  des  listes 
électorales  formées  dans  le  silence  et  déguisées  sous  an 
nom  qui,  loin  d'assurer  un  droit,  prescrivait  un  devoir 
généralement  redouté;  des  circulaires  imposant  le 
mensonge  au  vote  électoraU  en  menaçant  de  destitu- 
tion l'homme  en  place,  et  les  administrés  de  la  perte 
d'un  établissement  public  ou  d'un  privilège  créé  parle 
monopole;  des  inscriptions  sur  les  listes  électorales  et 
des  caries  d'électeurs  envoyées  à  des  employés  sans 
droit  de  voter;  la  chambre  des  pairs  envahie  par  la 
Congrégation;  cette  institution,  une  des  colonnes  prin- 
cipales de  l'État,  faussée  dans  son  essence  et  sacriflëe 
au  salut  de  c^ux  qui  ont  trahi  leurs  devoirs,  récidive 
d'un  coup  d'État  dont  M.  de  Castelbajac,  nonveau 
promu,  fit  jadis  un  motif  d'accusation  contre  les  mi- 
nistres; la  nation  dont  le  drapeau  a  flotté  sur  toutes 
les  capitales  de  l'Europe  bafouée  par  une  poignée  de 
pirates;  cette  nation  méprisée  par  un  roi  à  qui  elle  a 

prodigué  ses  soldats  et  ses  trésors ;  je  crois  avoir 

suffisamment  démontré  que  les  ex-ministres  ont  im- 
molé h  leur  désir  de  rester  en  place  la  popularité  du 
trône,  nos  institutions  politiques,  nos  libertés  fonda- 
mentales. En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
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"la  Chambre  d"aa:user,  le  dernier  miuistëre  :  1"  de 

•  trahison  envers  le  Roi  qu'il  a  lente  d'isoler  de  son 

•  peuple;  2°  de  trahison  envers  la  France  qu'il  a  tenlé 

■  de  priver  de  la  rontiance  de  son  Roi.  Li,  messieum, 

■  ma  tilclie  esl  iinie  et  la  vdtre  commence.  Vous  avez  à 
»  TOUS  prononcer  entre  une  chambre  des  pairs  fidëlc  b. 

•  ses  serments,  des  cours  royales  impassibles  dans  leurs 

>  arrêts,  une  garde  nationale  qui,  dans  sa  soumission, 

•  a  donné  une  preuve  de  son  dévouement  sans  bornes, 

■  la  France,  enfin,  qui  vient  de  vous  confier  ses  desli- 

>  nées,  et  un  ministère  qui  a  insulté,  licencié,  frappé 

•  lûDt  ce  qui  lui  portait  ombrage,  un  ministère  qui  a 

•  immolé  &  son    pouvoir  nos  libertés  nationales,  nos 

>  iastitutioDS  politiques,  nos  lors  militaires,  et  jusqn'ù 

>  l'indépendance  des  cultes,  qui,   plus  féroce  que  ces 

■  bordes  du  Nord  qui  ont  inondé  nos  provinces,  a  lancé 

>  sur  des  citoyens  sans  armes  la  force  soldée  par  ces 

•  citojrens  et  destinée  k  les  défendre Songez  au  sang 

«  si  illégalement  et  si  perfidement  versé  dans  la  capitale, 

•  et  prononcez.  La  France  vous  regarde,  l'histoire  vous 

•  attend.  • 

La  lecture  de  ce  factum  avait  duré  près  de  deux  heures. 
J'ai  dû  en  citer  de  longs  fragments  pour  donner  une  idée 
des  ridicules  déclamations,  des  erreurs,  des  suppositions, 
des  exagérations  incrojables  qui  s'y  mêlaient  à  quelqaes 
griefs  fondés,  de  la  confusion  continuelle  que  M.  Labbey 
de  Pompiéres  y  faisait  entre  des  faits  politiques  plus  ou 
moins  répréhensibles  et  des  crimes,  des  violations  de  la 
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loi.  En  temps  de  révolution,  de  semblables  accusations 
fondées  sur  un  appel  aux  passions,  aux  préjugés  et  à 
rignorance  populaires  sont  bien  dangereuses  pour  ceux 
contre  qui  on  les  dirige;  en  1792,  en  1793,  il  n'en  avait 
pas  fallu  davantage  pour  perdre  Tinforluné  Delessartet 
bien  d'autres  victimes  innocentes,  mais,  en  1828,  onn*en 
était  pas  là.  Le  langage  respectueusement  monarchique 
dans  lequel  M.  Labbey  de  Pompiëres  se  croyait  obligé 
d'envelopper  ces  énormités  eût  suffi  pour  le  prouver.  La 
chambre  des  députés  ne  ressemblait  ni  à  la  Convention, 
ni  même  à  l'Assemblée  législative.  Le  centre  gauche,  les 
doctrinaires  étaient  confus  et  consternés  de  l'étrange 
champion  qui  s'offrait  pour  les  aider  à  repousser  le  parti 
tombé  du  pouvoir.  La  gauche  elle-même,  dans  sa  grande 
majorité,  se  sentait  mal  à  Taise. 

Cependant,  elle  ne  voulait  pas,  en  rejetant  de  prime- 
abord  la  proposition,  procurer  une  apparence  de  triomphe 
à  M.  de  Villôle.  Des  voix  nombreuses  s'élevèrent  pour 
appuyer  l'accusation.  Au  moment  où  le  président  allait 
consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  la  prenait  en 
considération,  l'ami  de  M.  de  Villèle,  M.  de  Montbel,  se 
leva  pour  demander  à  l'Assemblée  de  se  prononcer  dans 
ce  sens.  Il  remercia  M.  Labbey  de  Pompières  de  ce  qu'il 
voulait  bien  enfin  substituer  la  précision  des  faits  aux 
vagues  déclamations  qui  avaient  trop  longtemps  égaré 
l'opinion,  f  II  est,  »  dit-il,  c  de  l'équité  de  la  Chambre, 
>  il  est  de  sa  dignité  d'examiner  les  faits  avec  une 
1  attention  scrupuleuse,  de  les  apprécier  avec  impartia- 
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■  lité.  Cel  acte  de  justice,  ma  position  personnelle  me 
•  donne  le  droit  de  le  réclamer  de  vous  formellement  au 

■  nom  de  ceux  dont  on  demande  l'accusalion,  • 

La  droite  donna  des  signes  d'adhésion,  mais  M.  de 
Hurlignac  ût  remarquer  que  la  proposition  d'accusation 
^ui  venait  d'être  lue  n'était  pas  celle  qui  avait  été  préa- 
lablement communiquée  aux  bureaux,  et  il  en  demanda 
ane  seconde  lecture.  La  proposition  lue  dans  les  bureaux 
{portait,  en  effet,  que  les  ministres  avaient  isolé  le  Boî  du 
peuple  et  privi'  le  peuple  de  la  con^nce  du  Roi.  Le  mot 
tenté  y  ïvait  élè  introduit  après  coup,  ce  qui  n'était  pas 
«égolier.  •  Je  ne  viens  point,  ■  dit  M.  de  Martignac, 
m'interposer  entre  l'ancienne  administration  et  ses 
accusateurs.  C'est  ii  la  Chambre  qu'il  appartiendra  de 
délibérer  sur  la  grave  proposition  qui  lui  est  soumise,.. 
Mais  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  ne  me 

permettent  pas  de  garder  le  silence L'auteur  de  la 

>  proposition  s'explique  en  ces  termes  :  J'accuse  les  pré- 
cédents ministres  de  trahison  envers  le  Roi  qu'ils  ont 
isolé  du  peuple;  je  les  accuse  de  trahison  envers  le 
peuple  qu'ils  ont  privé  de  la  conûance  du  Roi.  Voilà 
deux  assertions  positiyes,  voilà  deux  faits;  ce  n'est 
point  une  tentative  reprochée  aux  anciens  ministres, 
ce  sont  deux  faits  indiqués  comme  réels  et  positifs; 
c'est  contre  ces  deux  faits  que  je  viens  protester  haute- 
ment, et  les  démentir  à  la  face  de  la  France  et  de 
l'Europe.  Non,  le  Roi  n'est  pas  isolé  du  peuple,  non, 
le  peuple  n'est  pas  privé  de  la  contJance  de  son  Roi. 
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f  Ou  retirez  votre  proposition,  ou  souffrez  que  je  la  corn- 

•  batte.  •  À  ces  mots,  une  vive  agitation  se  manifesta, 
c  Non,  non,  >  criait-on  des  bancs  de  la  gaache  où  Ton 
croyait  que  le  ministre  voulait  repousser  raccasation. 
M.  Labbey  de  Pompières  protesta  contre  le  sens  qu'on 
donnait  à  sa  phrase,  c  On  a  mal  saisi,  •  reprit  H.  de 
Martignac,  t  les  paroles  que  je  viens  de  prononcer;  je 

•  suis  loin  d'engager  l'auteur  de  la  proposition  à  la 
i  retirer,  mais  je  lui  dis  que  si  les  termes  en  sont  an- 
i  jourd'hui  désavoués  par  lui-même,  il  peut  la  retirer 

•  pour  la  reproduire  dans  des  termes  qui  rendent  mieux 

•  sa  pensée...  Il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  le 

•  Roi  soit  isolé  de  son  peuple.  Non,  sûrement,  cette  di- 

•  vision  funeste,  cette  division  déplorable  entre  ce  qui 

•  doit  être  uni  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 

•  France ne  sera  jamais  ni  consommée,  ni  tentée. 

>  Isolé  de  son  peuple  I  Non,  j'en  atteste  les  cris  d'allé- 

•  gresse  et  d'amour  qui,  peut-être,  en  ce  moment,  reten- 

>  tissent  à  son  oreille;  j'en  atteste  vos  propres  paroles...; 

•  j'en  atteste  ce  sentiment  profond  et  inviolable  qui  s'em- 

•  pare  de  tous  les  cœurs  à  la  vue  respectée  et  chérie  du 

•  père  de  la  patrie.  •  ,, 

M.  de  Martignac  venait  de  réveiller  l'instinct  monar- 
chique, si  puissant  encore  dans  cette  chambre  libérale. 
Elle  se  leva  tout  entière  au  cri  de  Vive  le  Roil  Après 
une  assez  longue  interruption,  M.  Labbez  de  Pompières, 
au  milieu  de  bruyantes  rumeurs,  essaya  d'expliquer 
qu'il  n'avait  entendu  parler  que  d'une  tentative  faite  par 
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les  anciens  minisires,  tenlalive  qui  avait  décidé  te  Roi 
à  les  renvoyer,  qu'il  n'avait  rien  dil  contre  le  ministère 
actuel,  cl  que  la  conlexture  de  son  discours  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute  h  cet  égard.  On  ne  l'écouta  pas. 
-M.  Ravez,  dans  un  tangage  ému,  répéta  li  peu  près  ce 
qu'avait  dit  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  général  Sébas- 
liani,  tout  en  protestant  également  de  l'amour,  du  dé- 
Toucment  dont  le  monarque  était  l'objet  et  de  l'alliance 
indissoluble  qui  existerait  toujours  entre  le  Roi  et  la 
France,  crut  devoir  ramener  la  Chambre  au  point  de 
départ  de  la  discussion,  et  demanda  qu'elle  volftt  sur  la 
proposition  modifiée,  mais  le  président  fit  observer  que 
le  règlement  ne  peimettait  pas  de  rien  changer  au  texte 
dr  la  proposition  tel  qu'il  avait  été  soumis  ii  l'examen 
des  bureaux.  Alors  commeni;a  une  scène  de  confusion 
qui  se  prolongea  pendant  plus  d'une  heure.  Des  conver- 
salions  s'étaient  engagées  sur  tons  les  bancs;  les  propo- 
sitions se  croisaient,  et  les  orateurs  qui  parvenaient  &  se 
faire  entendre  un  moment  commençaient  tous  par  dés- 
avouer M.  Labbey  de  Pompières.  M.  de  Carabon  n'ad- 
mettait pas  qu'il  pût  y  avoir  de  délibération  sur 
une  proposition  qui  .renfermait  évidemment,  sinon 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  au  moins  dans  sa 
rédaction,  un  oulrage  au  Roi  et  à  la  nation.  M.  Dutertre 
ayant  parlé  du  sentiment  d'indignation  que  cette 
rédaction  avait  excitée  dans  la  grande  majorité  de  ta 
Chambre,  <  dites  l'unanimité,  i  lai  crîa-t-on  b.  plusieurs 
reprises  des  bancs  de  la   gauche.  M.    de  Montbel  qui 
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avait  d'abord  accepté  la  prise  en  considération, 
croyant  voir,  à  la  tournure  que  prenait  le  débat,  qu'il  y 
avait  mieux  à  faire  pour  sa  cause,  demanda,  ainsi  que 
Tavait  déjà  fait  M.  Ravez,  qu*à  raison  de  Tinconvenance 
des  termes  de  la  proposition,  la  Chambre  décidât  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  Dupin,  s'étonnant  qu'on 
mit  tant  de  chaleur  dans  une  question  de  procédure 
alors  que  la  nature  de  l'aiïaire  exigeait  au  plus  haut 
degré  le  calme  et  la  gravité,  fit  entendre  que,  d'un  certain 
côté,  on  voulait  compromettre  le  fond  par  la  forme,  en 
profitant  pour  cela  des  expressions  irréfléchies  échappées 
à  un  vénérable  vieillard.  Ces  derniers  mots  provoquèrent, 
dans  les  rangs  de  la  droite,  des  murmures  que  le  prési- 
dent réprima  comme  une  personnalité  inconvenante. 
M.  Ravez  réclama  vivement  contre  la  supposition  qu'a- 
vait faite  M.  Dupin,  qu'on  voulait,  par  surprise,  étouffer 
la  question  de  fond  sous  la  question  de  forme.  M.  Mau- 
guin  s'exprima  dans  le  même  sens  que  M.  Dupin.  D'au- 
tres orateurs  furent  encore  entendus  au  milieu  d'un 
tumulte  croissant.  A  droite  comme  à  gauche,  on  s'é- 
puisait en  protestations  d'amour  pour  la  royauté.  M.  Lab- 
bey  de  Pompiéres,  paraissant  de  nouveau  à  la  tribune, 
affirma  encore  une  fois  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention 
de  dire  que  le  Roi  était  isolé  du  peuple  et  le  peuple 
privé  de  la  confiance  du  Roi.  Enfin,  de  guerre  lasse, 
une  majorité  composée  de  la  gauche,  du  centre  gauche 
et  d'une  grande  partie  du  centre  droit  ayant  décidé, 
contre  la  droite,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer 
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sûr  la  question  de  savoir  si  la  proposition  primitive  de 
M.  Labbey  de  Porapières  serait  prise  en  considération,  la 
Cliambrc  se  relira  dans  ses  bureaux  pour  prendre  con- 
naissaD('«  de  lu  proposition  nouvelle  qu'il  venait  de 
déposer  el  qui  était  ainsi  connue  :  •  La  cliambrc  des 
•  députés  accuse  MM.  les  membres  du  dernier  ministère 
>  des  crimes  de  trahison  et  de  concussion.  •  Un  quart 
d'heure  après,  l'assemblée  rentra  en  séance.  M.  Labbey 
de  Porapières  donna  lecture  de  ce  projet  de  résolution. 
M.  de  Mantbet  déclara  que,  dans  cette  Torme  nouvelle, 
il  appuyait  la  prise  en  considération  poar  les  motiTs 
qu'il  avait  déjà  allégués,  et  elle  fut  votée  à  la  presque 
unanimité. 

A  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  M.  de  Monlbel 
demanda  que  l'examen  de  la  proposition  eût  lieu  sans 
retard  dans  les  bureaux.  Un  vif  et  long  débat  s'engagea 
1  ce  sujet,  et  la  droite  se  montra  beaucoup  plus  pressée 
qae  la  gauclie  d'arriver  a  un  résultat.  Enlin,  sur  la  pro- 
position de  M.  Ravez,  il  fut  décidé  que  la  réunion  des 
bureaux  n'aurait  lieu  qu'après  la  distribution  de  l'exposé 
des  motifs.  Peu  de  jours  après,  celle  formalité  ayant 
été  accomplie,  les  bureaux  nommèrent,  pour  examiner 
la  proposition,  une  commission  dont  faisaient  partie 
MM.  Mauguin,  Girod  de  l'Ain,  de  Monlbel,  Raudot,  Du- 
tertre.  Benjamin  Constant,  Delalol,  de  Lamezan  et  Agier, 
et  celle  commission,  dans  laquelle  lagaucbe  et  l'ancienne 
opposition  de  droite  avaient  lu  majorité,  choisit  M.  De- 
lalot  pour  président  et  M.  Girod  de  l'Ain  pour  rappor- 
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leur.  Un  mois  devait  s'écouler  avant  qu'elle  ne  fût  en 
mesure  de  présenter  à  la  Chambre  le  résultat  de  ses 
travaux. 

M.  de  Villële  trouvait  naturellement  qu'elle  était  fort 
mal  composée,  c'est-à-dire  qu'elle  lui  était  peu  favo- 
rable. Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  sa  femme  pour  lai 
expliquer  la  situation,  il  lui  disait  qu'il  comptait,  dans 
cette  commission,  deux  ennemis  mortels,  MM.  Delalot  et 
Àgier,  deux  amis  bien  dévoués,  MM.  de  Montbel  et  de 
Lamezan,  que  M.  Dutertre  était  aussi  fort  bien  et  plein 
de  courage,  que  M.  Raudot  allait  mieux  depuis  quelque 
temps,  que  M.  Girod  était  un  enragé  libéral^  mais  s'était 
toujours  exprime  sur  son  compte  en  très-bons  termes,  et 
que  MM.  de  La  Bourdonnaye,  Ravez,  Jacquinot  de  Pam- 
pelune,  qui  auraient  pu  être  nommés  commissaires, 
voulant  se  ménager,  avaient  fait  porter  sur  d'autres  les 
voix  dont  ils  disposaient.  II  approuvait  la  conduite  de  la 
droite,  votant  la  prise  en  considération  pour  prouver 
qu'elle  ne  redoutait  pas  l'accusation,  mais,  ajoutait-il, 
ce  n'en  était  pas  moins  de  la  révolution  toute  pure  qu'on 
avait  fait;  tout  le  monde  en  convenait;  il  n'y  avait 
absolument  rien  à  faire  en  ce  moment  que  de  supporter 
l'injustice  avec  dignité.  Son  indignation  était  surtout 
dirigée  contre  ceux  qu'il  appelait  les  pointus ^  contre  les 
royalistes  de  la  défection,  couverts^  disait-il,  du  mépris  de 
tous  les  partis. 

La  presse  libérale  témoigna  une  vive  satisfaction  de 
ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  Constitutionnel  et  le 
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wrrier  r^licilërent  h  Chambre  d'un  acte  qui,  suivaQl 
eux,  ailail  lui  rendre  sa  popularité.  Les  journaux  de 
la  droite,  au  contraire,  déploraient  ce  que,  d'accord  avec 
M.  deVillèle,  ils  considéraient  comme  un  progrès  dans 
la  voie  révolutionnaire.  Ni  les  uns,  ni  les  autres,  d'ail- 
leurs, n'approuvaient  l'attitude  prise  par  M.  de  Marti- 
goac.  D'un  cûté,  ou  lui  reprochait  d'avoir  cherché  à  faire 
échouer  l'arcusation  en  reproduisant  un  texte  que  l'nccu- 
saleur  avait  abandonné.  De  l'autre,  on  remarquait  le 
soin  qu'il  avait  eu  de  déclarer  qu'il  ne  venait  pas  s'in- 
terposer entre  l'accusateur  et  l'ancien  ministère. 

Va  incident  qui  survint  peu  après  excita  contre  lui, 
dans  les  rangs  de  la  gauche,  un  vif  mécontentement  et 
compromit  cette  popularité  que,  dans  la  situation  dilli- 
rile  où  il  se  trouvait  placé,  il  avait  sans  cesse  à  rccon- 
qaérir  &  force  d'adresse  et  de  talent.  Plusieurs  pétitions 
tendant  an  rétablissement  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne et  à  [a  réori^anisation  de  toutes  celles  du  royaume 
araienl  été  envoyées  à.  la  Ch.imbre.  Elles  étaient  conçues 
en  termes  très-vifs  contre  la  dernière  administration. 
mais  remplies  de  protestations  de  dévouement  au  Roi  et 
k  la  Charte.  La  commission  des  pétitions  on  avait  fait 
l'objet  d'an  examen  approfondi,  surtout  au  point  de  vue 
des  ressources  que  la  garde  nationale  pouvait  offrir,  en 
cas  de  guerre,  pour  la  défense  du  pays,  et  le  général 
Andrëossy,  dans  un  rapport  présenté  en  son  nom  le 
lï  juillet,  proposa  le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  Ce  rapport,  qui  parlaitavec 
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une  grande  sévérité  du  dernier  ministère  et  avec  ca- 
thonsiasme  de  la  garde  parisienne,  était  très-déclamatoire, 
c   II  existe,  »  disait-il,  c  une  autorité  supérieure  aux 

•  rois  et  aux  peuples,  qui  domine  les  temps  et  qu'on 
i  appelle  à  juste  titre  la  reine  du  monde  :  c'est  l'opinion. 

•  Elle  a  déjà  vengé  la  garde  nationale  de  ses  détracteurs 
i  et  déterminé  la  justice  du   prince.  L'opinion,   n'en 

•  doutez  pas,  messieurs,  dépose  les  ministres,  comme 

>  naguère  la  puissance  souveraine  à  Constantinople 
i  déposait  les  mandataires  d'un  pouvoir  dont  ils  avaient 

>  abusé.  C'est  elle  qui  redit  sans  cesse  qu'il  faut  goa- 

>  verner  par  la  justice  et  non  par  des  coups  d'État, 

•  comme  on  doit  régner  par  les  lois  :  contrat  synallag- 

•  matique  entre  les  peuples  et  les  souverains.  » 

M.  de  Martignac  demanda  la  parole.  Il  n'avait  aucune 
objection  à  la  partie  du  rapport  qui  avait  trait  à  une 
organisation  générale  des  gardes  nationales,  mais,  quant 
à  la  demande  du  rétablissement  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  il  croyait  devoir  faire  quelques  observations, 
f  A  Dieu  ne  plaise,  •  dit-il,  t  que  je  veuille  révoquer  en 

>  doute  les  nombreux  et  immenses  services  que,  dans 
i  les  temps  les  plus  difficiles,  elle  a  rendus  à  la  patrie I 

•  À  Dieu  ne  plaise  que  je  conteste  les  nombreux  témoi- 

•  gnages  de  respect  pour  les  lois,  de  zèle  pour  les  inté- 

•  rets  du  pays,  de  dévouement,  de  discipline,  de  zèle, 

>  de  courage  qu'elle  a  donnés  dans  les  circonstances  les 

•  plus  graves  !  Je  n'ai  pas  à  m* occuper  de  la  question  de 

•  savoir  si  les  conseillers  de  la  couronne  ont  donné  au 
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loi  un  ronseil  salulaire  en  lui  proposant  la  dissolulion 
de  la  {;arde  nationale;  je  n'ai  pas  non  plus  k  recher- 
cher s'il  exislait  ou  non  d'autres  moyens  de  donner  à 
la  majesté  royale,  un  moment  blessée,  une  autre  ré- 
paration. Ce  ne  peut  être  devant  vous,  messieurs, 
l'objet  d'une  discussion.  Le  Roi  a  usé  d'an  droit  qui 
lui  appartient;  il  a  exercé  sa  prérogative;  il  a 
agi  dans  la  plénitude  de  son  autorité  souveraine,  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  vienne  dans  la  pensée  de  personne 
d'en  appeler  ii  l'opinion  d'un  acte  de  l'autorité  souve- 
raine rendu  dans  les  limites  de  celte  autorité  :  un 
pareil  appel  conduirait  à  l'anarchie,  et  personne  ici, 
et  au  premier  rang  je  placerai  l'orateur  auquel  je 

succède, ne  peut  avoir  une  telle  intention.  Or,  il 

s'agît,  dans  la  demande  qui  vous  est  Taite,  du  rétabi  is- 
sement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  c'est-à-dire  d'un 
acte  qui  appartient  exclusivement  h.  la  prérogative 
royale.  Cette  prérogative  doit  être  esercéc  d'une  ma- 
nière libre  et  spontanée Vous  diviserez  donc  les 

pétitions;  vous  renverrez  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  ce  qui  a  rapport  h  la  réorganisation 
des  gardes  nationales  et  vous  passerez  à  l'ordre  du 
jour  sur  ce  qui  concerne  le  rétabi is.semcnt  de  celle  de 
Paris,  1 

M.  de  Marlignac  avait  été  interrompu  plusieurs  fois 
par  les  témoignages  d'adhésion  do  la  droite  et  du  centre. 
Dans  ces  deux  parties  de  la  Chambre,  on  demandait  à 
aller  immédiatement  aux  voix,  mais  la  gauche  s'y  oppo- 
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sait,  se  plaignant  qu'on  voulût  étouffer  la  discussion. 
M.  Benjamin  Constant  demanda  la  parole  contre  la  clô- 
ture. Personne  plus  que  lui,  dit-il,  n'était  pénétré  de 
respect  pour  la  prérogative  royale;  si  elle  était  attaquée, 
il  serait  le  premier  ou  un  des  premiers  à  la  défendre, 
mais  il  ne  lui  paraissait  pas  convenable  de  fermer  une 
discussion  civant  qu'elle  n'eût  été  ouverte,  alors,  sur- 
tout, qu'elle  ne  pouvait  avoir  rien  d*hostile  pour  la  pré- 
rogative et  n'avait  d'autre  but  que  de  provoquer  le 
renvoi  aux  ministres  de  pétitions  qui,  si  elles  expri- 
maient les  sentiments  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
feraient  éclater  son  respect  et  son  dévouement  pour  le 
Roi.  Malgré  ces  observations  présentées  dans  une  forme 
si  modérée,  les  cris  aux  voir!  continuaient  à  se  faire  en- 
tendre. Au  milieu  d'un  grand  tumulte,  le  président 
invita  à  se  lever  ceux  qui  étaient  d'avis  de  passer  immé- 
diatement à  la  délibération.  Dans  sa  pensée,  cela  signifiait 
la  clôture  du  débat,  mais  la  formule  qu'il  employait  et 
qui  n'étaié  pas  la  formule  ordinaire  ne  fut  pas  comprise 
par  tout  le  monde.  La  Chambre  presque  entière  se  leva. 
De  bruyantes  réclamations  partirent  des  bancs  de  la 
gauche,  c  On  n'a  pas  compris,  on  n'a  pas  entendu,  > 
disait-on.  Cependant,  l'épreuve,  renouvelée  dans  la 
même  forme,  donna  le  même  résultat  qui  fut  suivi  des 
mêmes  réclamations.  Pour  y  mettre  fin,  le  président  se 
décida  à  poser  la  question  dans  la  forme  ordinaire  et 
qui  ne  prêtait  à  aucune  équivoque  :  il  invita  à  se  lever 
ceux  qui  étaient  d'avis  de  fermer  la  discussion.  Le  côté 
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(Irôil  et  le  centre  droil  (oui  entiers  se  levèrent  pour  la 
clôture  ,  la  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche 
contre.  Après  une  première  épreuve  douteuse,  le  prèsi- 
deol.  de  l'avin  du  Ijureau,  déclara  que  la  discussion  était 
fermée.  Une  explosion  de  fureur  éclata  dans  les  rangs 
de  la  gauche.   •  C'est  une  insulte  à  la  garde  nationale 

*  de  Paris,  ■  s'écria  M.  Dupin.  i  C'est  abominable,  • 
dit  M.  Peton,  i  C'est  épouvantable,  c'est  alTreux,  > 
criaient  d'autres  ënergumènes.  <  Il  n'v  a  pas  eu  de  dis- 
>  cussion,  on  a  surpris  la  Chambre,  nous  ne  voterons 

*  pin».  •  M.  de  Laborde  réclama  en  vain  la  parole  pour 
an  rappel  au  règlement.  Au  milien  de  ces  clameurs,  la 
Chambre,  conformément  a  l'avis  de  M.  de  Martignac, 
renroya  au  ministre  la  partie  des  pétitions  relative  à  l'or' 
ganisation  des  gardes  nationales  du  royaume  et,  à  une 
très-grande  majorité  formée  de  la  droite,  du  centredroit 
et  d'une  partie  du  centre  gauche,  passa  à  l'ordre  du  jour 
pour  ce  qui  concernait  la  garde  nationale  de  Paris.  Le 
tumulte  était  au  comble.  Presque  tous  les  députés  quit- 
tèrent leurs  places.  Des  groupes  se  formèrent  devant  le 
banc  des  ministres  et  sur  plusieurs  autres  poinu^  de  la 
salle.  MM.  Dupin,  Casimir  Péri er,  Laffitle,  Petoa,  de  La 
Pommrraye,  Vienoet,  de  Laborde  discutaient  vivement 
avec  les  membres  de  la  droite  et  du  centre.  Le  président 
s'efforçaiten  vain  de  rétablir  l'ordre.  Il  appela  M.  Etienne 
à  la  tribune  pour  faire  un  autre  rapport ,  mais 
II.  Etienne  ne  put  obtenir  le  silence,  u  Veuillez  reprendre 

*  vos  places,  •  dit  le  présidenlà  ceux  quis'opinifttraieul 
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à  rester  dans  l'hémicycle,  c  la  séance  n'est  pas  levée,  elle 
i  ne  le  sera  pas.  •  c  —  Inscrivez  nos  noms  au  procès 

•  verbal,  •  répondirent  M.  de  Ghauvelin,  M.  Peton, 
M.  LafGlte,  c  nous  ne  voterons  pas.  •  —  c  Vous  êtes  libres 

>  de  ne  pas  voter,  •  reprit  le  président,  c  même  de  ne  pas 

•  écouter,  mais  la  Chambre  doit  continuer  ses  travaux, 

•  personne  n*a  le  droit  de  l'en  empêcher.  Dans  toute  as- 

>  semblée  délibérante,  la  majorité  fait  la  loi.  t  Enfin, 
après  une  heure  de  tumulte,  la  Chambre  se  calma,  et 
M.  Etienne  put  lire  son  rapport. 

Ce  jour-là  même,  M.  de  Salverte  fit  la  proposition  de 
supplier  le  Roi  de  rétablir  la  garde  nationale  parisienne. 
Le  surlendemain,  44  juillet,  il  la  développa  aa  comité 
secret  dans  un  discours  plein  de  modération  et  de  con- 
venance. 11  commença  par  rappeler  les  services  de  cette 
garde  et  les  sentiments  d'aiïection  enthousiaste  qu'elle 
avait  manifestés  pour  le  Roi  la  veille  même  de  sa  suppres- 
sion. Il  essaya  de  prouver  qu'elle  était  étrangère  au  délit 
qui  avait  motivé  cette  mesure.  Il  établit  que  si  la  préro- 
gative royale  était  une  des  bases  essentielles  du  régime 
constitutionnel,  si  le  Roi  ne  pouvait  ni  ne  voulait  faire 
le  mal,  il  ne  communiquait  pas  ce  privilège  à  ses  mi- 
nistres, responsables  de  tous  les  actes  de  leur  adminis- 
tration. Il  se  livra,  enfin,  à  des  considérations  générales 
sur  la  nécessité  de  la  garde  nationale  pour  le  maintien 
de  la  paix  publique  et  posa  en  fait  que,  si  elle  avait 
existé  à  l'époque  des  troubles  du  mois  de  novembre  pré- 
cédent, les  rues  de  Paris  n'auraient  pas  été  ensanglantées. 
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^Tl.  de  La  liourdonnave  r^|iondit  k  l'orateur  do  la 
gauche  :  •  Ce  n'est  pas  seulement,  •  dît-il,  «  du  licen- 
ciemeiil  de  la  gurde  nationale  de  Paris  qu'il  s'agit  en 
ce  moment,  de  son  rËtadlissement,  de  l'inDuence  de 
ce  rétablissement  sur  le  maintien  et  le  relâchement 
des  règles  de  la  subordination  dans  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume,  dans  l'armée  elte-mOme;  c'est 
du  pouvoir  du  chef  suprême  de  l'Élat  sur  la  force  pu- 
blique que  vous  délibérez;  question  immense,  qui 
touche  à  l'existence  du  gouvernement  représentatif, 
fondé  sur  la  division,  sur  la  pondération  des  pouvoirs  ; 
car  si,  par  des  discussions  solennelles  et  des  adresses, 
les  Chambres  se  constituent  juges  des  faits  contre  la 
discipline  militaire,  juges  de  la  nature  et  de  la  durée 
des  peines  i^  y  appliquer,  non-seulement  elles  s'im- 
miscent dans  les  détails  de  l'administration,  mais  elles 
annulent  la  plus  importante  prérogative  de  la  cou- 
ronne, le  commandement  de  l'armée,  puisque  com- 
mander n'e^t  autre  chose  que  le  pouvoir  de  punir  et 
de  récompenser.  Or,  comme  la  garde  nationale  et  l'ar- 
mée ne  peuvent  élre  contenues  que  par  la  force  de  la 
discipline  et  par  la  puissance  morale  de  l'autorité, 
dter  k  la  discipline  militaire  la  sanction  des  lois,  Oter 
à  l'aulorité  la  force  morale  ou  seulement  aiTaiblii 
l'nne  on  l'autre  par  une  critique  ou  un  blâme  public. 
c'est  désarmer  la  couronne,  c'est  ramener  dans  les 
Qiamlires,  sinon  tous  les  pouvoirs,  tout  an  moins  celui 
de  constituer  l'anarchie  sur  les  ruines  du  gouvernemen' 
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représentatif.  Messieurs,  n'abusons  pas  des  mots. 
Quelque  respectueuse  que  soit  une  adresse,  du  moment 
où  elle  n'a  été  rédigée  qu'après  une  longue  et  solen- 
nelle discussion  dans  laquelle  tous  les  faits  ont  été 
énoncés,  appréciés  et  approfondis,  ce  n*est  plus  une 
prière  qu'elle  contient,  c'est  une  opinion  qu'elle  ma- 
nifeste, le  jugement  de  la  majorité  qu'elle  prononce. 
Que  la  couronne  l'exécute  ou  qu'elle  s'y  refuse,  l'effet 
est  obtenu  :  les  adresses  portées  au  pied  du  trône  sont 
des  appels  à  l'opinion  publique;  les  passions  en  sont 
émues.  La  garde  nationale,  l'armée,  la  France  entière 
ne  connaissent-elles  pas  votre  pensée?  La  manifestation 
d'un  vœu  par  les  cris  tumultueux  d'une  troupe  sons 
les  armes  a-t-elle  cessé  d'être  une  infraction  cri- 
minelle aux  lois  de  la  discipline  militaire?  Cependant, 
un  tel  vœu  est  un  ordre,  tout  au  moins  une  insulte  I 
Le  laisser  impuni,  c'est  faiblesse,  c'est  plus  encore, 
c'est  abandon  du  pouvoir;  les  liens  de  la  discipline 
sont  rompus  et  la  puissance  publique  énervée... 
Souvenez-vous,  messieurs,  que  c'est  aujourd'hui  le 
14  juillet,  et  comparez  ce  qu'il  faut  d'efforts  pour  ren- 
verser une  monarchie  de  quatorze  siècles  et  ce  qu'il  en 
faudrait  pour  renverser  une  monarchie  de  quatorze 
ans.  > 

Un  des  anciens  colonels  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  M.  Àgier,  s'exprima  naturellement  dans  un  tout 
aulre  sens  que  M.  de  La  Bourdonnaye  en  ce  qui  concer- 
nait cette  garde,  mais  aboutit,  en  réalité,  aux  mêmes 
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coDClasions.  Se  reportant  aus  rècenles  ordonnances  sur 
les  petits  séminaires  et  les  jésuites  qui,  suivant  lui, 
avaient  comblé  la  France  de  joie,  il  pensait  que  ce  n'élail 
pas  an  moment  oiii  tous  les  cœurs  s'ouvraient  fi  la  re- 
cOQDaissancc  qu'il  convenait  de  se  présenter  devant  lo 
Koi  pour  réclamer  de  lui  de  nouveaux  bienfaits.  Il  ne 
lui  paraissait  pas,  non  plus,  conforme  à  la  justice,  à  la 
dignité  de  la  Chambre,  de  discuter  par  forme  d'incident 
une  question  qui  allait  peut-être  devenir  un  des  points 
les  plus  graves  de  l'accusation  portée  contre  les  anciens 
ministres.  Il  conseillait  donc  l'ajournement. 

L'agitation  de  l'assemblée  était  grande.  Plusieurs 
députés  se  présentèrent  successivement  ii  la  tribune  sans 
pouToir  se  faire  entendre.  D'un  côté,  on  voulait  alleraux 
voix,  de  l'autre  continuer  le  débat.  Une  majorité  con- 
sidérable se  prononça  pour  la  clôture  et  repoussa  ensuite 
la  proposition  de  M.  de  Salverto  en  votant  la  question 
préalable  an  cri  de    \'ke  le  Bot  l 

Ce  vote  et  la  discussion  qui  l'avait  précédé  eurent  un 
grand  retentissement.  Les  journaux  de  la  droite  donnè- 
rent des  éloges  à  M.  de  Marlignac  et  même  à  M.  Royer- 
Collard  pour  la  manière  dont  il  avait  dirigé  la  dèlibi^- 
ralion,  mais  le  Consiilutionnel  et  le  Courrier  déclarèrent 
que,  de  même  que  la  Chambre,  ils  avaient  bien  mérité 
de  M.  de  Villèle  et  que,  désormais,  la  gauciie  devait 
reprendre  son  râle  naturel ,  celui  d'une  opposition 
franche  et  déclarée.  Le  Courrier,  «'indignant,  surtout, 
de  ce  que  personne  n'avait  appuyé  la  proposition  de 
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M.  de  Salverte,  y  voyait  la  conséquence  do  misérable 
syslème  de  transaction  qui  prévalait  trop  souvent  dans 
l'assemblée.  Le  Journal  des  Débais,  de  plus  en  plus 
optimiste  et  conciliant  depuis  que  Tambition  et  les  inté- 
rêts de  ses  patrons  étaient  satisfaits,  prenait  la  question 
par  un  autre  côté.  Il  reprochait  à  la  gauche  de  vouloir 
faire  du  licenciement  de  la  garde  nationale  l'objet  d'une 
discussion  oiseuse  et  de  s'attaquer  à  la  prérogative  royale 
au  lieu  d'aller  droit  à  la  responsabilité  ministérielle. 
Suivant  lui,  l'exercice  de  la  prérogative  royale  ne  pou- 
vait, dans  aucun  cas,  être  pernicieux  pour  la  liberté, 
cette  prérogative  étant  conseillée  par  la  chambre  des 
députés,  œuvre  des  élections  qui  étaient  elles-mêmes 
l'œuvre  de  la  France.  D'ailleurs,  la  question  préalable 
votée  par  la  Chambre  avait  écarté  seulement  la  demande 
de  révocation  de  l'ordonnance  de  dissolution,  l'acte  d'ac- 
cusation frapperait  les  ministres  qui  l'avaient  conseillée. 
Quelle  que  fût  l'irritation  du  Courrier  et  du  Constitt^ 
tionnel,  ce  qui  en  diminuait  singulièrement  l'impor- 
tance et  la  signification,  c'est  que  le  parti  dont  ces  jour- 
naux étaient  les  organes  se  montrait  habituellement, 
dans  les  délibérations  parlementaires,  beaucoup  plus 
modéré  et  plus  politique.  Depuis  les  ordonnances  sur  les 
jésuites  et  les  petits  séminaires,  non-seulement  le  centre 
gauche^mais  la  plusgrande  partie  de  la  gauche  paraissaient 
disposés  à  ménager  beaucoup  un  ministère  qui  avait  fait  à 
la  cause  libérale  de  si  grandes  concessions  et  à  lui  faci- 
liter, en  évitant  ce  qui  pouvait  blesser  le  Roi  sans  une 
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aécessiu^  absolue,  les  moyens  d'en  obtenir  de  lui  de  nou> 
velles.  Nous  avons  vu  quelles  manifeslalions  de  dévoue- 
tDent  monarchique  avaient  éclaté  sur  tous  les  bancs  de 
In  Chambre  h  la  moindre  apparence  d'une  insinuation 
oITensante  pour  la  royauté.  Il  entrait  sans  doute  du 
calcul  daus  la  chaleur  de  ces  maniresdilions,  mais  on 
aurait  tort  de  croire  qu'elles  fussent  absolument  men- 
songères. L'esprit  de  cette  Chambre,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  n'était  nullement  révolutionnaire,  beaucoup 
moins  mi^me  que  celui  de  la  Chambre  de  16:20.  Elle 
pouvait.  Taule  d'une  expérience  sullisanle  et  par  suite 
d'un  sentiment  de  défiance  que  l'avenir  devait  malheu- 
reusement justilier,  se  montrer  trop  exigeante  en  quel- 
ques occasions,  mais  elle  ne  demandait  qu'^  être  ras- 
surée sur  les  intentions  du  gouvernement  pour  marcher 
franchement  avec  lui. 

La  position  du  minislfcre  n'en  était  pas  moins  très- 
difGcile,  d'autant  plusque  le  public  ne  connaissait  qu'in- 
complètement  les  obstacles  contre  lesquels  il  avait  ù 
lutter  et  était  parfois  disposé  à  expliquer  par  de  la 
faiblesse  et  de  l'irrésolution  une  conduite  rendue  né- 
cessaire par  l'impossibilité  de  suimonter  certaines  ré- 
pugnances royales  ou  par  la  crainte  de  rejeter  le  mo- 
nari|ue,  en  faisant  violence  à  ces  répugnances,  dans  les 
bras  du  parti  dont  il  n'était  que  trop  disposé  k  écouter 
les  conseils.  Toute  l'habileté,  tout  l'esprit  d'insinuation, 
toute  la  merveilleuse  et  séduisante  souplesse  de  langage 
dfî  M.  de  Martignac  sniSsaient  à  peine  et  ne  suffisaient 
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pas  toujours  pour  éviler  les  deux  ëcueils  entre  lesquels  il 
^tait  condamné  à  louvoyer,  le  danger  de  blesser  les  as- 
pirations libérales  de  la  Chambre  et  celui  de  froisser  les 
susceptibilités  monarchiques  et  religieuses  de  Charles  X. 
Dans  la  discussion  que  je  viens  de  raconter,  ce  ministre 
avait  énoncé  sur  la  prérogative  royale  une  doctrine  dont 
les  amis  jaloux  du  pouvoir  parlementaire  auraient  pa 
jusqu'à  un  certain  point  se  formaliser.  La  Chambre,  en 
ce  moment  bien  disposée  par  les  raisons  que  j'ai  indi- 
quées, avait  paru  lui  donner  raison,  mais  il  était  difficile 
d'espérer  qu'en  toute  circonstance  elle  se  montrerait  aussi 
complaisante. 


CHAPITRE    CXXX 


ilucuwion  et  vole  par  la  cliftiiibru  des  pairs  de  la  lai  sur  la  (iresse 
prrioiliqjc.  Vivemcnl  allsqtiée  par  les  membres  de  la  droite, 
clic  til  défendue  par  le  garde  des  sceaux  et  par  M.  de  Clia- 
iMubfiand.  —  Discussion  des  lois  de  lînances.  Vole  par  les 
deux  Chambres  de  la  loi  dus  comptes  de  1826  et  de  trois  lob 
de  crédits  suppliïmenlaircs  pour  1827.  —  Présentation  du 
lindgel  <lc  I8i9,  divisé  en  loi  des  dépenses  cl  loi  des  recettes. 
Ka|>porLs  rcmariuables  fails  sur  ces  deux  lois  â  la  chambre  des 
^^^d^piilè*  |ar  HH  Gauthier  cl  df  l.ii  Bcturdimnaye. 

^^^B  |{arde  des  sœaux,  en  pièseolant,  le  15  juin,  h  lu 
[  Sîmbre  des  [lairs,  la  loi  sur  la  presse  périodique,  s'ùlait 
attaché  ù  élablir  la  nécessité  absolue  de  remplacer  par 
une  législation  nouvelle  celle  dont  l'expérience  avait 
démoniré  les  vices  et  l'inerricacilé.  Il  avait  d'ailleurs 
accepté  au  nom  du  gouvernement  tes  amendements  faits 
au  projet  par  la  chambre  élective.  La  chambre  des  pairs 
ayanl  laissé  au  chancelier  le  soin  de  composer  la  com- 
mission à  laquelle  ce  projet  serait  renvoyé,  celui-ci  dé- 
stjina  poor  en  faire  partie  le  président  de  Bastard,  les 
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ducs  de  Broglie,  de  Brissac  et  de  Lévis,  l'abbé  de 
Monlesquiou,  M.  Portai  et  M.  Siméon.  C'étaient  préci- 
sément les  membres  de  ta  commission  que  la  Cham- 
bre avait  élue  Tannée  précédente  pour  examiner  la 
loi  de  justice  et  d'amour^  et  qui,  par  l'accueil  qu'elle 
lui  avait  fait,  en  avait  déterminé  le  retrait.  Seule- 
ment, M.  Siméon  remplaçait,  dans  la  commission  nou- 
velle, M.  Portalis,  maintenant  assis  au  banc  des  mi- 
nistres. 

On  pensait  généralement  que  le  duc  de  Broglie,  très- 
versé  dans  la  matière  et  qui,  en  1827,  avait  eu  une  si 
grande  part  au  travail  de  la  commission,  serait  cette  fois 
nommé  rapporteur,  mais  ce  n'était  pas  seulement  aux 
hommes  de  la  droite  qu'un  tel  choix  eût  paru  inquiétant  : 
ceux  qui  représentaient  le  centre  droit  dans  la  commis- 
sion  et  que  l'on  désignait  habituellement  par  le  pom  de 
parti  RichelieUy  parce  que  les  principaux  d'entre  eux 
avaient  été  les  collègues  et  les  amis  du  duc  de  Richelieu, 
n'ignoraient  pas  que  M.  de  Broglie  avait,  en  ce  qui  tou- 
chait à  la  liberté  de  la  presse,  des  idées  particulières 
qui  ne  s'accordaient  pas  de  tout  point  avec  les  leurs  et 
avec  les  dispositions  du  projet.  Ils  se  concertèrent  avec 
les  minisires  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  appelé  aux 
fonctions  de  rapporteur,  et  le  garde  des  sceaux  fit  en- 
tendre que  le  gouvernement  verrait  sa  nomination  avec 
déplaisir.  M.  de  Broglie  fut  informé  de  cette  démarche 
de  M.  Portalis  ;  il  en  conçut  une  vive  irritation,  et  les 
relations  bienveillantes  qui  avaient  d'abord  existé  entre 
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T^abinetot  les  doctrinaires,  déjà  un  peu  altérées  depuis 
quelque  temps,  prirent  de  plus  en  plus  un  caractère  de 
n^serve  el  de  méliance. 

Ce  fut  le  comte  Sim^on  qui,  le  S  juillet,  fit  à  la 
Chambre  le  rapport  du  projet  de  loi.  Comme  le  garde 
des  sceaux  dans  son  exposé  des  motifs,  il  s'ëtudia  à 
prouver  que  l'autorisation  préalable,  la  censure  facul- 
lative,  les  procès  de  tendance,  toutes  ces  combinaisons  de 
la  loi  de  1822,  avaient  eu  un  rôsuliat  absolument  con- 
traire à  celui  qu'on  en  avait  attendu,  el  qu'au  lieu  de 
réprimer  la  licence  de  la  presse,  ces  prétendus  remèdes 
avaient  augmenté  le  mal.  Il  soutint  que  la  loi  proposée 
garantissait  la  liberté  d'une  institution  nécessaire  sous 
un  gouvernement  constitutionnel  et  la  répression  de  ses 
abus.  Donnant  une  pleine  approbation  au  système  des 
gt'rants  responsables,  il  dit  qu'il  fallait,  sans  s'arrêter  à 
des  objections  de  détail,  accepter  tout  ce  qui  était  de 
nature  h  le  consolider,  h  empêcher  qu'on  n'en  abusAl 
comme  on  avait  abusé  du  système  des  éditeurs  respon- 
sables. Il  traita  de  chimérique  l'imputation  de  rétroac- 
tivité dirigée  par  les  opposants  contre  certaines  parties 
du  projet,  expliquant  que  la  rétroactivité  consiste  à  re- 
tirer oa  à  annuler  un  droit  acquis,  mais  non  pas  à 
prohiber  ce  qui,  antérieurement,  avait  pu  n'être  pas  in- 
terdit ou  k  imposer  une  obligation  nouvelle.  En  résumé, 
la  commission  concluait  k  l'adoption  du  projet  avec  les 
amendements  de  l'autre  Chambre. 
La  discussion  s'engagea'  le  9  juillet.  La  loi  fut  vive- 
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mont  attaquée  par  les  membres  de  la  droite.  H.  de  Saint- 
Roman,  toujours  extrême  dans  ses  doctrines  ultramo- 
narchiques,  la  combattit  comme  dépouillant  la  royauté 
des  movens  de  résister  à  ses  ennemis,  comme  contraire 
même  à  l'article  8  de  la  Charte,  qui,  en  autorisant  la 
répression  des  excès  de  la  presse,  avait  nécessairement  et 
implicitement  autorisé  l'usage  des  moyens  préventifs; 
et  il  prétendit  que  les  deux  tribunes  suffisaient  pour 
défendre  l'opprimé,  pour  empêcher  les  abus  du  pouvoir. 
Le  vicomte  Dambray  exprima  l'opinion  que  le  projet 
n'était  pas  assez  répressif  parce  qu'on  avait  craint  d'y 
introduire  des  mesures  préventives,  les  seules  efficaces 
contre  la  licence  des  journaux;  suivant  lui,  tous  les 
ministres  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  Restauration 
avaient  eu  le  tort  de  ne  pas  oser  regarder  l'ennemi  en 
face;  la  censure  était  l'alliée  indispensable  des  libertés 
publiques;  il  ne  fallait  voir  dans  les  journalistes  et  ceux 
qui  prenaient  leur  défense  que  des  intrigants  ou  des 
ambitieux  mécontents;  il  était  inique  de  laisser  le  ca- 
lomniateur, rimpie,  le  séditieux  user  sans  trouble  du  pri- 
riletje  de  commettre  son  crime,  sauf  à  subir  ensuite  la 
peine  à  laquelle  %l  se  serait  abonne  d*avance;  enfin,  le 
dernier  ministère  avait  contribué  aux  maux  de  la  France 
en  lui  rendant,  en  1822,  la  funeste  liberté  de  la  presse. 
Dans  sa  conviction  proronde  que  le  pays  était  hors  d'état 
de  la  supporter,  l'orateur  proposait  plusieurs  amende- 
ments dont  l'objet  était  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
garanties  du  projet.  Le  comte  de  La  Bourdonnaye  Bios- 
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naux.  les  accusa  de  conompre  et  de  perdre  la  France  en 
semant  le  trouble  dans  l'Ëlal,  la  désunion  dans  la  so- 
ciété, la  discorde  dans  les  familles;  il  demanda  si,  par 
hasard,  la  contagion  qui  fait  périr  les  âmes  inspirerait 
moins  de  crainte  que  celle  qui  u'atleiut  que  tes  corps  ;  il 
reprocha  à  la  loi  nouvelle  de  contenir  les  m?mes  imper- 
fections que  celles  qu'elle  devait  remplacer,  et  d"avoir, 
de  plus,  le  grave  inconvénient  d'enlever  à  la  puissance 
royale  tout  moyen  de  répression.  M.  de  Cuslelbajac,  dans 
un  langage  un  peu  embarrassé  et  qui  se  ressentait  des 
opinions  fort  ditTérentes  qu'il  avait  autrefois  exprimées, 
défendit  comme  absolument  nécessaires  pour  contenir  les 
joaroaux  l'autorisation  royale,  la  censure  et  les  procî'S 
de  tendance.  Il  se  plaignit  de  ce  qu'aux  termes  du 
projet  une  seule  condition  dût  être  désormais  requise 
pour  fonder  un  journal,  l'argent.  •  Monarchique  ou  ré- 
pnblicaÎD,  *  dit-il,  f  athée  ou  religieux,  savant  ou 
1  iaepte,  peu  importe  ;  si  vous  ôtes  riche,  libre  à  vous 
t  d'élever  vos  tréleaux  sur  le  forum;  celui-là  seul  sera 

•  réduit  au  silence  qui  n'aura  que  des  talents,  l'amour 
■  du  bien  et  de  l'honneur...  il  est  permis  de  s'effrayer,  • 
dit  encore  M.  de  Castelbajac,  •  quand,  au  moment  même 

•  où  se  discute  la  loi,  des  écrivains  rappellent  ce  que 

•  03  eut  d'admirable.  >  M.  Dubouchage  se  déclara  par- 
tisan de  la  liberté  de  la  presse,  mais  à  condition  qu'elle 
serait  libre  pour  le  bien,  impuissante  pour  le  mal,  et  il 
demanda  qu'au  lieu  de  supprimer   les  garanties  exis- 
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tantes,  on  en  ajoutât  de  nouvelles.  Le  projet  de  loi,  à 
son  avis,  allait  droit  à  la  Révolution.  M.  de  Villefranche, 
reprenant  l'argument  si  souvent  emprunté  à  la  poudre 
et  aux  substances  vénéneuses  qu'on  ne  peut  vendre  sans 
autorisation,  rappela  tous  les  crimes  commis  par  la  Ré- 
volution, depuis  le  10  août  jusqu'au  20  mars,  et  en  con- 
clut ((ue  si,  après  de  tels  exemples,  on  rétablissait  encore 
la  liberté  de  la  presse  qui  avait  tant  contribué  à  les 
uinonor,  il  faudrait  désespérer  de  la  France;  il  déplora 
la  persécution  religieuse  dénoncée  par  plusieurs  mem- 
bres éminents  du  clergé  et  montra,  dans  la  direction 
imprimée  aux  affaires  publiques,  dans  la  marche  de^ 
événements,  le  présage  du  retour  de  la  Révolution  et  de 
ses  désastres.  M.  de  Rougé  et  le  duc  de  Narbonne  par- 
lèrent avec  plus  ou  moins  de  vivacité  dans  le  même 
sens.  M.  de  Kergorlay,  tout  en  reconnaissant  l'impossi- 
bilité de  maintenir  une  législation  frappée  d'impuis- 
sance, ne  dissimula  pas  que  celle  qu'on  proposait  de  lui 
substituer  lui  semblait  présenter  des  avantages  trop  in- 
certains pour  qu'il  ne  crût  pas  devoir  se  réserver  d'adop- 
ter les  amendements  qui  pourraient  l'améliorer. 

C'était,  comme  on  le  voit,  au  point  de  vue  le  plus 
anlilibéral  que  ces  orateurs  s'étaient  placés  pour  re- 
pousser le  projet.  Un  seul  membre,  M.  Boissy  d'An- 
glas,  le  combattit  par  des  arguments  tout  opposés, 
comme  établissant,  on  réalité,  le  système  préventif,  le 
privilège,  la  confiscation,  la  rétroactivité  et  comme  con- 
traire à  la  parole  royale  qui  avait  promis,  dans  le  discours 
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dn  trdne,  que  la  législation  serait  mise  en  harmonie  avec 
la  Charte.  Si  le  duc  de  Broglie  s'était  décidé  à  intervenir 
dans  le  débat,  sans  aller,  à  beaucoup  près,  aussi  loin 
que  M.  Boissy  d'Anglas,  il  eât  signalé  dans  le  projet  ce 
qu'il  considérait  comme  ses  côtés  faibles  et  que  personne, 
suivant  lui,  ne  semblait  apercevoir  ;  mais  il  ne  lui  con- 
venait ni  de  s'en  faire  le  champion  ni  de  compromettre, 
en  les  relevant,  le  sort  d'une  loi  dont  il  approuvait  l'en- 
semble; il  garda  le  silence. 

La  loi  fui  défendue  par  M.  Mole,  par  M.  Pasquier,  par 
M.  de  Tournon,  par  le  duc  Decazes  et  le  duc  de  Coigny, 
parM.de  Lally  surtout.  Ils  témoignèrent  leur  surprise 
d'entendre  reproduire  l'assimilation  des  mots  prévenir  et 
ri'primêr,  qui,  après  avoir  donné  lieu  jadis  à  tant  de  dis- 
cassions subtiles,  semblait  devoir  être  considérée  comme 
une  question  épuisée  et  reléguée  désormais  dans  le  do- 
maioe  des  curiosités  gouvernementales.  Us  soutinrent 
que,  si  la  liberté  des  journaux  avait  des  inconvénienls, 
elle  avait  bien  plus  d'avantages,  et  que  c'était  le  seul 
moyen  d'assurer  la  publicité,  aussi  nécessaire  aux  gou- 
vernements qu'aux  peuples,  la  publicité,  seule  capable 
d'empêcher  les  plus  monstrueux  abus  et  sans  laquelle, 
comme  le  prouvait  l'exemple  de  l'Angleterre  pendant  plu- 
sieurs siècles,  te  fjouvernement  représentatif  lui-même 
ne  serait  qu'une  intolérable  tyrannie.  Sur  ce  dernier 
point,  particulièrement,  M.  Pasquier  s'exprima  avec  une 
grande  force.  Comme  on  lui  rappelait,  aussi  bien  qu'à 
M.  Decazes,  les  lois  de  censure  qu'ils  avaient  jadis  pré- 
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sentées  et  soutenues,  ils  répondirent  que  ces  lois  étaient 
exceptionnelles,  transitoires,  et  que  les  circonstances  qui 
les  avaient  rendu  nécessaires  n'existaient  plus. 

Le  garde  des  sceaux  prit  aussi  la  défense  d'un  projet 
qui  était  son  œuvre.  Il  commença  par  faire  remarquer 
que,  dans  ce  débat,  ce  n'était  pas  seulement  la  question 
de  la  presse  périodique  que  l'on  avait  agitée,  mais  celle 
même  de  la  liberté  de  la  presse  en  général.  Quelques- 
uns  des  orateurs,  non  contents  de  demander  la  censure 
des  journaux,  avaient  réclamé  celle  des  livres  ,  une 
police  de  salubrité  pour  les  esprits  et  des  lazarets  pour  la 
pensée.  Ils  avaient  accusé  la  presse  d'être  peu  favorable 
au  progrés  des  lumières,  d'avoir  banni  l'urbanité  fran- 
çaise, introduit  l'esprit  de  révolte  dans  les  écoles,  rendu 
la  probité  plus  rare  dans  les  transactions  privées,  déna- 
turé et  corrompu  jusqu'à  l'hypocrisie.  Ces  accusations 
remontaient  plus  haut  que  le  projet  de  loi  ;  elles  s'atta- 
quaient à  un  des  droits  publics  garantis  par  la  Charte 
dont  le  texte,  quoi  qu'on  en  pût  dire,  ne  comportait  ni 
commentaire,  ni  explications.  Mais  étaient-elles  bien  fon- 
dées? N'y  avait-il  pas  une  singulière  exagération  dans  ce 
tableau  de  l'état  moral  de  la  France,  et,  même  dans  ce 
qu'il  avait  de  vrai,  était-il  juste  d'en  rejeter  toute  la  res- 
ponsabilité sur  la  presse,  alors  que  tant  d'autres  causes 
avaient  pu  y  contribuer  au  milieu  des  désordres  de  ces 
derniers  temps?  Quant  à  la  presse  périodique  en  parti- 
culier, sa  liberté  était  une  conséquence  nécessaire  de  la 
Charte,  une  condition  absolue  de  la  publicité  qui  est  Tes- 
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sonce  du  gouïernemenl  représenlalif.  Sans  elle,  celte 
pulilicité  serait  en  quelijue  sorte  clandestine.  Il  j  avait 
des  tribunes  sous  le  gouvernement  impérial,  le  droit  de 
pétition  était  alors  consacré,  mais,  faute  de  la  liberté 
des  journaux,  on  savait  ce  qui  était  advenu  du  droit  de 
pétition  et  de  la  liberté  de  la  tribune.  La  France  avait 
ignoré  jusqu'^  la  Restauration  la  courageuse  résistance 
qo'opposérent  aux  volontés  lyrannîques  du  conquérant 
répudié  par  la  victoire  les  membres  de  la  commission 
des  Cinq.  Poursuivant  son  apologie  de  la  presse  pério- 
dique :  •  Soyons  justes  envers  les  journaux,  •ditM.i'or- 
tftlis,  (  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  toujoui's  envers  nous. 
1  II  n'y  avait  point  de  liberté  pour  eux  lorsque,  de  leurs 
I  presses  avilies,  soriaientccs  feuilles  inTilmes  qui  firent 

•  descendre  le  peuple  le  plus  civilisé  de  l'Europe  au- 

>  de&sous  de  la   la  grossièreté  la  plus  barbare.  Les  co- 

•  miles  de  la  Conventto[i  ou  de  la  Commune  de  Paris 

•  avaient  alors  le  monopole  de.^  journaux.  La  liberté  de 

•  la  presse    périodique  avait   péri    avec    le  trâne  au 

•  10  août  ;  Camille  Desmoulins  expia  sur  récbafaud  ces 
»  feailles  du  Vieux  Corrfc/(>r  qui  critiquaienlcourageuse- 

•  ment  l'épouvanlablc  loi  des  suspects.  On  ne  saurait  sans 

>  injustice  accuser  la  liberté  des  journaux  des  crimes  do 

>  cette  époque.  Si  les  journaux  aggravèrent  le  mal,  c'est 
t  parce  qu'ils  étaient  dépendants.    Ils  sont  infidèles, 

•  dit-on,  et  répandent  l'erreur  et  non  la  vérité;  dès  lors, 

•  l'intérêt  de  la  publicité  ne  réclame  pas  en  leur  faveur, 

•  car  la  publicité  ne  doit  être  que  la  manifestation  de  la 
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>  vérité.  Sans  doute,  les  journaux  propagent  l'errear, 

>  mais  ils  publient  lavérité;  souvent  même  ils  trahissent 

>  sans  le  vouloir  la  cause  qu'ils  servent.  L'esprit  de  re- 

>  cherche  et  d'investigation  dont  ils  sont  animés,  pois- 

•  qu'ils  doivent  aux  faits  intéressants  qu'ils  font  con- 

>  naître  et  aux  informations  curieuses  qu'ils  donnentleor 

•  principal  succès,  tourne  au  profit  d'une  administration 

•  habile  et  met  souvent  une  bonne  police  sur  la  voie. 

•  On  a  remarqué  que  l'établissement  des  postes,  le  bon 

>  entretien  des  routes,  la  rapidité  des  communications 

>  sont  une  puissante  cause  de  sécurité  pour  les  gouver- 

>  nements  modernes  :  présents  pour  ainsi  dire  en  tons 
9  lieux  et  à  chaque  instant,  ils  ne  redoutent  point  l'effet 

>  de  ces  conspirations  tramées  dans  les  provinces  ëloi- 

>  gnées  qu'on  n'apercevait  au  centre  que  par  leur  succès 

>  et  qui  affligeaient  l'Etat  d'une  guerre  civile,  lorsqu'au- 
-^  jourd'hui  de  simples  mesures  de  police  suffisent  pour 

•  les  prévenir.  La  liberté  des  journaux...   ajoute  une 

>  nouvelle  force  à  celles  que  nous  venons  d'ënumërer. 
»  Sans  la  censure,  peut-être,  la  France  n'eût-elle  pas  eu 

>  à  gémir  sur  les  suites  funestes  du  20  mars.  La  censure 

>  épaissit  les  ténèbres  qui  enveloppent  le  gouvernement 

>  lorsqu'il  aurait  le  plus  besoin  de  lumières;  elle  lui 

•  inspire  une  fausse  sécurité  en  lui  dérobant  l'état  réel 

>  des  esprits  et  la  disposition  des  âmes.  Le  silence  est 

>  dans  l'intérêt  des  perturbateurs,  il  dérobe  leurs  machi- 

•  nations  à  l'autorité.  >  Après  avoir  expliqué  que  la 
censure  intermittente  et  facultative,  telle  que  l'établis- 
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sait  la  loi  de  182â,  avec  tous  les  inconvi^Dients  de  la 
censure  permanente,  n'avait  pas  mâme  les  avantages  fort 
problématiques  qu'on  pouvait  s'en  promettre,  après  avoir 
rappelé  ce  qu'il  avait  déjà  dit  dans  une  autre  occasion, 
qu'au  jour  du  danger,  le  successeur  d'Henri  IV  et  de 
saint  Louis,  en  vertu  du  droit  inhérent  à  la  couronne  , 
serait  toujours  assez  Tort,  avec  le  concours  des  hommes 
de  bien,  avec  celui  des  Chambres,  pour  sauver  l'État  et 
les  lois  ellcs-mâmes,  le  garde  des  sceaux  poursuivit  en 
CCS  termes  son  argumentation  :  <  Les  raisonnements  de 

•  nos  adversaires  sont  dilTlciles  k  saisir.  Quand  ils  veu- 

•  lent  conserver  l'autorisation  et  cependant  détruire  le 
>  monopole,  ils  nous  disent:  multipliez  tes  autorisations, 
1  et  le  droit  d'autoriser  ae  sera  point  Tavorable  au  mo- 

•  Dopole.  Quand  ils  repoussent  le  droit  accordé  ù  tous 
t  d'établir  un  journal  selon  certaines  condllFons,  ils  nous 

■  disent  que  la  concurrence   multipliera  le  scandale, 

■  qu'elle  fera  descendre  la  corruption  au  rabais  jusque 

•  dans  les  chaumières,  que  nous  accroissons  l'action  des 

•  journaux  et  que  cette  action  est  insociale;  mais  si, 

•  en  conservant  le  droit  d'autoriser  les  journaux,  le  Roi 
t  les  autorise  facilement,  il  y  aura  concurrence,  et, 
»  selon  nos  adversaires,  il  y  aura  scandale  et  corrup- 

•  tion,  et  cette  corruption  et  ce  scandale  descendront  du 

•  trône.  Qu'on  j  prenne  garde,  ce  n'est  point  le  nombre 

•  des  journaux  qui  accroît  leur  action;  elle  décroît,  au 

•  contraire,  à  mesure  que  leur  nombre  augmente;.... 

■  c'est  le  nombre  des  lecteurs  d'un  journal  scandaleux 
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•  qui  accroît  le  scandale,  et  ce  n'est  pas  la  multiplication 

>  de  journaux  encore  peu  accrédités  et  qui,  il  faut  bien 
»  l'espérer,  ne  seront  pas  tous  les  ennemis  de  la  morale 

>  et  des  lois.  •  Après  d'autres  développements,  M.  Por- 
talis  termina  son  discours  par  une  apologie  de  l'en- 
semble du  système  politique  suivi  par  le  ministère,  t  il 

est  trop  extraordinaire,  •  dit-il,  f  d'être  accusé  à  la 
fois  d'une  excessive  faiblesse  et  d'une  excessive  ri- 
gueur. Notre  système  est  un  système  de  vérité  et  de 
franchise  ;  nous  ne  voulons  pas  que  les  choses  parais- 
sent ce  qu'elles  ne  sont  point,  que  les  lois  demeurent 
inexëcutées^  que  les  attributions  de  l'administration 
mal  définies  compromettent  journellement  leur  plus 
légitime  usage.  Nous  avons  pensé,  en  matière  de  con- 
flits, que  Tadministration  ne  devait  revendiquer  que  ce 
qu'elle  pouvait  juger,  et  qu'elle  ne  pouvait  juger  que 
ce  qui  lui  était  attribué  par  une  loi  ou  ce  qui  n'avait 
pas  été  formellement  décidé  par  un  jugement  ou  par 
un  arrêt.  Nous  avons  pensé  que,  quand  il  s'agit  de 
rinlerprétation  des  lois,  le  Roi  doit  intervenir  comme 
législateur  et  non  comme  juge,  et  que  le  pouvoir  de 
juger  doit  demeurer  à  ses  dépositaires  naturels.  Noos 
avons  pensé,  en  matière  d'élection,  que  l'administra- 
tion devait  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  tous, 
à  la  paix  et  au  bon  ordre  des  opérations  électorales, 
que  tout  ce  qui  intéressait  TÉtat  et  les  citoyens  appar- 
tenait à  la  juridiction  ordinaire,  et  que  l'administra- 
tion, désormais  dégagée  de  toute  responsabilité  à  cet 
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égard,  n*apparaissaDt  aux  citoyens  que  comme  la  con- 
servalrice  el  la  gardienne  de  leurs  titres  politiques, 
exercerait  dans  les  Alections,  avec  plus  de  dignité  el 
d'efficacité,  l'inHuencequi  lui  appartient...  Nous  avons 
pensé,  en  matière  d'enseignement  public,  que  ceux-là 
ne  pouvaient  s'y  livrer  qui  faisaient,  de  leur  propre 
aveu,  partie  d'une  association  religieuse  non  autorisée 
par  la  loi,  parce  que  l'enistence  clandestine  d'une  telle 
association  laissait  l'Ktat  sans  garanties  de  ses  inten- 
tions, de  ses  maximes  et  de  son  but.  En  nous  en  re- 
mettant à  la  Toi  des  hommes  religieux  auxquels  l'or- 
donnance s'adrei^sc,  nous  avons  cru  leur  donner  une 
preuve  de  confiance,  et  non  les  soumettre  à  une  lorlnre 
morale.  Si  l'homme  privé  ne  doit  aucun  compte  au 
magistrat  des  engagements  intimes  de  sa  conscience, 
un  instituteur  n'est  point  un  homme  privé;  l'Étal, 
dont  il  reçoit  sa  mission  ou  qui  lui  permet  de  répondre 
&  la  confiance  des  pnres  de  famille,  est  en  droit  de  de- 
mander s'il  est  libre  de  se  livrer  aux  inspirations  de 
sa  conscience  ou  si  d'autres  devoirs  ne  viennent  pas 
contrarier  en  lui  ceux  de  sujet  ou  de  citoyen...  Nous 
pensoDS  que  développer  les  institutions  que  la  France 
tient  de  la  généreuse  bonté  de  ses  rois,  que  mettre  les 
lois  CD  harmonie  avec  ces  institutions,  que  consolider 
les  libertés  qu'elles  consacrent,  que  faire  rentrer  l'aii- 
ministration  dans  les  limites  de  l'ordre  constitu- 
tionnel, ce  n'est  point  faire  des  concessions  nouvelles, 
mais  rendre  utiles   les  concessions  faites,  empêcher 
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•  qu'elles  ne  tournent,  comme  on  ne  l'a  yo  que  trop 
1  souvent,  contre  la  couronne  qui  les  a  octroyées.  > 

Malgré  les  exagérations  passionnées  de  quelques  ora- 
teurs, le  débat  n'avait  encore  eu  ni  beaucoup  de  vivacité, 
ni  beaucoup  d'éclat  lorsque  M.  de  Chateaubriand  prit  la 
parole.  Il  en  éleva  singulièrement  le  ton.  Au  moment  de 
partir  pour  son  ambassade  de  Rome  et  voulant,  avant  de 
s'éloigner,  donner  ouvertement  un  gage  de  son  adhésion 
au  gouvernement  avec  lequel  il  venait  de  se  réconcilier,  il 
prononça  en  faveur  du  projet  de  loi  un  discours  brillant, 
animé  et  rempli,  suivant  son  usage,  du  sentiment  de  son 
orgueilleuse  personnalité,  t  Le  18  juin  1827,  >  dit-il, 
je  parus  à  cette  tribune,  dernier  orateur  de  la  session 
expirante.  Vous  me  fîtes  l'honneur  de  voter  l'impres* 
sion  de  mon  discours,  mais  je  fus  un  peu  maltrailé 
par  un  noble  marquis  qui  siège  de  ce  côté  de  la 
Chambre.  (M.  de  Lally.)  Que  pense  aujourd'hui  mon 
éloquent  adversaire  de  mes  prévisions?  Je  parlais 
d'une  censure  probable  ;  j'annonçais  que  nous  aurions 
le  bonheur  de  nous  voir  associer  une  soixantaine  de 
collègues  :  le  chiffre  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Enfin, 
ce  paragraphe  se  trouvait  dans  mon  discours,  et  c'est 
le  seul  que  je  me  plaise  à  rappeler  :  dans  le  cas  même 
où  l'on  prétendrait  étouffer  au  sein  de  cette  noble 
Chambre  la  première  de  nos  libertés,  ne  serait-on  pas 
déçu?  Les  nouveaux  pairs  auraient-ils  cet  esprit  de  do- 
cilité dont  on  se  glorifie  d'avance?  Se  chargeraient-ils 
de  la  responsabilité  qu'on  eût  désiré  leur  imposer"^  Se 
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»  voudraient-ils  laisser  soupçonner  d'avoir  acheta,  aux 

»  dépens  de  la  liberté  de  la  France,  la  premitire  dignité 

»  de  la  monarchie?  Enfin,  j'ose  croire  que  si  de  pareils 

»  projets  pouvaient  jamais  s'accomplir,  mes  nobles  col- 

■  lègues  actuels,  ceux  dont  j'ai  le  malheur  de  ne  pas 

■  partager  aujourd'hui  l'opinion,  déserteraient  les  dra- 
I  peaux  du  ministère  :  l'honneur  nous  rendrait  la  ma- 

■  jorilé  qu'avait  voulu  nous  enlever  la  violence.  Voilà, 

;  •  messieurs,  ce  que  je  disais  l'année  dernière...  Me  suis- 
I  *  je  trompé?  Qui  nous  a  donné...  tant  de  suiïrages  pour 
!  *  la  loi  électorale?  Ai-je  eu  tort  de  compter  sur  mes  an- 
r  »  ciens  et  sur  mes  nouveaux  collègues?  Par  cette  expé- 
,  •  rience,  qui  déjii  avait  été  faite,  il  reste  &  jamais  prouvé 
;  »  que  si  des  systèmes  peuvent  tendre  à  détériorer  le  p'rin- 
>  cipe  de  la  pairie,  ils  sont  impuissants  contre  l'indépen- 

*  dance  et  l'honneur  des  pairs...  Le  passé  nous  rassure 
I  donc  sur  l'avenir;  je  suis  persuadé  que  la  liberté  de  la 

*  presse  va  sortir  victorieuse  de  notre  discussion,  comme 

■  la  liberté  électorale.  >  Après  ce  préambule,  M.  do  Cha- 
teaubriand déclara  que  quelque  fatigue,  quelque  dûgoût 
qa'il  éprouvait  à  répondre  sans  cesse  aux  mêmes  so- 
pbismes,  il  ne  pouvait  laisser  passer  en  silence  les  ag- 
gresstons  dont  le  projet  de  loi  venait  d'être  l'objet.  Il 
réfuta,  tantôt  sérieusement,  tantôt  ironiquement,  les 
attaques  dirigées  contre  la  liberté  de  la  presse  et  cou  Ire 

'ces  pauvres  journalistes  qu'on  traitait  avec  tant  de  dé- 
I  daio,  bien  qu'en  Angleterre  les  hommes  d'État  les  plus 
émiaents  eussent  figuré  dans  leurs  rangs  et  qu'en  France 
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même,  dans  le  Conserrateur ,  on  eût  vu  les  noms  de  che- 
valiers, de  barons,  de  vicomtes,  de  comtes,  de  marquis, 
de  ducs,  d'un  cardinal  même  qui  les  couvrait  tous  de  la 
pourpre  romaine.  La  liberté  de  la  presse  avait  pu  être 
dangereuse  àTancien  régime.  Elle  était  la  force,  l'appoi, 
la  garantie  du  gouvernement  constitutionnel  qui,  comme 
on  l'avait  dit,  pourrait  dégénérer  sans  elle  en  une  e^ 
froyable  tyrannie.  On  parlait  de  ses  exagérations,  de  ses 
excès.  Si,  aujourd'hui,  on  avait  des  reproches  à  lui  faire 
dans  ce  sens,  ces  exagérations  ne  venaient-elles  pas  de 
ces  écrivains  qui,  naguère,  préconisaient  la  censure,  qui 
écrivaient  sous  sa  dictée,  qui,  peut-être,  étaient  cen- 
seurs eux-mêmes?  Depuis  la  création  de  la  monarchie,  la 
presse  avait  toujours  été  esclave;  depuis  la  découverte  de 
l'imprimerie,  elle  avait  eu  seulement  douze  ans  de  li- 
berté. Il  était  donc  absurde  de  dire  qu'elle  avait  cor- 
rompu les  mœurs  et  qu'elle  était  la  principale  cause  de 
la  Révolution.  Ces  luttes  d'opinions  dont  on  s'effrayait 
tant  étaient  utiles  à  l'ordre  social.  C'était  un  spectacle 
aussi  curieux  qu'instructif  de  voir  les  partis,  à  mesure 
qu'ils  passaient  dans  l'opposition,  chercher  leur  abri  et 
leur  force  dans  la  Charte.  Ils  s'engageaient  par  leurs  pa- 
roles et  par  leurs  succès;  s'ils  ne  croyaient  pas  d'abord, 
ils  faisaient  croire,  ils  opéraient  des  conversions  sans 
êlrc  convertis,  et  la  chose  tournait  au  profit  des  libertés 
publiques.  Les  adversaires  du  projet  s'exprimaient  de 
manière  à  faire  croire  que  le  clergé  était  hostile  à  la  li- 
berté de  la  presse.  M.  de  Chateaubriand  s'en  affligeait, 
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parce  qu'il  pensait  que  tout  ce  qui  tendait  il  faire  présu- 
mer, mal  k  propos,  sans  doute,  que  la  religion  n'est  pas 
eo  complète  harmonie  avec  les  principes  de  la  Charte 
naisaît  ù  la  religion  même.  •  Et  depuis  quand,  >  s'é- 
cria-t-il,  >  le  clergé  serait-il  l'ennemi  des  libertés  pa- 

>  bliques?  N'est-ce  pas  au  sein  de  ces  libertés  souvent 

•  par  lui  protégées  qu'il  a  jadis  trouvé  son  pouvoir? 

•  Qu'y  a-t-il  de  plus  beau  que  la  parole  de  Dieu  récla- 

•  manl  la  liberté  de  la  parole  humaine?  Il  existe,  mes- 

•  sienrs,  un   monument  précieux  de  la  raison  de  la 

•  France  :  ce  sont  les  cahiers  des  députés  des  trois  ordres 

•  aus  États  généraux,  en  1789,  Lii  se  trouvent  consignés, 
»  avec  une  connaissance  parfaite  des  choses,  tous  les  be- 

•  soins  de  la  France,  de  sorte  que,  si  l'on  avaitexaclement 
I  suivi  les  instructions  des  cahiers,  on  aurait  obtenu  ce 

•  que  nous  avons  acquis  par  la  Révolution,  les  crimes 

•  exceptés.  Le  clergé  se  dislingue  particulièrement  par 

•  ses  instructions;  celles  qui  ont  pour  objet  la  législation 

•  criminelle,  civile  et  administrative  sont  des  chefs- 
»  d'oeuvre.  Dans  la  question  de  la  liberté  de  la  presse,... 
»  sDr  2(4  réunions  ecclésiastiques,  134  se  déclarent  pour 

•  la  liberté  entière.  Cependant,  à  l'époque  oj!i  le  clergé 
»  montrait  tant  d'indépendance  et  de  générosité,  n'avail- 

>  il  pas  Été  insulté,  calomnié  pendant  quarante  années? 
.  Et  l'on  viendrait  nous  dire  que  le  clergé  demande 

>  l'anéantissement  de  cette  liberté,  lorsque  les  écrits  dont 

>  il  avait  tant  à  gémir  en  1789  ont  perdu  leur  vogue  et 

•  leur  puissance,  lorsque  l'impiété  n'est  plus  de  mode. 
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lorsque  tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'une  religion 
aussi  tolérante  dans  sa  morale  qu'elle  est  sublime  dans 
SCS  dogmes,  lorsqu'un  siècle  sérieux  a  succédé  à  un 
siècle  frivole?  Le  clergé  actuel,  sous  la  sauvegarde  des 
persécutions  qu'il  a  éprouvées,  se  croirait-il  plus  vul- 
nérable aux  coups  de  la  liberté  de  la  presse  que  dans  le 
temps  où  il  demandait  cette  liberté,  que  dans  le  temps 
où  sa  prospérité  et  ses  richesses  le  rendaient  un  objet 
de  crainte  et  d'envie?...  Le  christianisme  a  civilisé  la 
terre,  il  a  détruit  l'esclavage;  il  ne  prétend  point  faire 
rétrograder  aujourd'hui  la  société...  L'Eglise  a  dû  ses 
victoires  autant  à  la  plume  de  ses  docteurs  qu'à  la 
palme  de  ses  martyrs...  Le  christianisme  ne  cherche 
point  l'obscurité;  il  n'a  pas  besoin  de  pactiser  avec 
l'ignorance...  Pardonnez,  messieurs,  si  j'abuse  des  mo- 
ments de  la  Chambre;  j'avais  peut-être  autant  de  droit 
à  parler  de  la  religion  que  ceux  qui  s'en  font  aujour- 
d'hui les  apologistes.  J'ai  défendu  les  prêtres  lorsque 
les  temples  étaient  déserts.  Ils  sont  remplis  aujourd'hui, 
ces  temples,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  tant  d'apôtres 
sans  mission,  tant  de  martyrs  sans  échafaud.  i  Entranl 
ensuite  dans  l'examen  des  dispositions  du  projet,  M.  de 
Chateaubriand  ne  dissimula  pas  qu'à  son  avis  il  renfer- 
mait des  sévérités  inutiles;  il  aurait  voulu  qu'on  sup- 
primât la  peine  de  l'emprisonnement  pour  les  délits  de 
la  presse  en  laissant  seulement  subsister  les  amendes;  la 
nécessité  d'un  gérant  ne  lui  paraissait  pas  démontrée  et, 
dans  des  temps  de  troubles,  la  signature  qu'on  exigeait 
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de  lui  au  bas  de  chaque  feuille  pouïail  désigner  un  chef 
ou  une  victime  à  la  populace,  un  përe  Duchéne  ou  un 
Uurosoy;  quant  aux  petits  journaux  soil  politiques,  soi! 
littéraires,  il  aurait  désiré  qu'on  les  exemplûl  du  cau- 
lîonnement;  il  n'approuvait  pas  le  droit  de  suspension 
attribué  aux  tribunaux  sur  les  journaux  ;  enfin,  il  re- 
>;reltuit  qu'on  n'eût  pas  rendu  it  la  presse  le  jugement 
par  jury  ;  mais,  malgré  ces  imperfections,  le  projet  n'en 
coastilaail  pas  moins,  à  ses  yeux,  une  immense  amùMo 
ration.  «  Messieurs,  •  dît-ii  en  finissant,  t  nous  avon  = 

>  fait  dans  le  cours  de  cette  session  de  grands  pas  dan'^ 

>  la  carrière  constitutionnelle.  J'ai  prédit,  il  a  déj,à  long- 

■  temps,  que  si  un  ministère  se  résignait  à  marcher  fran- 

•  chement  dans  le  sens  de  la  Charte,  il  serait  étonné  di' 

>  la  facilité  qu'il  trouverait  \x  conduire  les  affaires,  hes 

•  obstacles,  disals-je,  s'aplaniront  devant  lui  comme  pai 

•  enchantement,  et  toute  opposition,  du  moins  toute  op- 
»  position  raisonnable,  disparaîtra.  Le  nouveau  minis- 

•  tère  en  fait  l'épreuve  aujourd'hui.  La  raison  de  cela, 
»  c'est  qne  la  majorité  des  Français  veut  le  repos,  veui 

•  ce  qui  existe;  c'est  qu'au  fond  on  est  Irés-heureux  el 
»  très-libre  ;...  c'est  que  In  France  est  arrivée  à  l'ilge  de 

•  raison;  c'est  qu'il  n'est  plus  possible  de  l'enlhou- 
»  siasmer  pour  des  théories  nouvelles,  de  l'émouvoii 

■  pour  de  vieilles  doctrines  ou  de  la  soulever  par 
I  des  passions...  Admirable  gouvernement  reprùsen- 
I  lalif  !    Les   événements  les  plus  compliqués  s'y  dé- 

•  nouent  sans  eiïort,  et  ce  qui,  dans  une  mouarchin 
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1  absolue,  ne  s'arrangerait  que  par  des  violences  popo- 
1  laires,  ne  demande,  dans  la  monarchie  constitation- 
i  nelle,  que  quelques  bulletins  dans  l'urne  électorale  on 
1  législative,   i 

A  ces  accents  d'un  optimisme  si  peu  habituel  à  M.  de 
Chateaubriand  et  qui  allait  jusqu'à  l'aveuglement,  il 
n'était  pas  dilBcile  de  reconnaître  que  cette  fois,  et 
pour  le  moment,  il  était  à  peu  prés  satisfait  de  sa  posi- 
tion personnelle. 

La  discussion  générale  ayant  été  fermée,  le  rapporteur, 
M.  Siméon,  en  fit  le  résumé.  Suivant  lui,  les  discours 
de  la  plupart  des  adversaires  du  projet  respiraient, 
sinon  un  sentiment  de  haine,  au  moins  une  grande 
terreur  de  la  presse  périodique;  ils  la  croyaient  toujours 
prèle  à  insulter  les  autels,  à  saper  le  trône,  à  diffamer 
les  citoyens.  Avec  de  telles  exagérations,  il  était  facile 
de  présenter  comme  dangereux  l'abandon  de  l'autori- 
sation préalable,  de  l'accusation  de  tendance  et  de  la 
censure  facultative.  Cependant,  l'autorisation  préalable 
était  une  dérogation  au  droit  accordé  par  la  Charte  à 
tous  les  citoyens  de  publier  leurs  opinions  en  se  con- 
formant aux  lois  qui  devaient  en  réprimer  les  abus.  Quant 
à  la  censure,  c  quoique  de  nobles  préopinants,  >  dit 
M.  Siméon,  c  se  soient  déclarés  ses  partisans,  on  ne 
1  peut  nier  qu'elle  est  généralement  abandonnée  et 
»  décriée,  qu'aux  yeux  même  des  ministres  qui  l'ont 

>  demandée,  et  je  ne  disconviens  pas  d'avoir  été  l'un 

>  d'eux,  c'est  une  mesure  extraordinaire  que  de  graves 
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circonstances  peuvent  réclamer  tempo  rai  remenl.  mais 
qui  doit  cesser  avec  ces  circonstances,...  La  censure 
facultative  est  une  dérogation  au  principe  géni^ralemeul 
reconnu  qn'il  ne  doit  point  y  avoir  de  censure;  si  la 
dérogation  ù  un  principe  si  Tondamental  doit  avoir 
lieu,  il  faut  au  moins  que  ce  soit  par  une  loi;  on  ne 
doit  pas  la  laisser  à  l'arbitraire  des  ^çouvernements... 
La  censure  facultative  a,  déplus,  un  vice  radical 
dans  son  intermittence  :  tout  ce  qu'elle  a  retranché 
pendant  son  existence  s'accumule  et  déborde  lors- 
qu'elle se  relire.  Ce  débordement  est  plus  à  craindre 
que  si  l'on  eût  laissé  à  la  liberté  son  cours  naturel. 
Pour  rassurer  ceux  qui  voient  un  grand  danger  à  ce 
que,  hors  des  sessions,  les  ministres  n'aient  pas  la 
faculté  d'établir  la  censure  si  les  circonstances  leur 
paraissaient  l'exiger,  j'avais  dit  que,  dans  un  péril  lel 
qu'on  le  suppose,  le  Roi,  et  par  conséquent  son  gou- 
vernement, peut  tout.  On  m'a  reproché  de  préférer 
ce  qu'on  appelle  un  coup  d'Ltat  k  une  disposition 
légale.  Oui,  je  le  préfère,  et,  je  crois,  avec  raison. 
Voici  pourquoi  :  l^a  Charte  réserve  au  Hoi  le  droit  de 
faire  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
rexécutioD  des  lois  et  la  sûreté  de  l'État.  Il  n'est  donc 
))as  besoin  que  la  loi  lui  fasse  une  réserve  de  ce  qu'il 
lient  de  son  droit  de  chef  suprême  de  l'État  et  de  la 
Charte.  S'il  y  a  un  danger  imminent,  la  dictature, 
pour  ;  pourvoir  en  l'absence  des  Chambres,  lui  appar- 
tient. Il  pourrait  aussi,  en  cas  de  danger,  suspendi'C 
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la  liberté  individuelle,  et,  en  1820,  une  loi  aulorisa 
celle  suspension  pour  un  lemps.  On  n'imagina  pas  de 
donner  aux  minisires  la  facullë  de  la  rétablir  lorsqu'ils 
le  croiraient  nécessaire  :  c'est  que  les  remèdes  extra- 
ordinaires, les  pouvoirs  dictatoriaux  ne  doivent  être 
donnés  par  la  loi  que  pour  un  cas  spécial  qu'elle 
détermine;  c'est  qu'il  ne  faut  pas  que  les  ministres 
aient  constamment  en  main  un  pouvoir  extra-légal 
dont  ils  menacent  la  liberté.  C'est  dans  ce  sens  que  le 
coup  d'Etat,  s'il  était  nécessaire,  serait  préférable 
à  la  loi  qui  le  légaliserait  d'avance  et  Lui  donnerait  en 
quelque  sorte  le  caractère  du  droit  commun,  i  En  ce 
qui  concernait  les  procès  de  tendance,  M.  Siméoo  faisait 
ressortir  ce  qu'ils  avaient  d'illogique  et  d'inconséquent. 
Que,  dans  son  opinion,  >  disait-il,  «  le  lecteur  apprécie 
l'intention  dans  laquelle  un  journal  est  écrit,  il  n'y  a 
nul  inconvénient,  le  lecteur  ne  punit  pas;  mais  que 
l'on  donne  une  intention  à  juger  à  des  tribunaux, 
qu'ils  puissent  la  condamner  sans  qu'un  fait  matériel 
leur  soit  démontré,  c'est  ce  qui,  jusqu'à  la  loi  du 
17  mars  (182:^),  était  inouï.  •  La  commission  persis- 
tait donc  à  demander  l'adoption  du  projet. 

La  doctrine  exposée  par  M.  Siméon  sur  les  coups 
d'État,  dilTicile  peut-être  à  contester  d'une  manière 
absolue  dans  les  termes  où  il  l'avait  posée,  n'en  était 
pas  moins  dangereuse  à  proclamer  en  présence  d'un 
prince  tel  que  Charles  X.  C'est  une  de  ces  questions  sur 
lesquelles  il  convient  de  garder  le  silence,  parce  qu'il 
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est  impossible  de  les  résoudre,  en  IhËorie,  d'une  maniëre 
pleinement  satisfaisante, 

La  discussion  des  articles  du  projet  fut  peu  remar- 
Huable.  Elle  ne  fit  que  reproduire,  de  part  et  d'autre,  les 
arguments  déjà  si  souvent  développt^s.  Après  le  retrait 
ou  le  rejet  de  tous  les  amendements  proposés,  l'ensemble 
de  la  loi  Tut  voté,  le  tï  juillet,  fila  majorité  de  139  voix 
contre  71. 

La  chambre  des  députés  était  alors  occupée  de  la 
discussion  des  lois  financières.  Quatre  projets  relatifs  au 
règlement  définitif  des  comptes  de  ISâ6  et  aux  crédits 
supplémentaires  de  1827  lui  avaient  été  soumis,  le  12 
mars,  en  même  temps  que  le  budget  et  avec  le  même 
exposé  de  motifs.  Il  résultait  de  cet  exposé,  en  ce  qui  con- 
r«rnait  la  loi  des  comptes  de  1826,  que  les  ressources 
prévues  par  les  lois  de  (Jnances  pour  lu  somme  de  96i 
millions686,l2l  francs  avaient  été  réduites,  parl'elTetdu 
dégrèvement  accordé  sur  les  contributions  directes,  à  958 
millions620,580  francs;  que, néanmoins,  les  produits  réa- 
linéspar le  trésors'élevaientù  987  millions  C20,580 francs 
et  qn'ils  avaient,  par  conséquent,  dépassé  les  évaluations 
primitives  de  plus  de  29  millions,  bien  qu'il  y  eût  eu 
ponr  trois  millions  de  non  valeui-s  sur  les  produits  éven- 
tuels de  la  loterie,  des  salines  et  des  receltes  diverses.  Cet 
heureux  résultat  s'expliquait  par  la  nature  des  impôts 
qai  y  avaient  donné  lieu  :  des  consommations  plus  con- 
sidérables avaient  ac-:ru  les  produits  de  l'impât  des  bois- 
sons et  des  douanes  ;  un  mouvement  plus  actif  dans  les 
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capitaox  et  dans  les  relations  intërienres  avait  augmenté 
celui  de  Tenregistrementetdes  postes;  enGn, un  plus  grand 
développement  du  commerce  et  de  l'indostrie  avait  multi- 
plié les  patentes.  Mais,  d'un  autre  côté,  des  suppléments 
de  crédits  pour  une  somme  de  19  millions  63,000  francs 
avaient  été  accordés  sur  le  même  exercice  pour  les  dépen- 
ses de  l'armée  d'Espagne,  pour  l'acquisition  de  la  caserne 
de  la  Courlille,  pour  l'acquittement  des  dettes  de  l'ar- 
riéré, pour  la  hausse  du  prix  des  fourrages,  pour  l'aug- 
mentation des  armements  de  la  marine,  pour  les  frais  de 
l'ambassade  extraordinaire  envoyée  en  Russie  à  l'occasion 
du  couronnement  de  l'empereur  Nicolas  et  pour  ceux 
des  légations  nouvelles  établies  en  Amérique.  D'autres 
suppléments  étaient  encore  demandés,  qui  avaient  exclu- 
sivement pour  objet  de  compléter  et  de  régulariser  des 
dépenses  appartenant  à  des  services  insuffisamment  pour- 
vus ou  pour  lesquels  il  n'existait,  au  budget  de  1826,  que 
des  évaluations  provisoires.  Il  s'agissait  principalement 
de  primes  pour  la  péclie  maritime  et  pour  l'exportation 
de  certains  produits  industriels  et  des  frais  de  la  liquida- 
tion de  l'indemnité  de  Saint-Domingue.  Le  total  s'élevait 
à  la  somme  de  13  millions  379,629  francs.  Elle  était  com- 
pensée jusqu'à  concurrence  de  5  millions  779,561  francs 
par  des  annulations  de  crédits  restés  sans  emploi.  Une 
autre  somme  de  4  millions  507,278  francs  demeu- 
rait encore  libre  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  cadastrales.  En  résumé,  la  dépense 
de  l'exercice  de  1826  se  trouvait  portée  à  976  millions 
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918,909  Trancs,  les  recouvre menls  applicables  îi  cet  ex- 
ercice il  987  millions  620,580  francs.  L'excédant  du  re- 
venu élait  donc  de  (0  millions  67I,()6I  francs.  Sur  celte 
somme,  le  ministre  proposait  d'appliquer  au\  dépenses 
départementales  de  1828  les  4  millions  507,  278  francs 
restés  libres  sur  ce  service  et  de  perler  le  surplus  au 
budget  de  1827  pour  en  augmenter  les  ressources,  mais 
il  faisait  remarquer  que  ce  dernier  budget  et  ceux  qui 
le  suivraient  auraient  à  acquitter,  à  la  décharge  des 
budgets  antérieurs,  une  somme  de  7  millions  représcn- 
lant  les  arrérages  échus  avant  le  l"  janvier  1627  sur  les 
inscriptions  délivrées  et  à  délivrei'  aux  créanciers  de 
riademailé  des  émigrés. 

Le  28  mai,  M.  Augustin  Périer  fit,  sur  le  projet  de 
loi,  un  rapport  remarquable  par  la  méthode  et  la  clarté. 
Il  approuvait  les  disposition»  des  ordonnances  royales  de 
1826  et  1827  qui  avaient  établi  la  spécialité  des  dé- 
penses, mais  il  demandait  que  le  nombre  des  sections  du 
budget  rat  considérablement  augmenté  et  que  l'on  distin- 
guât soigneusement  les  dépenses  extraordinaires  de  celles 
qui  n'étaient  que  le  complément  de  crédits  déjà  volés. 
Reconnaissant  que  la  perception  des  impôts  et  l'acquit 
des  dépenses  laissaient  peu  à  désirer  au  point  de  vue  des 
comptables  soumis  ù  une  double  vérification  dans  les 
nioistères  respectifs  et  à  la  cour  des  comptes,  il  proposa 
de  généraliser  celte  garantie  en  l'étendant  à  certaines 
natures  de  perceptions  qui,  jusqu'à  celle  époque,  y  étaient 
restées  étrangères.  Une  ordonnance  royale  du  30  mars,  en 
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chargeant  lacour  des  comptes  de  layërification  des  produits 
du  sceau  dont,  jusqu*alors«  on  n'avait  rendu  aucun  compte, 
avait  donné  dans  ce  sens  un  bon  exemple  que  la  com- 
mission désirait  voir  suivre  en  ce  qui  concernait  les  bre- 
vets d'invention,  les  recettes  accessoires  des  haras  et 
d'autres  moins  importantes,  par  exemple  celles  qui  pro- 
venaient des  écoles  vétérinaires,  du  dépôt  des  cartes  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  de  la  vente  du  grand  ouvrage 
sur  rÉgypte.  Elle  réclamait  la  même  mesure  pour  le 
compte  des  salines  et  mines  de  l'Est;  pour  celui  de  l'a- 
gence judiciaire  du  Trésor,  pour  les  fonds  spéciaux  affec- 
tés il  diverses  constructions,  telles  que  le  nouvel  hdlel 
du  ministère  des  finances,  les  additions  faites  à  celui  du 
ministère  de  la  justice  et  les  magasins  à  fourrage  de 
Bercy.  Elle  pensait  que  les  spécialités  de  fonds  qui  ne 
résultaient  pas  de  dotations  particulières  devaient  cesser 
îi  l'avenir,  et  que  les  recettes  et  dépenses  qui  s'y  ratta- 
chaient devaient  être  comprises  dans  le  budget.  Pour  des 
motifs  analogues,  elle  jugeait  nécessaire  d'adresser  à  la 
cour  des  comptes  les  budgets  départementaux,  et  aussi 
de  lui  soumettre  les  comptes  des  collèges  royaux,  comme 
ceux  de  l'Université.  Elle  insistait  pour  que  cette  cour 
reçût,  sans  exception,  tous  les  comptes  en  deniers  et  en 
matières  de  toutes  les  administrations,  accompagnés  de 
pièces  justificatives  qui  la  missent  à  portée  de  juger  les 
comptables  et  les  services;  elle  indiquait  les  moyens  d'as- 
surer rcflîcacitô  de  ce  contrôle,  particulièrement  la  com- 
munication aux  commissions  financières  des  Chambres 
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(la  cahier  dans  lequel  la  cour  des  comptes  consignail 
annueilement  les  observations  résultant  de  la  comparai- 
son de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de  la 
nature  des  dépenses  avec  les  crédits.  Elle  était  d'avis 
de  modifier  la  composition  de  la  commission  des 
comptes  nommée  chaque  année  par  le  gouvernement 
conformément  à  l'ordonnance  de  1823,  en  y  introduisant 
des  membres  des  deux  Chambres  et  en  lui  donnant  un 
caractère  légal.  Elle  proposait  également  de  porter  dé- 
sormais à  dix-huit  le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  par  la  chambre  des  députés  d'examiner 
la  loi  des  comptes.  Entrant  dans  le  détail  de  chacun 
des  départements  ministériels ,  elle  constatait  que  la 
régie  des  subsistances  militaires  assurait  avec  une  rare 
perfection  un  service  que  l'intérêt  du  soldat  ne  per- 
mettait guère  de  donner  à  l'entreprise,  mais,  dans  son 
opinion,  il  n'en  était  pas  de  même  du  service  concernant 
le  matériel  de  la  guerre,  et  les  canons,  les  fusils,  la 
poudre  pouvaient  être  fournis  par  le  commerce  et  l'in- 
dustrie privée  à  meilleur  compte  et  d'aussi  bonne  qua- 
lité que  ceux  qui  étaient  fabriqués  par  l'État.  La  commis- 
sion concluait,  enfin,  à  l'adoption  du  projet  de  loi, 
non  sans  'signaler  l'exagération  croissante  de  dépenses 
souvent  inutiles  dans  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration, particulièrement  dans  le  département  des 
affaires  étrangères,  et  la  nécessité  absolue  d'entrer  dans 
un  système  d'économie ,  alors  que  d'autres  parties  du 
service  public,  telles  que  les  ponts  et  chaussées, les  trai- 
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tements  du  clergé  inférieur,  des  juges  de  première  ins- 
tance et  des  ofliciers  à  demi-solde  étaient  encore  si 
insuffisamment  dotés,  que  l'équilibre  des  budgets  était 
dérangé  et  que  certains  impôts  pesaient  lourdement  sar 
la  fortune  publique. 

La  discussion  s'ouvrit  le  20  juin.  Elle  fut  longue  et 
animée.  Plusieurs  orateurs  s'élevèrent  avec  force  con- 
tre ce  qu'ils  appelaient  des  prodigalités.  M.  de  Laborde 
demanda  la  suppression  de  Timprimerie   royale,  blâma 
sévtTcmenl   les  dépenses  excessives  des  affaires  étran- 
gères, réclama  une  augmentation  de  traitement  pour 
les  desservants  ,  une  loi  et  un  crédit  spécial  pour  l'ins- 
truction primaire  qui,  jusqu'alors,   n'avait  figuré  an 
budget  de  TÉtat  que  pour  un  peu  moins  de  50,000  fr., 
et  prétendit  prouver  que  sans  sacrifier  personne,  à 
mesure  que  se  produiraient  des   extinctions,  il  serait 
possible  d  économiser  50  millions  sur  les  emplois  civils 
et  militaires  et  sur  les  frais  de  perception.  M.   Charles 
Uupin  rappela  qu'en  1821  la  masse  dçs  impôts  dépas- 
sait à  peine  919  millions,  tandis  qu'en  1826,  après 
cinq  ans  d'une  paix  interrompue  seulement  par  trois 
mois  de  guerre,  elle  dépassait  969  millions.  Il  établit 
que  les  frais  de  perception  qui,  en  Angleterre,  étaient 
de  60  millions   pour   un  milliard  à  recouvrer,  s'éle- 
vaient en  France   à   iOl    millions.   Quant   aux  fonds 
aiïectês  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  il  fit 
remarquer   que  bien   qu'il  ne  figurât  au   budget  que 
pour  35  millions,  la  France  en  payait  plus  de  63  pour 
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le  clergé ,  en  y  comprenant  les  anciennes  pensions 
ecclésiastiques  non  encore  éteintes,  les  dépenses  des 
communes  et  des  départements  en  fayeur  du  culte,  le 
revenu  des  dons  d'immeubles  et  de  rentes  faits  h  l'Église 
depais  la  Restauration  ,  le  casuel,  les  frais  de  cons- 
truction et  l'entretien  des  édifices  religieux,  etc.  ;  en 
présence  d'un  tel  état  de  choses,  il  s'étonna  d'enten- 
dre crier  k  l'impiété  et  à  la  persécution,  et  de  voir 
le  ministre  qui  présidait  à  l'administration  du  cuite  de 
l'État  incessamment  outragé  par  les  journaux  qui  se 
disaient  les  plus  dévouas  h  la  religion.  Eu  résumé, 
il  proposa,  entre  autres  économies,  la  diminution  des 
frais  de  perception  par  un  meilleur  système,  la  réduc- 
tion de  la  dette,  dune  part,  au  moyen  de  l'amor- 
tissement ,  de  l'autre,  en  s'abstenant  de  prodi  - 
guer  les  ressources  du  pays  pour  de  folles  dépenses, 
pour  des  projets  de  guerres  ambitieuses,  pour  des  in- 
vasions réprouvées  par  le  sentiment  national,  et  la 
réduction  de  pensions  de  toute  espèce,  en  laissant  agir 
l'cfTet  si  rapide  des  extinctions  naturelles  et  en  usant 
d'une  juste  sévérité  pour  empêcher  qu'on  n'en  créAt  un 
trop  grand  nombre  de  nouvelles.  Pur  là,  il  deviendrait 
possible  de  supprimer  les  tmpdts  qui  démoralisaient  le 
peuple,  tels  que  les  jeux  et  les  loteries,  de  modcrer 
les  droits  excessifs  sur  les  consommations,  les  ventes, 
les  héritages,  d'abolir  ou  de  rMuire  les  droits  de 
douanes,  nuisibles  tout  fi  la  fois  au  commerce,  à  l'agri- 
cnlture,  i\  l'industrie   el.  par  contre  coup,  au  Trésor 
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public.  M.  Labbey  de  Pompiëres,  après  une  longae 
série  d'attaques  analogues  à  celles  que  les  deux  préo- 
pinants avaient  dirigées  contre  toutes  les  parties  des 
dépenses  publiques,  proposa,  pour  préserver  Tarenir 
des  abus  du  passé,  que  la  spécialité  fût  appliquée  à 
chaque  chapitre  restreint  dans  des  limites  plus  étroi- 
tes ,  et  que  les  cahiers  de  la  cour  des  comptes  fussent 
déposés  sur  les  bureaux  des  diverses  commissions  des 
finances,  où  tout  député  pourrait  aller  les  consulter. 
Cette  dernière  proposition  reproduisait  et  approuvait  an 
vœu  exprimé  dans  le  rapport  de  la  commission  et  qac 
M.  de  Riberolles,  membre  de  la  cour  des  comptes,  cnil 
devoir  combattre  comme  contraire  à  la  prérogative 
royale ,  la  connaissance  des  vues  de  réformes  et  d'amé- 
liorations énoncées  par  cette  cour  devant  être  réservée 
au  Roi ,  et  comme  tendant  à  faire  intervenir  les  Cham- 
bres dans  l'administration. 

Le  général  Iligonnet,  croyant  voir  dans  le  rapport, 
en  ce  qui  concernait  les  comptes  de  la  guerre,  quel- 
ques inexactitudes  qui  pourraient  donner  de  l'armée 
une  idée  désavantageuse,  affirma  que,  depuis  qu'il 
existait  des  armées  en  France,  jamais  les  officiers,  les 
sous-officiers  et  les  soldats  n'avaient  réuni  à  une  disci- 
pline plus  parfaite  plus  de  dévouement  et  d'instruc- 
tion, il  s'attacha  à  démontrer,  à  l'aide  de  très-longs 
calculs,  qu'une  stricte  économie  avait  présidé  à  toutes 
\os  dépenses  militaires,  mais  le  général  Gérard,  loin 
de  partager  celle  manière  de  voir,  représenta  que  la 
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France,  en  dépensant  plus  de  200  millions,  ne  trouvaii 
pas  les  movens  d'entretenir  une  armfe  de  200,000  hom- 
mes ,  tandis  qne  la  Prusse  en  entretenait  une  de 
500,000  hommes  pour  80  millions.  Il  indiqua,  enlri' 
autres  causes  de  l'escès  de  ces  dépenses,  le  trop 
grand  nombre  des  officiers-généraux,  celui  des  com- 
missions formées  uniquement  pour  procurer  des  sup- 
pléments d'appointements  aux  officiers  qui  en  faisaieni 
partie,  le  luxe  excessif  de  la  garde  royale,  dont  l'or- 
ganisation compliquée  et  les  privilèges  étaient  poui 
l'armée  une  cause  de  découragement,  et  les  frais  lou- 
joors  croissants  de  l'administration  centrale.  Si,  unn 
seule  fois,  on  avait    parlé  d'économie,  ce  n'avait  élT' 

.qu'un  prétexte  pour  sacrilicr  tant  d'illustres  générau\ 
dont  le  dernier  ministère  avait  déshérité  l'armée  ev. 
même  temps  que  l'on  b&tissait  pour  les  ministres  de 
véritables  paluis  et  que,  par  la  construction  d'un  ma- 
gasin, on  élevait,  au  prix  de  deux  millions  et  demi. 

,aD  monument  somptueux  li^  oi!i  UQ  vaste  hangard  eui 
été  suffisant.  Quant  à  l'article  de  la  solde  et  de  l'en- 
tretien des  troupes    suisses  an    service   de  France,  il 

lexprimason  déplaisir  de  voir  que  les  dépenses  trimes- 

,  Iridiés  d'un  régiment  suisse  atteignaient  le  chiffre  de 
88H,000  francs,  tandis  que  celles  d'un  régiment  fran- 
çais ne  dépassaient  pas  180,000  francs,  cl  que  le  trai- 
tement d'un  colonel  suisse  s'élevait  à  15,000  francs 
aa  lien  de  C,000  seulement  que  recevait  un   colonel 

ïfranrai.i,  disproportion  qui  se  reproduisait  dansions 
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les  grades,  c  Chez  une  nalion  aussi  gaerriëre  que  U 
»  nôtre,  »  dit-il,  «  l'orgueil  national  n'est-il  pas  offensé    ] 

•  de  voir  nos  trésors  employés  à  solder  des  étrangen 

>  qui,   d'après  les  capitulations,   peuvent  être  rappft-    *' 

>  lés  à  chaque   instant  par  leurs  cantons,  quelle  que 
»  soit  la  situation  de  la  France  vis-à-vis  des  peuples 

•  de  l'Europe?  » 

Tous  ces  orateurs,  malgré  les  nombreuses  critiques 
auxquelles  ils  s'étaient  livrés,  le  général  Gérard  lai- 
même,  tout  en  exprimant  l'espoir  que  les  faits  révélés 
dans  la  discussion  pourraient  servir  à  la  mise  en  aoca- 
sation  du  précédent  cabinet,  avaient  conclu  à  l'adoptioD 
du  projet  de  loi.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  M.  Bi- 
gnon  qui,  récapitulant  avec  son  amertume  ordinaire el 
parfois  avec  peu  de  raison  et  d'équité  les  actes  politi- 
ques de  ce  cabinet,  et  se  plaignant  de  la  lenteur,  de  U 
faiblesse  apportées  par  les  ministres  nouveaux  dans  la 
réparation  du  mal  fait  par  leurs  prédécesseurs,  dé- 
clara que,  doutant  de  la  possibilité  d'exercer  aucun 
recours  efficace  contre  un  ministère  inhabile  et  pervers, 
il  constaterait  au  moins  par  une  boule  noire  la  répro- 
bation dont  il  le  frappait. 

On  vit  enfin  se  lever  un  défenseur  du  cabinet  si 
violemment  accusé.  M.  Syrieys  de  Mayrinbac  ne  se 
borna  pas  à  réfuter  les  attaques  dont  il  avait  été  l'objet, 
à  contester  la  possibilité  de  certaines  économies  récla- 
mées par  la  commission.  Répondant  à  M.  Bignon  qui, 
en  reprochant  à  l'ancienne  administralion  d'avoir  pro- 
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^^ÇWes  jésuites,  avail  remercié  la  nouvelle   des  or- 
donnances du  16  juin,  "  je  n'accuse.    »    dil-îl,  «  les 
I     •  intentions  de  personne;  le  dévouement  aux  princi- 
l     •  pes  reli|^ieu\  et  monarchiques  de  ceux  qui  ont  cru 

>  qu'il  était  nécessaire  d'adopter  des  mesures  sévères 
I  contre  le  prétendu  envahissement  des  écoles  secon- 
I  daires  me  fait    une  loi   de   penser  qu'ils   ont  cru 

>  faire  une  chose  utile  ;  mais  je  ne  puis  m'empécher 

•  de  m'effrayer  des  conséquences  d'un  acte  aussi   fu- 

>  neste...  En  mutilant  les  écoles  ecclésiastiques  par 
■  la  diminution  du  nombre  des  élèves  et  l'exclusion 

•  des  externes,  vous  faites  un  tort  réel  à  la  popu- 
lation des  campagnes  ;  vous  enlevez  de  grands  moyens 
de  s'instruire  précisément  ft  la  portion  de  la  société 
qui  peut  le  plus  utilement  conserver ,  par  sa  posi- 
tion et  ses  habitudes,  les  bonnes  doctrines...  1!  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler:  un  grand  procès  est  en 
litige  entre  l'Université  et  la  société;  de  toutes  paris 
s'élèvent  des  plaintes  conire  elle;  elle  est  accusée 
d'intolérance  et  de  liscalité;  on  lui  reproche  le  re- 
lùcbcment  de  ses  principes  et  la  négligence  de  ses 
devoirs.  La  première  do  ces  accusations  est  la 
suite  du  monopole;  elle  n'a  pas  besoin  de  preu- 
ves; elles  sont  avouées  par  la  loi.  La  seconde  est 
appuyée  sur  une  opinion  généralement  adoptée  et 
par  la  préférence  que  l'on  accorde  auK  institutions 
particulières  et  aux  écoles  secondaires...  • 
Un  tel  langage  était  singulier  de  la  part  d'un  homme 
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qui  faisait  encore  partie  de  l'admiaistralion  comme 
directeur  général.  Le  ministre  de  la  marine  crut  devoir 
le  réfuter,  c  Après  une  pareille  opinion,  »  dit-il, 
on  pourrait  croire  qu'il  n'y  a  pas  d'harmonie  par- 
faite parmi  les  premiers  agents  du  pouvoir.  Mes- 
sieurs, il  en  est  autrement;  les  conseillers  de  la 
couronne  ont  été  unanimes  et,  par  conséquent,  il 
est  important  que  la  France  sache  que  si  les  ordon- 
nances du  16  juin  sont  bl&mées  par  quelques  agents 
qui  remplissent  des  fonctions  à  c4të  de  nous ,  elles 
ne  le  sont  en  aucune  manière  par  aucun  de  ceux 
que  le  Roi  a  daigné  consulter.  Ahl  messieurs,  ce 
serait  faire  injure  au  cœur  de  Charles  X  que  d'ad- 
mettre qu'un  roi  de  France,  un  Bourbon,  paisse 
perdre  un  seul  instant  de  vue  les  intérêts  des  enfants 
de  la  campagne  I  » 
M.  Etienne  reprit,  avec  des  développements  nou- 
veaux ,  la  plupart  des  questions  déjà  traitées  par  les 
préopinants.  11  demanda  la  suppression  de  l'imprime- 
rie royale,  établissement  onéreux,  qui  donnait  lieu, 
suivant  lui,  à  une  multitude  d'abus,  qui  avait  pu 
être  utile  dans  l'enfance  de  l'art  pour  en  favoriser  les 
progrès ,  mais  dont  aujourd'hui  on  pouvait  se  passer. 
Il  demanda  aussi  la  publication  de  la  liste  des  encou- 
ragements accordés  aux  artb,  aux  sciences  et  aux  let- 
tres. ((  La  Chambre,  >  dit-il,  •  ne  voudrait  certai- 
»  nement  pas  accorder  sur  les  fonds  du  pays  des  som- 
»  mes  qui  seraient  employées  h  payer  les  services  de 
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>  ses  obscurs  calomnialeurs.  Elle  veut  honorer  le  mé- 
»  rite  réel  et  les  services  légitimes  ;  elle  ne  vote  pas 
H  en    public   une  noble  dépense  pour   couronner  en 

>  secret  des  gloires  anonymes.  •  Quant  au  crédit  de 
1,400,000  Trancs  pour  subvention  aux  théfllres  royaux, 
l'orateur  trouvait  injuste  de  [aire  supporter  aux  dé- 
parlements les  dépenses  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique. Il  lui  paraissait  trop  cruel  d'imposer  les  Trais 
de  la  pompe  et  du  luxe  des  ballets  aux  habitants  des 
villages,  ({uand  on  leur  interdisait  même  l'innocent 
plaisir  des  amusements  et  des  danses  champêtres.  Il 
exhortait  le  ministère  à  Iravailler  avec  zâle  et  persé- 
Tërance  aux  grandes  améliorations  qui  lui  étaient  si- 
gnalées, à  soulager  les  peuples  du  fardeau  des  dépen- 
ses en  même  temps  qu'à  les  délivrer  du  poids  de  l'ar- 
bitraire, ù  rcmetire  en  honneur  le  patriotisme  local, 
à  diminuer  la  ceniralisalion  qui  faisait  de  la  capitale 
un  foyer  d'intrigues  et  d'ambitions  tracassières.  «Nous 
n  parviendrons  peut-être  alors,    •  ajouta-l-il  ,   »  àgué- 

•  rir  la    nation   de  celte  manie  de    places    et  d'em- 

•  plois  salariés  qui  en  est  la  véritable  plaie,  source 
n  permanente  de  corruption,  qui  fait  fermenter  l'envie, 

•  ta  délation  et  toutes  les  passions  viles,  et  qui  ruine 

■  le  trésor  d'un  peuple  en  même  temps  qu'elle  per- 
I  vertit  sa  morale;  car  nous  sommes  arrivés  dans  ce 

•  genre  à  un  tel  abus  que  quiconque  n'est  apte  à   au- 

•  cune    carrière    par    son    mérite    personnel    regarde 

■  comme  un   refuge  les  emplois  publics,  et  qu'aiusi 
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1  toutes  les  médiocrités  sont  doublement  à  charge  aux 
1  contribuables  qui  les  paient  et  les  supportent.  » 

Une  vive  agitation  succéda  à  ce  discours  piquant  et 
spirituel ,  que  la  gauche  avait  accueilli  avec  une  grande 
faveur.  Le  ministre  de  la  guerre  donna  ensuite  des 
explications  sur  ce  qui  concernait  son  département. 
Profondément  versé  dans  les  détails  d'une  administra- 
tion qu'il  avait  longtemps  dirigée  en  sous-ordre  avant 
d'en  devenir  le  chef,  il  prouva  très-bien,  sinon  qne 
toutes  les  attaques  dont  elle  venait  d'être  l'objet  étaient 
mal  fondées,  au  moins  qu'il  s'y  mêlait  beaucoup  d'exa- 
gération et  d'inexactitude.  Répondant  au  général  Gé- 
rard au  sujet  des  traitements  exceptionnels  faits  aux 
troupes  suisses,  et  sans  entreprendre  la  justiGcation 
formelle  de  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  d'excessif,  c  quelles 

•  que  soient  ces  charges,  »  dit-il,  c  elles  ont  été  sti- 

•  pulées,  librement  consenties  et  votées  par  les  Gham* 
I  bres  pendant  douze  sessions.  En  France,  on  n'exa- 
1  mine  pas  si  les  engagements  contractés  sont  onéreux; 
1  on  les  remplit.  Cette  capitulation  fut  faite,  vous  ne 
»  l'ignorez  pas,  dans  un  temps  malheureux  où  le  pays 

•  était  accablé  d'un  énorme  fardeau;  il  a  satisfait  aux 

•  stipulations  les  plus  rigoureuses.  La  loyauté  fran- 
ê  çaise  saura  remplir  celle  dont  il  s'agit,  comme  elle 
»  a  rempli  toutes  les  autres.  • 

M.  de  La  Fayette,  sans  méconnaître  les  améliora- 
tions introduites  depuis  1789  dans  l'organisation  so- 
ciale de  la  France,  se  plaignit  de  ce  que,  pendant  que 
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les  nalious  élaieni  eu  voie  de  progrès,  les  gonvcrnemen ts 
lendaient  &  ry^trograder.  Avec  cette  hardiesse  calme  et 
froide  qui  lai  permettait  d'exprimer  sans  exciter  trop 
de  murmures  les  idées  les  plus  démocratiques,  il  re- 
produisit, en  les  exagérant  quelquefois,  les  griefs  expo- 
sés par  les  précédents  orateurs.  Il  hUma.  dans  l'ar- 
mée, une  surabondance  de  gëaéraux,  d'états-majors, 
de  corps  privilégiés,  de  corps  étrangers,  peu  de  sol- 
dats, et  une  nation,  jadis  armée  tout  entière,  mainte- 
nant désorganisée  et  désarmée  comme  pouvait  l'être 
un  peuple  conquis.  Il  exprima  des  vœux  pour  l'aboti- 
tioo  de  la  peine  de  mort,  pour  la  nomination  des  juges 
de  paix  par  voie  d'élection,  pour  le  jugement  par  le 
jury  de  tous  tes  délits  de  presse,  pour  l'extension  du 
système  de  la  spécialité  financière,  pour  une  plus  com- 
plète liberté  des  cuites  ,  pour  la  rrorganisalîon  de  l'ins- 
Iruction  publique  sur  de  meilleures  buses,  pour  celle 
de  la  garde  nationale  avec  élection  des  officiers,  pour  • 

le  rétablissement  du  système  électif  dans  la  formation 
des  conseils  municipaux  et  départementaux  et  pour  ta 
répression  plus  efficace  de  la  traite  des  noirs  au  moyen 
de  l'assimilation  de  cette  traite  â  la  piraterie.  Quant 
anx  affaires  étrangères,  donnant  une  complète  adhésion 
à  tout  ce  qu'on  avait  fait  et  à  tout  ce  qu'on  pourrait 
faire  en  fareur  des  Grecs,  il  exhorta  le  gouvernement 
k  ne  plus  se  traîner  dans  la  vieille  ornière  diplomati- 
que et  ù  prendre  la  place  qui  lui  convenait  à  la  léte 
de  la  civilisation  européenne;    il   dit  que  la  France, 
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longtemps  habituée  à  triompher  des  coalitions  les  plus 
formidables ,  s'étonnait  d'être  arrêtée  par  une  tracas- 
serie de  Barbaresqaes  dont  elle  connaissait  à  peine  les 
causes  ;  il  s'éleva  contre  la  faute  énorme,  insensée,  que 
l'on  commettait  en  persistant  à  refuser  de  reconnaître 
les  nouveaux  états  de  l'Amérique  espagnole,  par  com- 
plaisance pour  un  gouvernement  qui  en  récompensait 
par  l'insulte,  l'ingratitude  et  la  banqueroute.  A  cette 
occasion,  il  parla  de  la  guerre  d'Espagne  de  1823 
comme  d'une  expédition  coupable  et  malheureuse^  expresr 
sions  qui  furent  relevées  avec  beaucoup  de  chaleur  par 
le  ministre  de  la  marine. 

D'autres  orateurs  furent  encore  entendus.  De  cette 
discussion  prolongée,  dont  le  détail  serait  fastidieux 
autant  qu'inutile,  il  parut  résulter,  comme  expression 
de  la  volonté  de  la  majorité  de  la  Chambre,  on  pour- 
rait dire  de  l'unanimité,  que  toutes  les  spécialités  de 
fonds  ne  provenant  pas  d'une  dotation  devaient  être 
désormais  comprises  dans  le  budget  général  ;  que,  même 
dans  les  cas  de  dotation,  les  budgets  spéciaux  seraient 
soumis  à  l'approbation  de  la  Chambre,  ainsi  qu'à  la 
vérification  de  la  cour  des  comptes;  que  le  contrôle  de 
celte  cour  s'exercerait,  non-seulement  sur  les  comptes 
en  deniers  sans  exception ,  mais  encore  sur  les  comptes 
en  matières,  accompagnés  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  l'examen  et  à  la  vérification  complète  des  ser- 
vices, et  que  les  budgets  ministériels  seraient,  à  l'ave- 
nir, divisés  en  sections  moins  considérables  et  plus  ana- 
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logups  ii  la  diversité  réelle  de  ces  services.  Le  rappor- 
teur aj'ani  constaté  ,  dans  son  résumé,  que  ces  points, 
sar  lesquels  il  ne  s'Ëtait  élevé  aucune  coalradiction. 
étaient  dès  lors  hors  de  contestation,  le^^  articles  du 
projet  furent  votés  successivement  sans  nouveaux  débats. 
Cependant  un  article  additionnel,  proposé  par  M.  Bi- 
gnon,  arrêta  quelque  temps  l'assemblée.  Il  portait  qu'à 
l'avenir  les  comptes  distribués  aux  Chambres  seraient 
Bcrompagnés  des  cahiers  d'observations  que  la  cour  des 
comptes  rédigeait  chaque  année  sur  le.s  recettes  et  les 
dépenses  déférées  à  ses  jugements.  Appuyi^  par  MM.  de 
Salverle  et  de  Chanvelio  ,  mais  combattu  par  MM.  Bec- 
qney  et  Bourdeau  par  le  double  motif  qu'il  constiluail 
an  empiétement  sur  le  droit  d'initiative  réservé  h  la 
couronne  et  que  la  cour  des  comptes  pourrait  se  trou- 
ver amenée  à  porter  une  franchise  moins  complète 
dans  ses  observations  lorsqu'elle  simrait  qu'elles  de- 
vaient être  livrées  à  la  publicité,  l'arliclo  fut  rejette 
sur  la  déclaration  du  rapporteur  qu'après  un  plus 
mûr  examen  la  commission ,  qui  d'ahonl  avait  été 
d'avis  de  celle  publicité,  y  avait  vu  des  inconvénients 
l'i  jugeait  sufCsante  la  communication  aux  membres 
de  la  commission  des  comptes.  L'ensemble  de  la  loi 
Tut  voté,  le  24  juin,  à  la  majorité  de  â30  voix 
.ontre  36. 

Dés  le  lendemain ,  la  Chambre  passa  à  la  discussion 
de  trois  projets  de  loi  relatifs  aux  crédits  supplémen- 
laire*  de  18:37.  L'exposé  dci  motifs  rappelait  que  les 
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lois  du  6  jaillet  1826  et  du  6  juin  1827  avaient  éva- 
lué le  revenu  de  cette  année,  en  prenant  pour  base  de 
calcul  les  produits  de  1825,  à  955  millions  576,556  fr. 
Cependant,  il  ne  s'était  élevé  qu'à  951  millions 
345,254  francs,  somme  inférieure  aux  prévisions  de 
plus  de  4  millions.  La  comparaison  avec  les  recouvre- 
ments de  1826  offrait  un  résultat  moins  favorable  encore 
et  faisait  ressortir  une  diminution  de  prés  de  16million^ 
attribuée  en  partie  par  le  ministre  des  finances  à  la 
baisse  du  prix  des  vins  qui  en  avait  entraîné  une  dans 
le  produit  du  tarif.  Les  améliorations  nombreuses  obte- 
nues, cette  année,  dans  le  produit  des  patentes  el  de 
l'enregistrement  prouvaient,  il  est  vrai,  que  l'activité  du 
travail  et  des  transactions  n'avait  pas  diminué,  mais 
les  surcroîts  de  dépense  de  cet  exercice  atteignaient  le 
chiffre  de  39  millions  356,607  francs,  réduit,  par 
des  annulations  de  crédits  restés  sans  emplois,  à 
35  millions  199,474  francs,  savoir:  7  millions  pour 
l'occupation  de  l'Espagne,  2  millions  et  demi  pour  la 
construction  du  magasin  à  fourrages,  8  millions  pour 
d'autres  constructions ,  1,500,000  francs  pour  l'arriéré, 
5  millions  et  demi  pour  les  frais  des  commissions  de 
liquidation  de  l'indemnité  des  émigrés  et  de  celle  de 
Saint-Domingue,  un  million  pour  primes  d'encourage- 
ment de  la  pèche  maritime,  prés  de  3  millions  pour  le 
renchérissement  des  fourrages ,  7  millions  pour  resti- 
tutions d'amendes  el  primes.  J'omets  quelques  articles 
moins  importants. 
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Le  premier  de  ces  trois  projets  de  loi,  celui  qui  con- 
cernait les  crëdils  demandés  par  le  minislère  de  la 
guerre,  fui  l'objet  d'un  rapport  de  M,  Lepeletier  d'Au- 
nay.  La  dette  de  l'Espagne  envers  la  France,  éTaluée  à 
88  millioDS,  donna  lieu  à  diverses  observations  de  la 
part  de  M.  Duvergier  dcHauranneeC  de  plusieurs  autres 
membres.  On  reprochait  au  précédent  ministère,  peut- 
être  même  au  ministère  nouveau,  de  n'avoir  pris  au- 
cune mesure  pour  en  assurer  le  remboursement.  On  se 
plaignit  très-vivement  aussi  des  frais  considérables  de 
la  construction  du  magasin  des  fourrages  établi  à  La 
Hapée.  On  rappela  que,  si  une  loi  de  18^5  avait  auto- 
risé cette  construction  et  l'achat  des  terrains  nécessai- 
res ,  elle  avait  aussi  autorisé,  pour  couvrir  celte  dé- 
pense, l'aliénation  de  terrains  et  de  b&timents  dépen- 
dant du  ministère  de  la  guerre.  Cette  aliénation  n'avait 
pas  eu  lieu,  et  cependant  on  avait  procédé  à  la 
coDStrnction  du  magasin,  de  telle  sorte  que  les  dé- 
penses.  montant  ii  prés  de  deut  millions  et  demi, 
étaient  retombées  i  la  cliarge  du  trésor.  Il  y  avait  là, 
tant  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  que  de  la  part 
du  ministre  des  finances,  une  grave  irrégularité  que 
M.  Lepeletier  d'.\unay  avait  signalée  sévèrement  dans 
son  rapport.  Klle  prouvait,  avait-il  dit,  que  les  bar- 
rières légales  sont  insuffisantes  pour  arrêter  les  minis- 
tres qui  ne  comprennent  pas  que  le  pouvoir,  se  bor- 
nant à  ce  qui  est  de  son  ressort,  acquiert  chaque  jour 
plus  de  force   par  la  confiance  qu'il  inspire.  Mais  les 
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dépenses  elTectuées  avaient  été  l'objet  de  traités  passés 
avec  des  tiers  qai  n'avaient  pas  eu  à  s'enquérir  des 
commandements  législatifs;  ils  avaient  su  senlement 
que  le  ministre  de  la  guerre  était  ordonnateur  des  dé- 
penses concernant  son  département;  en  traitant  avec  lui, 
ils  avaient  donc  été  de  bonne  foi,  et  la  commission 
concluait  à  l'allocation  du  crédit.  Dans  le  cours  de  la 
discussion ,  M.  Duvergier  de  Hauranne  proposa  d*insé- 
rer  dans  la  loi  la  réserve  de  la  responsabilité  encou- 
rue par  les  deux  ministres,  mais  cette  proposition 
n'eut  pas  de  suite ,  le  rapporteur  ayant  représenté  que 
l'allocation  du  crédit  ne  préjugeait  nullement  la  ques- 
tion de  responsabilité  qui  pourrait  se  reproduire  lors 
du  règlement  des  comptes  de  1827,  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  fut  voté  à  la  majorité  de  217  voix  con- 
tre 39. 

Le  second  projet  de  loi  se  rapportait  aux  crédits  sup- 
plémentairei^  du  département  de  la  marine.  A  des  cri- 
tiques de  détail  présentées  par  M.  Labbey  de  Pom- 
pières  en  termes  fort  courtois  pour  le  chef  actuel  de 
ce  déparlement,  M.  Ilyde  de  Neuville  répondit  qu'il 
regrettait  de  ne  pouvoir  entrer,  au  sujet  de  la  guerre 
d'Alger,  dans  des  explications  que  son  collègue  des 
affaires  étrangères  aurait  pu  donner,  peut-être,  s'il  avait 
été  présont.  Tout  ce  qu'il  pouvait  dire,  c'est  que  la 
France  avait  reçu  une  insulte  et  que  si  le  Roi,  place 
si  haut,  n'avait  pas  cru  jusqu'alors  devoir  en  poursui- 
vre avec  sévérité  la  réparation,  il  l'attendait;  qu'elle 
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serait  obtenue  et  (jue  l'honneur  de  la  couronne  ne 
M-roil  pas  comiiromis.  Le  blocus  auquel  on  s'était  borne 
jiisqa'À  ce  moment  avait  été  pratique  avec  autant  d'ha- 
bileté que  de  succi's.  Après  avoir  raconté  quelques  in- 
cidents de  ce  blocuB ,  dans  lesquels  la  mnrine  française 
avait  joaé  un  râle  Irès-honorahle,  le  ministre  ajouta 
que  la  France  avait  <>n  ce  moment  près  de  180  bâli- 
meals  en  mer;  que  son  escadre  continuait  le  blocus  do 
la  Morée  011  les  Grecs  ne  cessaient  de  bénir  le  nom  fran- 
i;ais;  que  partout  le  pavillon  du  roi  était  respecté,  et 
que,  tout  récemment  encore,  deux  bflliuienls  de  i;ueri'e 
envoyés  devant  Tunis  avaient  puissamment  concouru  à 
calmer  un  mouvement  séditieux  qui  menaçuit  la  tran- 
quillité du  p3v«,  et  surtout  celle  des  Fran(;ais  r[ui  y  ré- 
sidaient. La  Chambre  applaudit  fi  ces  déclarations, 
et  le  projet  de  loi  fut  volé  à  h  majoiilé  de  'im  voi\ 
conirf  ifi. 

Le  troisième  projet,  qui  avait  Irait  aux  crédits  sup- 
plémentaires du  ministère  des  linances,  le  fut  fi  la 
majorité  de  I7i)  voix  contre  49.  M.  Duvergier  de 
llaurannc  y  avait  proposé  un  amendement  qui  consis- 
tait à  en  reiranclier  tes  frais  de  liquidation  de  l'indem- 
nilé  des  émigrés  en  les  faisant  porter  sur  le  fonds  de. 
rèïerve  de  celte  indemnité;  il  avait  signalé  le  taux 
ei»firè  du  trattemeni  des  membres  de  In  commission 
de  liquidation .  fixé  par  le  précéden  I  m  in  islère  a 
13,000  francs;  mais  cet  amendement,  combattn  piir 
le  rap[)orleur,  M.  Lcpelelier  d'.\una\',  cl  par  le  mini.s- 
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tre  des  finances ,  comme  contraire  à  des  votes  anté- 
rieurs de  la  Chambre,  avait  été  rejeté,  après  une 
épreuve  douteuse,  par  une  majorité  composée  de  la 
droite,  du  centre  droit  et  de  plusieurs  membres  da  cen- 
tre gauche. 

Ces  trois  lois ,  adoptées  dans  la  même  séance,  furent 
portées,  le  5  juillet,  par  le  ministre  des  finances,  i  la 
chambre  des  pairs,  en  même  temps  que  la  loi  des 
comptes  de  l8iQ.  Les  premières,  dont  M.  Monnier  fut 
le  rapporteur ,  n'y  soulevèrent  aucun  débat.  Il  n'en  fut 
pus  ainsi  de  la  loi  des  comptes.  M.  Daru,  dans  le  rap- 
port qu'il  fil  le  23  juillet,  se  livra  à  des  observations 
très-sévères  sur  le  système  au  moyen  duquel  on  dissi- 
mulait les  dépenses  au  moment  de  la  rédaction  du  bud- 
get, sauf  à  les  couvrir  plus  tard  par  des  crédits  sup- 
plémentaires ;  il  insista  sur  la  nécessité  de  la  spécialité 
dans  la  fixation  des  dépenses;  il  blâma,  comme  trop 
onéreux  pour  TÉtat,  l'emprunt  fait  pour  la  constraction 
des  canaux;  il  établit  que  les  troupes  suisses  ne  coû- 
taient pas  moins  de  sept  millions  à  la  France,  et  indi- 
qua des  économies  à  faire,  surtout  sur  le  ministère  de 
la  guerre.  Sur  ces  deux  derniers  points ,  il  fut  réfuté 
par  M.  d'Àmbrugeac  et  par  le  ministre  de  la  guerre 
qui  allégua,  entre  autres  choses,  l'obligation  de  res- 
pecter les  conventions  conclues  avec  la  Suisse.  M.  de 
Villèle  dérendit  longuement  et  habilement  l'ensemble 
de  son  administration.  M.  Daru  ayant  soutenu  que 
beaucoup    de  dépenses  supplémentaires    auraient    pu 
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iUre  prËvues,  qu'on  tes  avait  omises  de  propos  prémi:- 
d'tlé  |>our  donner  un  meilleur  air  au  budget,  M.  de 
Villèle  répliqua  qu'il  v  avait  un  moyen  facile  de  ne 
jamais  dépasser  les  crédits,  celai  d'évaluer  largement 
les  dépenses,  mais  qu'il  croyait  qu'au  point  de  vue  de 
l'économie,  il  valait  mieux  [.lire  des  évalumions  plus 
restreintes.  *  Il  est  impossible,  »  dit  alors  M.  Pas- 
quier,  c  d'approuver  un  système  qui  ne  montre 
1  jamais  le  vérilalile  étal  des  choses  et  repousse  par 
•  conséquent  toute  confiance.  •  D'autres  pairs  se  mêlè- 
rent à  cette  discussion.  M.  Mole  attaqua  vivement  le 
système  de  canalisation  adopté  par  le  gouvernement, 
qui  tendait  ik  grever  l'État  de  sacrifices  dont  il  ne  re- 
cueillerait pas  le  fruit,  qui,  en  appelant  lescompagnies  à 
fournir  les  fonds,  avait  mis  de  leur  ci3té  tous  les  avan- 
tages de  l'entreprise  sans  leur  en  faire  partager  les 
chances  défavorables.  M.  de  Marboii:  parla  dans  le  même 
sens.  On  s'occupa  aussi  de  la  question  du  meilleur 
mode  à  adopter  pour  la  construction,  la  réparation  et 
l'entretien  des  routes  et  di  s  chemins.  Le  système  des 
prestations,  celui  des  péages  existant  en  Angleterre 
pour  couvrir  les  frais  de  ces  espèces  de  travaux,  furent 
débattus  par  les  hommes  les  plus  compétents.  Bien  d'au- 
ttes  questions  de  détail  furent  agitées,  mais  je  m'y  ar- 
r£ierai  d'autant  moins  que  c'étaient  de  pures  disserta- 
lions  qui  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucun  vote.  Je 
tne  bornerai  aussi  à  indiquer  un  discours  de  M.  Pos- 
qaier,  qui  crut  devoir  combattre  la  tendance  de  cer- 
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laines  opinions  à  ne  roir  dans  les  services  publics  que  les 
charges  qu'ils  imposent  à  l'Elat  sans  tenir  suffisamment 
compte  des  avantages  qu'ils  lui  procurent  et  qui,  luttaot 
contre  l'esprit  d'économie  exagérée  dont  on  commençait 
à  sentir  l'influence,  essaya  de  faire  comprendre  l'avin- 
tage  de  rétribuer  assez  les  fonctions  publiques  pour  ne 
pas  en  écarter  le  mérite  sans  fortune.  M.  Dam,  en  ri- 
sumant  la  discussion  générale,  déclara  qu'il  n'avait 
examiné  le  chapitre  relatif  aux  troupes  suisses  que  soos 
le  rapport  linancier,  mais  qu'au  point  de  vue  politiqae 
il  reconnaissait  l'utilité  de  maintenir  avec  les  cantons 
helvétiques  des  relations  cimentées  et,  en  quelque  sorte, 
consacrées  par  le  temps,  sauf,  lorsqu'on  renouvelle- 
rait les  capitulations,  à  ménager  davantage  les  intërfits 
pécuniaires  de  la  France  et  les  susceptibilités  nationa- 
les. La  loi  fut  votée,  le  29  juillet,  à  la  presque  una- 
nimité des  suiTrages,   par  138  voix  sur  141. 

J'ai  déjà  dit  que,  par  un  retour  à  une  ancienne 
forme  abandonnée  depuis  plusieurs  années,  le  budget 
do  18à0  avait  été  présenté  en  deux  projets  de  loi  se- 
|iurés,  celui  des  recettes  et  celui  des  dépenses.  Dans  le 
premier,  par  suite  des  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  1*^^  septembre  ISil  sur  la  spécialité,  l'évaluation 
des  dépenses  avait  été  faite  par  branches  principales 
de  services,  et  les  divisions  de  chaque  branche  y  figa- 
raient  sous  le  titre  de  sections  spéciales. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  ministre  avait  retracé 
l'histoire  de  l'augmentation  |)rogressive  du  de'ficit  ou  dé- 
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couvert  des  caisses.  Un  premier  exciïdant  de  dépenses, 
antùrieur  au  I*'  avril  1814 ,  avait  mis  le  Irtisor  à  décou- 
rerl  de  67  millions  304,000  francs,  sans  compter  G  mil- 
lions 306,000  francs  pour  ie  niontanl  des  cautionnR- 
nenls  restitués  alors  aux  fonctiounaires  français  des  dé- 
part^menls  qui  avaieni  cessé  de  faire  partie  de  la 
France.  Les  avances  faites  en  18i3  et  en  1824  pourli; 
service  de  l'armée  d'Espagne  produisaient  dans  les  cals- 
les  publiques  un  vide  de  58  millions.  A  ce  déliclt  de 
431  millions  670,000  francs,  il  fallait  ajouter,  pour 
l'exercice  de  I8i7,  un  excédant  de  dépenses  de  35  mil- 
iîon&  197.474  francs  et,  pour  celui  de  18âS,  un  autre 
Ae  33  millions  500,000  francs.  On  devait  prévoir  que 
les  besoins  extraordinaires  du  trésor,  c'est ù-dirc  te  dé- 
couvert de  ses  caisses  après  le  complet  acquittement  des 
Charges  de  18:i8.  pourrait  s'élever  à  200  millions 
369,474  francs.  C'L'st  dans  cet  état  que  l'on  arrivait  wa 
Imdget  de  1829.  Si  les  lois  existantes  n'avaient  pas 
grevé  l'avenir  de  dettes  incessamment  exigibles  et  si 
[les  précédents  budgets  avaient  mieux  apprécié  tes  char- 
gea actaelles,  on  aurait  pu  présenter  pour  1829  une 
jdimÎDUtion  de  dépenses  sur  le  oiunlanl  des  crédits  alTec- 
Ifa  auï  services  publics  pour  l'exercice  de  1828,  mais 
on  se  trouvait  obligé  d'y  ajouter  encore  18  millions  pour 
Ulisfaire  ù  de  nouveaux  besoins,  les  uns,  conséquence 
Inévitable  des  engagements  antérieurs,  les  autres  résul- 
ItDt  de  la  Dëcessité  de  compléter  l'évaluation  Jusqu'alors 
'lasufflsaDlc  des  dépenses  ordinaires.    De   i)57  millions 
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821 ,002  francs ,  la  somme  des  dépenses  se  trouvait  donc 
portée  à  975  millions  703,027  francs.  Quant  anx  re- 
cetles,  en  prenant  pour  base  d'évaluation  celles  de 
1827,  elles  s'élèveraient  à  958  millions  856,821  francs, 
ce  qui  constituerait  une  insufGsance  de  16  millions 
8i6,206  francs.  Il  en  résultait  que  les  revenus  annuels 
de  rÉtat  étaient  devenus  inférieurs  à  ses  dépenses  or- 
dinaires. Il  ne  fallait  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue 
que  les  canaux,  dont  l'établissement  avait  été  autorisé 
par  la  loi  de  1822,  réclameraient,  à  partir  de  1831, 
des  subventions  importantes  qui  ne  seraient  pas  au- 
dessous  de  40  millions,  à  répartir  sur  plusieurs  an- 
nées, l'État  s'étant  engagé  à  pourvoir  aux  dépenses 
qui  dépasseraient  les  premières  estimations  des  travaux 
soumissionnés  par  les  compagnies.  Toutefois,  cette  situa- 
tion momentanée  ne  devait  inspirer  aucune  inquiétude, 
mais  il  serait  d'un  pernicieux  exemple  de  ne  pas  s'atta- 
cher avec  une  invincible  fermeté  à  maintenir  la  balance 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  d'admettre  le  sjs- 
tème  d'un  excédant  annuel  de  dépenses  qui  porterait 
atteinte  au  crédit  et  altérerait  la  puissance  de  ^amo^ 
tissement.  On  pouvait  couvrir  i'exc^dant  de  dépenses 
du  budget  de  1829  par  le  produit  des  coupes  de  bois 
de  l'ordinaire  de  1830,  mais  on  ne  devait  pas  se  dis- 
simuler que  cette  ressource  manquerait  pour  les  années 
suivantes.  C'était  donc  par  d'autres  moyens  qu'il  fallait 
chercher  à  élever,  pour  l'avenir ,  les  recettes  au  niveau 
des  dépenses.  Celui  dont  l'emploi  était  d'abord  com- 
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uiandè  par  les  règles  d'une  bonne  administration,  c'ûlait 
l'économie.  Le  ministre  n'entendail  pas  parler  de  celle 
qui  aurait  consisté  à  retrancher  des  dépenses  utiles  ou 
productives  ou  dont  les  résultats  auraient  affaibli  et 
compromis  des  services  nécessaires.  On  ne  pouvait  même 
méconnaître  que  des  services  importants  réclamaient  des 
allocations  plus  considérables,  mais  des  diminutions  de 
dépenses  bien  entendues  dispenseraient  d'établir  de  nou- 
velles charges  pour  y  pourvoir.  Une  nouvelle  organisa- 
tiou  dans  plusieurs  parties  et  la  volonté  soutenue  de 
la  maintenir  pourraient  seules  procurer  d'utiles  réfor- 
mes et  de  durables  économies.  C'était  aussi  dans  l'amé- 
lioration du  système  des  impôts  indirects  qu'on  devait 
cberchcr,  par  an  redoublement  de  soins  et  de  précau- 
tions pour  prévenir  la  fraude,  les  moyens  de  couvrir 
l'excédant  des  dépenses.  Mais  c'était  principalement  sur 
l'accord  qui  existait  entre  les  Cbambres  et  le  };ouvcrne- 
ment  que  les  espérances  devaient  se  fonder.  Des  causes 
diverses  avaient  agité  la  France  en  1827;  elles  avaient 
eu  sur  les  produits  une  fâcheuse  inHuence.  L'union  ra- 
mènerait la  confiance  et,  avec  elle,  l'abondance  dans 
le  trésor.  D'ailleurs,  la  somme  dont  les  dépenses  ordi- 
naires excédaient  les  receltes  ordinaires  n'était  que  la 
conaéquence  du  dernier  dégrèvement  accordé  aux  con- 
tribuables; elle  était  couverte  pour  1829  par  un  moyen 
qui  n'était  pas  même  une  anticipation  sur  l'avenir,  et 
lODl  faisait  espérer  que.  pour  les  années  suivantes, 
l'excédant  des  dépenses  serait  couvert  par  leur  diminu- 
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tion  dans  quelques  parties  et  par  des  produits  plus 
abondants.  Le  déficit  de  200  millions  que  l'on  suppo- 
sait devoir  exister  après  le  complet  acquittement  des 
charges  de  1828  pourrait  être  atténué  par  des  recet- 
tes plus  élevées  que  celles  que  Ton  aurait  prévues; 
près  de  la  moitié  de  cette  somme  devait,  au  surplus, 
se  compenser  un  jour  avec  la  rentrée  des  avances  faites 
à  l'Espagne ,  qui  s'élevaient  à  environ  90  millions.  Le 
gouvernement  n'avait  donc  pas  pensé  qu'il  dût  proposer 
aux  Chambres  de  couvrir  ce  déficit  par  une  création 
de  rentes,  alors  que  les  30  millions  de  rentes  accordés 
aux  émigrés  n'avaient  encore  été  mis  dans  la  circula- 
tion  que  dans  la  proportion  de  10  millions  500,000  fr., 
et  que  l'amortissement  n'avait  pas  repris  son  mouve- 
ment régulier.  Il  se  bornait  à  demander  l'autorisation 
d'émettre  des  bons  royaux  applicables  aux  besoins  du 
trésor  pendant  l'année  1828  »  sans  qu'ils  pussent  entrer 
dans  la  circulation  pour  plus  de  50  millions. 

Les  deux  projets  de  loi  des  recettes  et  des  dépenses 
avaient  été  renvoyés  à  l'examen  d'une  seule  commission 
dans  laquelle  la  gauche  et  le  centre  gauche  étaient  forte- 
ment représentés  sans  y  avoir  tout  à  fait  la  majorité.  Le 
général  Sébastian!,  M.  de  La  Bourdonnaye,  M.  deChan- 
velin,  M.  LafBtte,  M.  Casimir  Périer  en  faisaient  partie. 
Le  18  juin,  M.  Gautier  présenta  au  nom  de  cette  com- 
mission le  rapport  de  la  loi  des  dépenses,  c  Messieurs,  » 
dit-il,  c  un  vide  considérable  dans  les  finances  de  l'État, 
>  un  déficit  annuel  des  recettes  aux  dépenses,  des  évé- 
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.  nemenls  politique»  qui  peuvenl  amener  la  nécessité 

t  du    développement  de  nos  forces  militaires,    enfin 

•  l'agitation  qu'a  laissée  dans  nos  esprits  une  commotion 

•  rùcente,  lels  sont  les  faits  principaux  dont  se  compli- 
t  que  notre  situalion  actuelle.  Le  premier  devoir  de  votre 

•  commission  était  d'examiner  avec  la  plus  mûre  rfi- 

■  flexion  les  conséquences  de  ces  faits  et  l'avenir  pro- 

■  bable  de  celte  situalion.  Son  premier  soin  est  de  vous 

•  dire  qu'il  n'est  résulté  de  cet  examen  rien  qui  fût  de 
I  nature  à  exciter  en  vous  aucune  inquiétude  fondée.  ■ 
Après  avoir  ênuméré  tous  les  motifs  qui  avaient  rassuré 
la  commission,  l'accroissement  notable  des  recettes  du 
trésor,  l'existence  de  la  créance  sur  l'Espagne  dont  le 
recouvrement,  pour  ne  pas  ^tre  immédiat,  n'en  était  pas 
moins  certain,  l'adoption  d'un  système  d'économies,  l'es- 
pérance que  la  paix  extérieure  ne  serait  pas  troublée, 
et  en  même  temps  la  conviction  acquise  que,  s'il  en  était 
autrement,  si  l'indépendance  et  la  gloire  de  la  France 
étaient  menacées,  seule  peut-être  entre  tous  les  Ëtats  de 
l'Europe,  elle  pourraitemprunterfi  l'instant,  sansaltérer 
son  crédit,  de  quoi  fournir  au  développement  entier  de 
ses  immenses  ressources  militaires,  le  rapporteur,  passant 
à  l'examen  de  la  situation  intérieure,  n'y  apercevait  rien 
qui  pDt  justifier,  ni  les  sinistres  prédictions  do  l'esprit 
de  parti,  ni  les  inquiétudes  de  quelques  préjugés  timides. 
La  profonde  sagesse  du  Roi  avait  vu  les  dangers  où  con- 
dnisAit  la  résistance  imprudente  de  son  conseil  aux 
mœurs  et  aux  vœux  de  son  peuple;  elle  avait  vu  que. 
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dans  un  État  dont  la  forme  du  gouvernement  appelle  la 
société  elle-même  à  participer  à  la  direction  de  ses  in- 
térêts, l'assentiment  général  étant  le  principe  le  plus 
infaillible  comme  le  plus  légitime  de  l'obéissance,  c'est 
en  lui  surtout  que  réside  la  garantie  assurée  du  facile  et 
paisible  exercice  de  l'autorité.  Le  renversement  d'un 
régime  justement  condamné  par  la  voix  de  la  Chambre 
avait  aigri  quelques  passions,  en  avait  flatté  quelques 
autres.  Leur  choc  se  faisait  maintenant  sentir.  La  pru- 
dence du  pouvoir,  la  modération  de  l'esprit  public  en 
amortiraient  les  effets.  La  France  avait  besoin  d'ordre  et  de 
repos,  le  mandat  de  la  Chambre  était  de  lui  assurer  ces 
biens  sur  la  double  base  de  la  légitimité  et  de  la  liberté. 
Elle  saurait  l'accomplir.  Arrivant  enfin  aux  questions 
positives  soumises  à  la  commission  du  budget,  c  votre 
f  commission,  >  dit  le  rapporteur,  «  avait  embrassé  avec 
f  ardeur  l'espérance  d'opérer  dans  le  budget...  des  éco- 

>  nomies  considérables  et  dont  le  résultat  pût  être...  de 
•  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses 

>  courantes.  Cependant,  ce  sentiment  n'a  pas  pu  lui  dis- 
f  simuler  d'une  part  que  le  cercle  dans  lequel  ces 
f  économies  peuvent  s'exercer  est  bien  moins  étendu 

>  qu'il  ne  le  parait  au  premier  aspect,  de  l'autre,  qne 
t  des  réductions  exagérées  ou  imprudentes  auraient 

>  pour  résultat  inévitable  d'entraver  la  marche  du  ser- 
t  vice  public,de  blesser  la  justice  et  les  droits  que  l'inté* 

>  rét  de  la  paix  prescrit  de  respecter,  enfin  de  compro- 

>  mettre  la  sûreté  du  pays...  Vos  esprits  ont  été  nnani- 
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»  mement  frappés,  dans  la  discussion  préliminaire  qui  a 

■  eu  lieu  dans  les  bureaux,  de  l'idée  que  ce  n'était  que 
t  par  une  réforme  actuelle  et  complJ;te  du  syslénie  de 

■  l'administration...  qu'il  eût  été  possible  de  trouverdes 

■  économies  de  quelque  importance.  Vous  n'attendrez  pas 

•  de  votre  commission,  messieurs,  qu'elle  tous  propose 

■  une  réforme  si  difiicile  et  si  imprudente.  Un  système 
t  nouveau  d'administration  ne  peut  pas  être  improvisé. 
I  Le  droit  de  le  proposer  est,  d'ailleurs,  dans  les  préro- 

•  galives   de  l'autorité  royale...   Un  ministère  animé 

>  du  désir  de  l'ordre  et  de  l'économie,  un    ministère 

•  pénétré  du  désir  impatient,  urgent,  indispensable  de 
»  ramener  les  dépenses  publiques  à  une  proportion  sup- 

>  portable  pour  le  pays,.,,  peut  seul  réunirles  lumières 
t  nécessaires  pour  conduire  à  un  résultat  utile  une 
I  amélioration  si  désirable,  Nous  ne  doutons  pas, 
I  messieurs,  que  ces  sentiments  ne  soient  ceux  des  bom- 

•  mes  honorables  à  qui  le  Boi  a  confié  l'exercice  de  son 

>  antorilé.  Obligés  de  vous  présenter  les  lois  de  finan- 

>  ces  presque  immédiatement  après  leur  arrivée  au 
t  pouvoir,  ils  n'ont  pu  préparer  les  réformes  qu'une 
1  nécessité,  non  moins  rigoureuse  pour  eux  que  pour 
t  nous,  commande  d'y  introduire.  La  brièveté  du  temps 
.  est  leur  excuse;  ils  n'en  auraient  plus  de  ne  pas  les 
I  apporter  à  la  session  prochaine.  La  conlîance  et  la 
I  reconnaissance  de  la  France  sont  à  ce  prix.  Simplifier 

I  les  ressorts  de  l'administration,  mellre  à  profil  dans  ce 

<  but  le  concours  des  autorités  communales  et  départe- 
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>  mentales  dont  tous  les  vœux  appellent  une  nouvelle 

>  organisation;  abandonner   à  ces    autorités    la  part 

>  d'action  qu'il  est  possible  de  leur  laisser  sans  rompre 

>  Tuniformité  de  Tapplication  des  lois;  réduire  autant 
t  que  possible  le  nombre  des  employés  salariés  ;  stimu- 
t  1er  le  zèle  des  citoyens  à  servir  gratuitement  le  pays 

>  dans  les  fonctions  locales  en  substituant  partout  où 
i  c'est  possible  le  ressort  de  l'honneur  à  celui  du  profit; 
f  développer  le  crédit  public  par  l'accomplissement  légal 
I  de  tout  ce  qui  a  été  promis  et  la  richesse  nationale  par 
I  l'encouragement  éclairé  du  travail;  rechercher  avec 

>  persévérance  et  mettre  en  pratique  avec  courage  tous 
»  les  moyens  de  faire  faire  le  service  public  mieux,  à 

•  meilleur  marché;  avant  tout,  rétablir  la  confiance  et 
»  la  concorde  en  faisant  sentir,  d'une  main  ferme  mais 

>  juste,  l'action  tutélaire  des  loisetde  l'autorité  royale  ; 

>  voilà,  messieurs,  les  véritables  sources  de  l'écono- 
t  mie...  Quelle  que  soit  la  confiance  de  votre  commis- 
»  sion  dans  le  pouvoir  et  la  volonté  que  vous  avez... 

•  d'amener,  par  votre  légitime  et  salutaire  influence,  de 

>  si  nécessaires  améliorations,  elle  n'a  pas  dû  se  borner 
»  à  les  recommander  pour  l'avenir  à  la  sollicitude  des 
t  ministres  et  à  la  conscience  de  vos  devoirs  ;  elle  s'est 
t  livrée...  à  l'examen  le  plus  scrupuleux  de  toutes  les 
»  dépenses.  .  et  à  la  recherche  des  moyens  de  les  ré- 
»  duire...  En  recherchant,  parmi  les  causes  générales 
»  d'où  naît  l'élévation  des  charges  publiques,  celles  sur 

>  lesquelles  nous  pouvons  diriger,    sans  compromettre 
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ni  les  revenus  de  l'Élat,  ni  la  marche  de  son  service, 
l'actioD  d'une  juste  mais  rii^oureuse  économie,  nous 
avons  cru  reconnaître  que  la  plus  facile  à  atteindre 
comme  la  plusulile  fi  réformer,  c'est  l'exagération  des 
dépenses  des  administrations  centrales.  L'inHuence  du 
moteur  sur  les  agents  ne  se  borne  pas  aux  choses  utiles 
et  les  abus  comme  les  perfectionnements  parlent  du 
centre  de  l'adminislration  pour  se  répandre  dans  tout 
le  cercle  qu'elle  embrasse.  Le  principe  de  cette  exa- 
gération nous  a  paru  être  dans  la  multiplicité  des 
emplois,  dans  l'élévation  des  traitements,  l'inobserva- 
tion des  lois  sur  le  cumul,  enfin,  les  frais  trop  consi- 
dérables du  matériel...  La  concentration  exagérée 
des  affaires  et  sa  conséquence  inévitable,  l'abondance 
des  écritures,  ne  sont  pas  les  seules  causes  de  la  mul- 
tiplicité des  emplois;  il  faut  en  attribuer  une  partie 
au  défaut  de  fermeté  et  de  surveillance  qui  a  toléré 
la  création  successive  ou  la  conservation  d'emplois 
surabondants  à  l'occupation  réelle  qu'il  est  possible 
de  donner.  La  quotité  des  traitements  est  devenue 
aussi  l'olijet  de  notre  sérieuse  attention.  En  général, 
nous  n'avons  pas  trouvé  que,  sauf  quelques  emplois 
supérieurs,  elle  fût  trop  élevée.  Sans  entrer  dans  des 
détails  auxquels  voire  commission  a  donné  toute  son 
attention,  mais  qu'elle  ne  juge  pas  dignes  de  la 
votre,  elle  se  borne  à  vous  dire  que  les  employés 
réellement  actifs  et  utiles  ne  sont  pas  trop  rétri- 
hués....  Votre  commission  .s'est  donc  bornée  à  vous 
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proposer  quelques  retranchements  sur  la  quotité  des 
traitements  les  plus  élevés.  Fidèle  à  sa  pensée  de 
faire  descendre  les  améliorations  et  les  réformes  des 
sommités  aux  rangs  inférieurs,  et  certaine  que  les 
ministres  accepteront  sans  regret  un  sacrifice  qui  les 
arme  de  leur  propre  exemple  pour  imposer  à  leurs 
subordonnés  les  réductions  qu'ils  jugeront  possibles, 
elle  vous  proposera  de  rabaisser  leur  traitement  de 
150,000  à  120,000  francs,  en  accordant  cependant  à 
celui  d'entre  eux  qui  est  le  plus  spécialement  chargé 
de  soutenir  à  Tégard  de  l'étranger  la  splendeur  et 
la  dignité  de  la  couronne  une  indemnité  extraordi- 
naire pour  frais  de  représentation.  Les  mêmes  motifs 
nous  ont  décidés  à  vous  proposer  aussi  une  réduc- 
tion modérée  sur  quelques  autres  emplois  de  la  haute 
administration,  tels  que  les  directions  générales. 
Quant  à  ceux  d'un  rang  secondaire,  c*est  moins... 
dans  le  taux  des  appointements  que  dans  le  nombre 
des  places  que  votre  commission  a  cru  possible  de 
faire  des  réformes.  En  résultat,  elle  a  été  conduite 
par  cet  examen  à  reconnaître  qu'un  des  devoirs  des 
ministres  du  roi  serait  de  régler,  d'ici  à  la  session 
prochaine,  un  cadre  fixe  d'employés  de  toutes  les 
administrations  centrales  d'où  seraient  éloignées  avec 
soin  toutes  les  places  inutiles...  et  qu'ils  rempliraient 
de  ceux  de  leurs  subordonnés  dont  l'expérience  leur 
a  fait  connaître  l'activité  et  le  talent.  Des  appointe- 
ments déterminés  sans  parcimonie  seraient  attachés 
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•  à  chaqae  ronclion  et  demeureraient  dt'sormnis  inva- 

•  riabics.  Par  ces  moyens,  le::  ministres  échapperaient 

■  ù  la  perturbation  annuelle  que  l'ëpoque   de  la  ses- 

•  sion  apporte  dans  leurs  bureaux  ;  ils  épargneraient 

•  à  la  Chambre  et  h  ses  commissions  une  révision  fas- 
»  tidieuse ,    et  surtout  le  sentiment    pénible   qu'elles 

•  éprouvent  en  se  voyant  chaque  année  dans  la  néres- 

•  silé  d'inquiéter  sur  leur  sort  une    foule  d'hommes 

■  estimables  et.  pour  la  plupart,  utiles.  >  Quant  à  la 
question  du  cumul  des  Irailemenls,  le  rapporteur  expli- 
qua que  la  commission  avait  eu  d'abord  l'idée  de  pro- 
poser qne  tout  fonctionnaire  investi  de  plusieurs  emplois 
n'eût  droit  qu'aux  émoluments  du  plus  rétribué,  mais, 
après  un  plus  mûr  examen ,  il  lui  avait  paru  tout  à  la 
fois  plus  juste,  plus  conforme  au  bien  du  service  et 
même  plus  économique  d'établir,  en  modifiant  une 
prescription  du  budget  de  1816,  qu'à  l'avenir  nul  ne 
pourrait  cumuler  en  entier  les  émoluments  de  deux 
fonctions,  qu'on  pourrait  seulement  réunir  au  traite- 
ment le  plus  élevé  la  moitié  de  l'autre,  que  tout  cumul 
devrait  être  autorisé  par  une  ordonnance  spéciale  insé- 
rée au  Biiiletin  des  Lois,  et  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics ftalariés  seraient  tenus  de  déclarer  s'ils  touchaient 
quelque  traitement,  pension  ou  indemnité  à  d'autres 
litres.  Tout  en  reconnaissant  que  l'ordonnance  du  mois 
de  septembre  précédent,  sur  la  classification  des  dépen- 
aes  de  l'État  en  vue  de  la  spécialité,  constituait  un  vé- 
ritable progrès  dans  le  système  de  la  comptabilité  pu- 
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blique ,  la  commission ,  la  trouvant  insuffisante,  deman- 
dait tout  à  la  fois  que  le  ministère  en  perfectionnât 
les  dispositions  et  qu'elles  fussent  consacrées  par  une 
loi.  Le  rapport,  enfin,  entrant  dans  l'examen  détaillé 
des  crédits  demandés  pour  chacun  des  départements 
ministériels,  concluait,  sur  l'ensemble  des  divers  ser- 
vices, à  des  réductions  dont  la  somme  totale,  n'attei- 
gnant pas  tout  à  fait  6  millions  900,000  francs,  se  troa- 
vait  compensée  jusqu'à  concurrence  de  5  millions 
735,000  francs  par  des  accroissements  de  dépenses  dont 
la  plus  considérable  se  rapportait  à  l'augmentation  qai 
devait  résulter,  dans  le  service  des  intérêts  de  la  dette, 
de  l'emprunt  proposé,  mais  non  encore  voté  à  cette 
époque.  La  réduction  n'était  donc  plus  que  de  1  million 
515,193  francs. 

Ce  rapport,  dans  lequel  l'esprit  d'économie  se  con- 
ciliait avec  l'intelligence  des  besoins  du  service  publie 
et  de  la  nécessité  de  ne  procéder  en  pareille  matière 
qu'avec  maturité  et  circonspection ,  respirait  un  esprit 
libéral  qui  répondait  à  celui  dont  la  Chambre  était 
animée.  Il  n*en  était  pas  de  même  du  rapport  que  M.  de 
La  Bourdonnaye  présenta  quelques  jours  après,  le 
26  juin ,  sur  le  budget  des  recettes.  Complètement  ral- 
lié maintenant  au  parti  de  la  droite,  sa  grande  préoc- 
cupation parut  être  de  donner  raison  à  M.  de  Villèle 
contre  M.  Roy  dans  la  question  du  déficit.  Ce  prétendu 
déficit  de  plus  de  200  millions  n'était,  suivant  lui, 
qu'une  dette  flottante,    un  découvert  de  caisse  depuis 
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longtemps  connu  el  facile  ù  expliquer;  le  dif^cit  réel, 
celui  qui  ËlaJt  constulè  par  le  dépouillemenl  des  comptes 
de  1827,  ne  s'élevait,  déduction  faite  des  dépenses 
entraordinaires,  qu'à  21  millions  500,000  francs.  Quel- 
i[ue  pénible  que  fût  l'étal  des  lînanccs  avec  ce  déficit 
ajouté  à  une  dette  flottante  de  167  millions,  la  situa- 
tion n'était  nullement  compromise.  Ce  n'était  pas  an 
moment  ou  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique 
se  ravivaient  fi  la  fois  et  offraient,  dans  les  recettes  des 
cinq  premiers  mois  de  1828,  la  perspective  d'un  accrois- 
tement  de  40  millions  sur  les  impâts  indirects  qui,  l'an- 
née précédente,  avaient  faibli  de  13  millions,  qu'on 
poarait  concevoir  aucune  inquiétude  pour  l'avenir  finan- 
cier du  pays.  On  n'avait  plus  besoin  que  d'un  petit 
nombre  d'années  de  paix  pour  pouvoir,  sans  augmenter 
les  impOls,  fournir  largement  à  tous  les  services  encore 
en  souffrance  et  même  consacrer  ii  des  dépenses  produc- 
tives d'un  haut  intérêt  des  capitaux,  qui  ne  sortiraient 
du  trésor  que  pour  y  rentrer  avec  de  grands  bénéfices. 
La  commission,  cependant,  proposait  de  réduire  k 
l>75  millions  8,957  francs  la  somme  des  receltes  éva- 
luée, dans  le  projet  du  gouvernement,  à  986  millions 
156,822  francs.  Elle  expliquait  celte  différence  par  In 
résolution  qu'elle  avait  prise,  en  présence  du  relève- 
ment du  produit  des  impOts,  d'inviter  la  Cli;imbre  à 
ne  pas  adopter  la  proposition  do  comprendre,  parmi 
Itôi  ressources  de  l'exercice  de  1829,  le  produit  anti- 
cipé des  coupes  de  bois  de  1830.  Lu  même  considéra- 
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tion  portait  la  commission  à  revenir  à  l'ancien  osage 
de  prendre  pour  base  de  Tévaluation  des  produits  indi- 
rects les  recettes  de  l*avant-dernier  exercice,  qui  était 
cette  fois  l'exercice  de  1826 ,  bien  que  le  ministère,  par 
prudence  et  pour  ne  pas  s'exposer  au  danger  d'one 
évaluation  exagérée  ,  eût  proposé  de  chercher  cette  base 
dans  les  receltes  de  1827.  Celles  de  l'année  coaranta 
étant  rentrées,  après  un  mouvement  rétrograde  qai 
n'avait  duré  qu'un  moment,  dans  la  voie  d'accroissfr- 
ment  continu  suivie  depuis  si  longtemps,  il  était  natu- 
rel de  revenir  à  l'ancienne  méthode  d'évaluation  doat 
on  ne  s'était  écarté  qu'en  conséquence  d'un  état  de 
choses  qui  n'existait  plus.  Agir  autrement,  c'eût  été 
calculer  les  recettes  au-dessous  de  la  réalité,  et,  par 
là,  s'exposer  au  danger  qu'un  ministère  mal  intentionné 
pût  trouver,  dans  les  produits  réels,  une  ressource  dont 
il  serait  tenté  d'abuser  pour  créer,  par  ordonnance, 
des  dépenses  que  les  Chambres  n'auraient  pas  voulu 
sanctionner. 

Le  travail  de  M.  de  La  Bourdonnaye  fut  accueilli 
avec  une  vive  satisfaction  par  le  parti  de  l'ancien  mi- 
nistère qui  y  vit,  au  moins  dans  les  traits  principaux, 
une  justification  de  sa  gestion  financière,  c   M.  de  La 

•  Bourdonnaye,  •  dit  la  Gazette  de  France^  c  n'est  pas 

•  l'ami  de  M.  de  Villële,  mais  c'est  un  homme  juste, 

•  et  il  lui  rend  justice.   •  M.  de  Yillèle  lui-même  fut 
touché  du  procédé  de   son  ancien  adversaire.   «    J'ai 

•  eu,  •  dit-il  dans  son  journal,  «  une  consolation  an 
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>  sajet  da  rapport  de  M.  de  La  Bourdonnaye...  Il  y  est 
«  dit   loul  nel  que  l'alTaire  du  déficit  est  une  inveu- 

>  tion  et  uoe  fable  absurde.  Il  a  fait,  en  tout,  un  excel- 

•  lecl  rapport  après  lequel  il  n'est  plus  possible  de 

•  doDoer  cours  aux  calomnies  dirigées  contre  moi... 

•  C'est  honorable  pour  M.  de   La  Bourdonnaye...   J'ai 

•  fait  mettre  uoe  carte  chez  lui  pour  lui  apprendre  que 

>  je  savais  apprécier  le  mal  et  l'injustice  dont  il  s'abs- 

•  tient  envers  mot.  >  11  me  semble  qu'en  celte  occa- 
lioa,  H.  de  Villèle  se  mettait  pour  peu  de  chose  en 
frais  de  reconnaissauco  :  si  M.  de  La  Bourdonnayc 
avait  para  prendre  sa  défense,  c'est  qu'il  y  avait  vu 
UQ  moyen  d'attaquer  M.  Roy  qu'il  considérait  comme 
on  ennemi  par  cela  seul  qu'en  ce  moment  il  était  au 
pouvoir.  Au  surplus,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué  et 
comme  le  prouvera  mieux  encore  la  suite  des  débals 
législatifs,  il  n'y  avait,  dans  celle  queslion  de  di!ficil, 
qa'nne  querelle  de  mots. 


CHAPITRE    CXXXI 


—  4828  — 


Discussion  et  vole  par  la  chambre  des  députés  du  budget  des 
dépenses.  Débals  intéressants  sur  le  clergé,  sur  l'instnietioa 
publique^  etc. 


La  discussion   du   budget  des  dépenses  s'ouvrit  le 
27  juin.  Le  sentiment  qui  la  domina  constamment,  c*est 
le  désir  commun  à  tous  les  partis ,  le  besoin  générale- 
ment senti   de  rétablir  par  des  économies  l'équilibre 
entre  les  ressources  et  les  dépenses.  Gomme  il  arriTe 
dans  toutes  les  assemblées  qui  contiennent  un  grand 
nombre  de  membres  nouveaux  et  inexpérimentés,  lors 
môme  qu'ils  ne  sont  inspirés  ni  par  Tesprit  démocra- 
tique, ni  par  un  parti  pris  d'opposition  systématique, 
cette  tendance  se  manifestait  avec  exagération.   Les  cu- 
muls, les  gros  traitements   étaient  attaqués   avec  un 
véritable  acharnement.  Le  bon   sens  de  l'assemblée  fit 
justice  de  la  plupart  de  ces  agressions ,  mais  même  en 
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léchoDant,  elles  avaient  l'iaconvènient  d'irriter  la  cour, 
de  mécoDtenler,  d'aliéner  le  personnel  de  l'adminislra- 
lion  dans  lequel  tant  d'existences  se  sentaient  mena- 
cées. 

,  M.  Labbey  de  Pompières,  passant  en  revue  les  scr- 
,'Tices  des  divers  ministères,  signala  dans  tous  dbs  rëduc- 
Jioiis  qu'il  jugeait  très-facile  d'opérer,  et  annonça  qu'il 
ne  volerait  le  budget  qu'à  condition  de  le  diminuer 
[d'un  diniëme.  M.  Cliarles  Dupin,  pour  qui  la  politique 
se  confondait  avec  la  statistique,  calcula  que  8  milliards 
4tan(  le  produit  du  travail  de  3â  millions  d'hommes, 
le  travail  de  4  millions  d'hommes  représentait  t  mil- 
liard,  ce  qui  revenait  à  dire  que  le  gouvernement, 
payant  généralement  deux  fois  plus  que  les  particu- 
liers les  services  de  ceux  qu'il  occupait,  il  tenait  à 
ss* solde  deus  raillions  d'employés  et  leurs  familles;  il 
y  avait  donc  lutte  entre  deux  millions  d'individus  jouis- 
iDt  du  double  de  l'aisance  de  trente  autres  millions, 
et  ces  derniers,  aux  dépens  desquels  cette  aisance  leur 
t  procurée;  il  fallait  supprimer  un  million  d'em- 
ployés qui  retourneraient  à  des  travaux  productifs  pour 
le  pays  en  déchargeant  le  trésor  d'une  foule  de  Irai- 
temeats  et  de  frais  accessoires.  M.  Bavoux,  dans  l'énu- 
Siéntion  à  laquelle  il  se  livra  des  dépenses  exagérées 
que  l'on  devait  supprimer  ou  réduire,  s'attaqua  prin- 
npalement  h  l'organisation  du  conseil  d'I^lat.  M.  de 
CoDoy  dénonça,  entre  autres  abus,  l'inobservation  des 
lois  sur  le  cumul  et  l'énormilé  des  traitements  des  mi- 
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nistres  qa'il  voulait  réduire  à  100,000  francs  comme 
avant  la  Révolution,  mais  il  déclara  que  ses  vues  d'éco- 
nomie ne  s'étendaient  pas  aux  Suisses  qui  s'étaient 
naturalisés  le  10  août,  c  II  nous  siérait  mal,  i  dit-il, 
c  de  calculer  notre  or  à  Tégard  de  ceux  qui ,  pour  la 

>  défense  du  trône,  n'ont  pas  calculé  leur  sang.  » 
M.  Fleury  (de  l'Orne),  M.  Pas  de  Beaulieu,  M.  de 
Salverte,  combattant  les  sinécures ,  réclamèrent  de  nom* 
breuses  réformes,  c  Dès  qu'il  s'agit  d'économies,  >  dit 
M.  de   Salverte,  c  je  sais  que  les  objections  se  pré- 

•  sentent  en  foule.  Est-il  possible  de  réduire  le  traite- 

•  ment  de  nos  agents  à  l'extérieur?  Prenez-y  garde, 

>  dit-on,  vous  allez  les  exposera  la  corruption.  Mais 

>  ne  pourrait-on  pas    citer  des  personnages  dont  les 

>  revenus  étaient   immenses  et  qui  ne  s'en  sont  pas 

•  moins  vendus  à  l'étranger?  >  Rendant  hommage  aux 
habitants  de  la  Suisse  qu'il  avait  vus  de  près,  t  il  n'en 

•  est  pas  moins  vrai ,  >  ajouta  l'orateur ,  c  que  les  capi- 

>  tulations  conclues  avec  eux  imposent  à   la   France 

>  des  sacrifices  très-onéreux.  On  répond  à  cela  que  des 

>  engagements  ont  été  pris,  et  qu'avant  tout  il  faut  les 

•  exécuter.  Ne   pourrions-nous  pas  demander  jusqu'à 

•  quel  point  ces  engagements  sont  obligatoires?  Oui, 
i  sans  doute,  car  on  aurait  dû  consulter  la  Chambre, 

>  puisqu'il    s'agissait  d'un    subside   au    profit  de  la 

>  Suisse.  Dans  ce  marché ,  tout  est  avantage  pourl'Hel- 
»  vétie;  on  lui  forme  ainsi  d'excellentes  troupes  qui, 
i  loin  de  lui  rien  coûter,  lui  servent  de  revenus;  mais 
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n'en  est  pas  de  même  pour  la  France,  et  peut-être 
»  les  ministres  pourraient-ils  aviser  aux  moyens  d'allé- 

•  ger  ce  fardeau.  La  clause  qui  permet  à  la  Suisse  de 

>  rappeler  ses  soldats  quand  bon  lui  semble  ne  me 

•  paraît  pas  exempte  de  graves  inconvénients.  En  vain 

•  dit-on  que  ces  troupes  ne  se  retireraient  que  si  leur 

■  patrie  était  menacée.  C'est  faire  trop  peu  de  cas  des 

>  leçons  de  l'histoire.  *  Comme  M.  de  Conny,  M.  de 
Salverte  insista  aussi  sur  la  nécessité  de  faire  respecter 
les  lois  portées  contre  le  cumul,  et  de  réduire  les  gros 
traitements  aussi  bien  que  les  pensions. 

M.  de  Sainte-Marie,  membre  de  la  droite,  comparant 
l'état  actuel  des  lînances  avec  celui  qui  avait  précédé 
la  Ilévolution,  en  lira  la  conclusion  que  la  part  con- 
tributive de  chaque  individu  avait  diminué,  mais  il  cri- 
tiqua sévèrement  plusieurs  branches  de  l'administra- 
tion, particulièrement  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  l'Université,  dont  il  déplora  le  monopole  qui 
en  faisait,  suivant  lui,  un  état  dans  l'Hlal. 

M.  deLabordc  indiqua  de  nombreuses  réductions  qu'il 
jugeait  possible  de  faire  dans  les  emplois  publics  h 
mesure  que  disparaîtraient  ceux  qui    les  occupaient. 

•  Une  économie  de  53  millions,  •    dll-il .  •  peut  être 

•  faite  sur  le  tout;  il  appartient  au  ministère  d'opérer 

■  cette  réforme  s'il  conçoit  le  véritable  intérêt  ou  plu- 

•  lAl  la  véritable  passion  de  la  France.  Le  Français, 

•  lors  de  la  Révolution,  avait  la  passion  de  l'égalité; 

■  pi Ds  tard,  il  eut  celle  delà  gloire,  aujourd'hui,   il 
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»  a  celle  du  bien-être,  c'est-à-dire  cette  joaissance  que 

»  produit  l'industrie.  La  tâche  des  nouTeaux  minis- 

»  très  est  facile.  Encourager  le  travail  au  lieu  d'en  dis- 

>  traire  ;  gouverner  le  peuple  dans  ses  habitudes  aa 

•  lieu  de  le  régenter;  ne  pas  chercher  à  nous  rendre 

>  meilleurs  pour  nous  rendre  plus  heureux,  mais  nous 
»  rendre  plus  heureux  pour  nous  rendre  meilleurs.  • 

Plusieurs  des  orateurs  de  la  gauche  avaient  annoncé 
qu'ils  ne  voteraient  |  la  loi  des  finances  que  si  les 
réformes  qu'ils  réclamaient  leur  étaient  accordées. 
M.  Béraud,  de  la  droite,  tout  en  condamnant  aussi  les 
cumuls,  les  sinécures  et  les  autres  superfluités,  repro- 
cha au  ministère  de  se  rapprocher  d'un  parti  qui  le 
menaçait  du  rejet  du  budget  si  on  ne  satisfaisait  pas 
toutes  ses  exigences.  Faisant  ressortir  ce  qu'il  y  avait 
de  faux  et  de  difficile  dans  la  situation  d'un  pouvoir 
réduit  à  s'appuyer  sur  la  gauche ,  t  on  nous  accuse,  > 
dit-il ,  fl  d'être  les  ennemis  du  ministère,  et  pourtant 

>  nous  voterons  tous  pour  le  budget,  tandis  que  ceux 

•  qui  se  disent  ses  amis  ne  paraissent  à  la  tribune  que 
»  pour  vous  faire  confidence  de  je  ne  sais  quel  ser- 

>  ment  qu'ils  ont  fait,  devant  je  ne  sais  qui,  de  lui  refu- 

>  ser  tout  crédit  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  obtenu  tou- 

•  tes  les  concessions  qu'ils  se  flattent  d'obtenir.  •  Dans 
tant  de  déclamations  virulentes  contre  les  jésuites,  les 
congrégations  et  le  parti  prêtre ,  M.  Béraud  voyait  une 
attaque  méditée  contre  la  religion  elle-même;  c'était  le 
catholique  qu'on  lui  paraissait  poursuivre  sous  le  nom 
de  jésuite. 
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M.  Benjamin  Constant  se  plaignit  de  ne  trouver,  dans 
ce  qa'îl  appelait  d'ailleurs  Verceltent  rapport  de  la 
commission  ,  que  des  tentatives  restreintes  et  des  vœux 
stériifs.  Appelé  à  faire  partie  de  la  commission  chargée 
d'examiner  l'accusation  portée  contre  l'ancien  ministère, 
il  croyait  devoir  s'abstenir  en  ce  moment  de  blâmer  ses 
actes,  mais  une  multitude  d'améliorations  lui  sem- 
blaient désirables,  entre  autres  l'établissement  d'une 
Térilable  spécialité  sans  laquelle  tous  les  efforts  pour 
arriver  à  des  économies  seraient  inutiles,  S' attachant 
psrticulii^rement  au  déparlement  de  l'instruction  publi- 
que ,  <  je  désirais,  >  dit-il,  <  parler  du  monopole  uni- 

•  rersitaire  que  j'ai  souvent  désapprouvé,  mais  d'inat- 

•  tendus  auxiliaires  rendent  mes  paroles  superflues.  De 

•  toutes  parts  on  proclame  des  doctrines  qu'on  écoutait 

•  naguère  avec  défaveur;  on  proclame  la  liberté  îlli- 

>  mitée  de  l'enseignement,  le  droit  imprescriptible  des 

•  pères  de  donner  k  leurs  enfants  des  maîtres  de  leur 

•  choin.  Quelle  est  donc  la  force  de  la  vérité,  qu'elle 

•  renverse  subitement  et  à  jour  lixe  les  convictions  les 
t  plas  obstinées  I  Ce  n'est  pas  comme  tactique,  sans 
»  doute,  que  des  principes  si  justes  sont  mis  en  avant  ; 

•  ce  n'est  pas  en  désespoir  de  cause  qu'on  veut  liberté 

>  pour   tons  depuis  qu'on  désespËre  de  prêter  à  un 

•  senl  l'arme  du  monopole;  non,  les  conversions  qui 
t  Dous  charment  sont,  j'aime  à  le  croire ,  aussi  sin- 
I  cftres  qu'elles  ont   été  rapides.    Mais  que  les  élo- 

mts   néophytes  me   permettent  de  les  mettre  en 
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garde  contre  ce  qui  est  arrivé  à  des  prëdëcesseun 
moins  distingaés.  Trois  fois  nous  avons  yu  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  tour  à  tour 
attaquées  et  défendues  par  les  mêmes  orateurs.  A 
la  première  palinodie,  la  France  a  éprouvé  de  l'ad* 
miration,  à  la  seconde  de  Tétonnement,  mais  à  la 
troisième,  ce  n'est  ni  de  l'étonnement,  ni  de  l'ad- 
miration qu'elle  a  éprouvé.  Je  signale  cet  ëcneil  à 
nos  nouveaux  alliés,  en  faisant  des  vœux  pour  qu'ils 
l'évitent.  «  Ces  sarcasmes  ironiques,  dirigés  contre 
la  droite ,  excitèrent  dans  la  majorité  de  bruyants  éclats 
de  rire.  Après  avoir  passé  en  revue  tous  les  chapitres 
du  budget  et  discuté  un  grand  nombre  de  questions, 
M.  Constant  tendit  en  quelque  sorte  la  main  an  minis- 
tère pour  lequel ,  comme  toute  la  gauche ,  il  était  de- 
venu plus  bienveillant  depuis  les  ordonnances  contre 
les  jésuites,  t  J'ai,  »  dit-il,  «  la  conviction  profonde 
»  que  les  pas   importants  que  le  ministère  a  faits 

>  vers  les  voies  constitutionnelles  sont  d'un  heureux 
»  présage.  Le  bien  est  incomplet,  mais  c'est  déjà  quel- 

>  que  chose  de  s'en  rapprocher.  » 

MM.  Cunin  Gridaine,  Thouvenel,  de  Tracy,  Héchin, 
André  (du  Haut-Rhin),  et  Mercier,  avec  des  nuances 
diverses  et  généralement  en  termes  bienveillants  pour 
le  ministère,  réclamèrent,  comme  tous  les  préopinants, 
des  économies  et  des  réformes.  La  discussion  générale 
ayant  été  close  au  bout  de  quatre  jours,  M.  de  Ber- 
bis,  remplaçant  le  rapporteur  M.  Gautier,  appelé  à 
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ISëaax  par  la  mort  de  son  père,  en  fil  le  résumé. 
Suivant  lui,  il  n'y  avait  qu'un  changement  complet  de 
sj'Slème  dans  les  branches  les  plus  essentielles  de  l'ad- 
minislration  qui  pCtt  opérer  de  grandes  économies,  mais, 
comme  on  l'avait  déjà  dit,  la  commission  n'avait   pas 
pensé. qu'il    lui   appartint    de    prendre    h   cet    égard 
l'initiative  qui  ne  pouvait  venir  que  du  gouvernement, 
voyant  les  choses  de  haut,  réunissant  tous  les  docu- 
ments et  ayant  seul  les  moyens  de  tout  coordonner,  de 
tout  peser.  Elle  comptait  pour  cela  sur  les  elîorls  des 
ministres   actuels.    Réduite  k  proposer  des  économies 
qui  possent  se  combiner  avec  l'état  de  choses  existant, 
elle  avait  di)    reconnaître  que  le   cercle  dans   lequel 
elle  pouvait  agir  était  bien  moins  étendu  qu'il  ne  le 
paraissait  au  premier  aspect.  11  y  avait  sans  doute  de 
graves  abus  dans  les  administrations  centrales,  les  trai- 
tements et  les  cumuls,  comme  aussi  dans  le  matériel 
de  ces  administrations,  mais,  pour  les  Taire  cesser,  il 
était  nécessaire  que  les  ministres  eux-mêmes  intervins- 
sent avec    une    ferme    volonté.    La  commission  avait 
pensé,  entre  autres  choses,  que,  dans  l'iolervatle  de 
I  cette  session   à   la   session  suivante,   il   fallait  établir, 
'  dans  chaque  déparlement  ministériel,  nu  cadre  définitif 
:  d'employés  avec  le    tableau   de   leurs  traitements,  de 
I  telle  sorte  qu'une  fois  ces  cadres  et  ces  traitements  dé- 
'  terminés,  il  y  eût  fîxitë,  la  réduction  du  nombre  des 
^  employés  devant  se  faire  graduellement,  soit  par  exlinc- 
I  lion ,  soit  par  le  placement  de  ces  individus  dans  d'riu- 
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très  parties.  Elle  ne  partageail  pas  ropinion  exprimée 
par  certaines  personnes,  que  l'on  pût  assimiler  les 
préfets ,  les  gens  da  parqaet,  aux  maires  et  aax  admi- 
nistrateurs des  hospices,  et  qu'ils  dussent  se  contenter 
de  l'honneur  attaché  à  ces  fonctions;  c'était  là  une 
utopie.  Quant  aux  cumuls,  elle  ne  ponvait  qae  s'en 
référer  aux  propositions  contenues  dans  le  rapport,  et 
elle  laissait  au  temps  et  à  la  réflexion  la  tâche  de  dis- 
siper les  illusions  de  ceux  qui  demandaient  la  suppres- 
sion des  ministres  d'État,  du  conseil  do  roi,  des  direc- 
teurs et  administrateurs  généraux,  l'abaissement  des 
traitements  du  clergé,  déjà  si  peu  rélribaè,  la  réduc- 
tion du  nombre  des  tribunaux  et  des  cours  royales, 
celle  de  Tannée  et  même  de  la  gendarmerie,  trop  peu 
nombreuse  sur  beaucoup  de  points. 

Dans  la  discussion  des  articles ,  qui  dora  près  d'an 
mois,  on  revint  naturellement  sur  toutes  les  questions 
qui  avaient  déjà  été  traitées.  Les  théories  relatives  aux 
avantages  et  aux  inconvénients  des  dettes  publiques  et 
au  mode  d'amortissement  furent  longuement  débattues 
par  M.  Ilumann  et  par  d'autres  orateurs,  mais  d'une 
manière  purement  spéculative  et  sans  donner  lieu  à 
aucune  proiH>sition. 

A  I  occasion  dune  rente  de  100,000  francs  apparte- 
nant à  la  caisse  du  sceau  des  titres  et  que  la  commis- 
sion ,  apn>s  en  avoir  fait  voter  la  suppression ,  propo- 
sail  de  rx'mplacer  (vir  un  crédit  de  75.000  francs  des- 
ti»i>  à  compléter  le  service   des   pensions  payées  par 


HISTOIRE  DELA   HESTAUltATION.  151 

celle  caisse,  somme  qui  décroîtrait  à  mesure  des  extinc- 
tions et  dont  il  serait  rendu  compte  aux  Chambres, 
M.  Pelet  (de  la  Lozère)  demanda  qu'on  leur  rendit 
uotnpte  également  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses, 
et  qu'à  raveair  nul  ne  pût  être  exempté  de  payer  les 
droits  du  sceau.  Le  garde  des  sceaux  répondit  que  les 
rei-ettes  de  la  caisse  s'étaient  composées  jusqu'alors  de 
deux  parties,  de  la  rente  de  100,000  francs  qu'on 
tenait  de  supprimer  et  de  receltes  éventuelles  prove- 
nant des  droits  perçus  pour  l'enregistrement  des  titres; 
que  ses  dépenses  étaient  aussi  de  deux  natures,  qu'elles 
comprenaient  d'abord  les  pensions  que  le  Boi  avait 
bien  voulu  accorder  sur  ce  fonds  et  ensuite  les  Trais  de 
l'administration,  le  traitement  des  employés,  enfin, 
une  somme  dont  ou  disposait  pour  des  gratilicatioos  en 
faveur  d'anciens  employés  ou  pour  des  objets  d'utilité 
publique,  tels  que  la  subvention  au  Journal  des  Savants, 
en  sorte  que,  si  l'on  supprimait  le  crédit  demandé,  il 
faudrait  y  suppléer  par  d'autres  moyens.  Loin  de  s'op- 
poser, d'ailleurs,  à  la  publicité  que  l'on  réclamait,  le 
ministre  déclarait  qu'il  avait  proposé  à  l'approbation 
du  Roi  une  ordonnance  dont  l'objet  était  de  soumettre 
à  la  cour  des  comptes  l'examen  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  sceau.  Suivant  M.  Ouvergier  de  tiauranne, 
la  rente  de  !00,000  francs  dont  venait  de  parler  M.  Por- 
(alis  ne  devait  pas  i:\re  considérée  comme  appartenant 
à  la  caisse  de  service,  puisqu'en  1814  elle  était  versée 
à  la  caisse  des  invalides,  mais,  en  tout  cas,  il  ne  s'en- 
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suivait  pas,  de  ce  que  la  Chambre  l'ayait  aonalée,  qa'on 
dût  lui  substituer  une  subvention  de  75,000  francs  poar 
des  pensions  accordées  en  dehors  des  prescriptions  léga- 
les, d'autant  plus  qu'on  ne  tenait  pas  compte  de  toutes 
les  recettes,  et  qu'il  en  était  une  qui  pourrait  devenir 
considérable  si  Ion  observait  strictement  la  l^litë, 
chacun  des  nouveaux  pairs  devant  payer  au  moii» 
â,00()  francs  aux  termes  de  la  loi.  Le  ministre  de  la 
marine  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  les  pen- 
sions accordées  sur  la  caisse  du  sceau  avec  celles  qoi 
ne  pouvaient  être  conférées  que  d'après  certaines  règles 
déterminées  par  la  loi  ;  que,  jusqu^à  cette  époque,  les 
premières  Tavaient  été  par  le  Roi  à  des  magistrats,  i 
des  veuves  de  magistrats  qui  n'auraient  pas  pu  les  obte- 
nir en  vertu  de  ces  règles ,  et  il  exprima  la  confiance 
i|ue  la  Chambre  ne  voudrait  pas  rendre  éventuelle  la 
promesse  du  monarque,  qu'elle  respecterait  les  déci- 
sions déjà  prises  en  se  mettant  en  garde  contre  les  abos 
de  l'avenir.  Après  un  débat  prolongé,  et  du  consente- 
ment du  ministère ,  on  vota  à  l'unanimité,  avec  l'arti- 
cle de  la  commission,  une  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  Pelet  (de  la  Lozère) ,  d'après  laquelle  il 
devait  être  rendu  compte  aux  Chambres,  non-seulement 
du  crédit  alloué  par  elles,  mais  de  toutes  les  recettes 
et  des  déjH^nses  du  sceau. 

Tne  proposition  de  M.  Amat,  qui  tendait  à  remettre 
en  vigueur  la  retenue  sur  les  traitements  établie  en  1816, 
avant  été  rejelée  sans  que  personne  l'eût  appuyée,  et 
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Ibambre  ayant,  comme  à  l'ordinaire,  accordé  sans 
discussion  les  crédits  alTectés  à  la  lisle  civile  et  à  la 
famille  royale,  la  délibération  s'établit  sur  ceux  du  mi- 
DÎstére  de  la  justice. 

De  nombreuses  réductions  furent  proposées,  tant  en 
ce  qui  concernait  les  tribunaux  que  [jar  rapport  au 
coDScil  d'Ëlat  et  au  conseil  privé.  M.  de  Cbantelaazc 
ayant  parlé  de  l'utilité  d'une  réforme  de  l'organisalton 
judiciaire ,  M.  Dupin,  sans  nier  qu'on  put  désirer  quel- 
ques cliangemenls  dans  cette  organisation,  repoussa 
l'idée  à'y  procéder  avec  une  précipitation  qui  ne  pour- 
rail  manquer  d'entraîner  les  inconvénients  les  plus 
graves.  Il  crut  pourtant  pouvoir  attaquer  l'institution 
récente  des  juges  auditeurs.  •  La  Charte,   >  dit-il,  ■  a 

•  maintenu  les  tribunaux  existants,  mais  en  leur  doa~ 

•  naut  un  caractère  qu'ils  n'avaient  point  auparavant, 

>  l'inamovibilité.    Je  m'attache   à  ce  seul  point;  vos 

•  juges  auditeurs  ne  sont  point  inamovibles;  ils  sont 

•  eo  disponibilité,  h  la  disposition  d'un  ministre  qui 

>  peut  les  enlever  à  un  tribunal  pour  les  envoyer  à 
»  un  autre.  C'est  un  mojen  possible  pour  composer 
t  des  majorités  ou  pour  les  détruire ,  mais  ce  n'est  pas 

•  \k  le  caractère  fixe,  stable  de  l'administration  de  h 

>  justice.  Pour  être  assis  chez  nous,  les  juges  auditeurs 
t  ont  besoin  d'une  loi ,  et  cette  loi  leur  manque.  > 
Passant  au  chapitre  du  traitement  des  ministres  d'État, 
pour  lequel  on  avait  jusqu'alors  inscrit  au  budget  une 
somme  de  200,000  francs  que  la  commission  proposait 
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de  réduire  de  moitié ,  M.  Dupin  en  demanda  la  sup- 
pression absolue ,  les  ministres  d'État  n'ayant  qa'un 
titre  d'honneur  qui  n'entraînait  aucune  fonction,  c  Quant 
au  conseil  d'État,  »  ajouta-t-il,  c  qui  a  des  attribu- 
tions non  contestées,  mais  qui  en  a  aussi  où  des 
changements  sont  vivement  désirés,  parce  que  l'illé- 
galité y  a  pénétré,  la  dépense  en  est  énorme: 
900,000  francs  pour  un  conseil  d'État  composé  avec 
les  attributions  que  vous  lui  connaissez,  tandis  que  la 
chambre  des  députés  coûte  à  peine  600,000  francs, 
pour  des  conseils  qu'on  ne  suit  pas,  pour  des  projets 
qui  sont  préparés  ailleurs,  pour  des  fonctionnaires 
qui,  presque  tous ,  ont  de  doubles  fonctions!  •  Après 
avoir  demandé  que  la  connaissance  des  appels  comme 
d'abus  fût  enlevée  au  conseil  d'État  pour  être  remise 
aux  cours  royales,  après  avoir  rendu  hommage  à  l'équité, 
à  la  promptitude  avec  lesquelles  la  justice  était  géné- 
ralement rendue  par  les  tribunaux  actuels,  l'orateur 
déclara  que  les  traitements  des  juges  ne  lui  parais- 
saient pas  trop  élevés,  et  qu'il  gémissait  même  de  voir 
des  magistrats  réduits  à  une  situation  si  mesquine  qu'il 
fallait  toute  leur  vertu  pour  rassurer  les  justiciables. 
M.  de  Ghanteiauze  essaya  de  démontrer  la  légalité  et 
les  avantages  de  l'institution  des  juges  auditeurs,  mais 
M.  Bourdeau,  après  avoir  averti  la  Chambre  qu'il  par- 
lait comme  député  et  non  comme  commissaire  du  roi, 
le  réfuta  avec  beaucoup  de  force,  c  Les  juges  audi- 
•  leurs,  •  dit-iK  t    n'ont   été   institués  par  le  décret 
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■  de  (813  que  pour  les  trilunaux  de  trois  juges  seu- 

■  leinent;    celle  insUtulion  a  tHè  ensuite  éleadue  ea 

•  vertu  d'ordonnances   que  je   n'examinerai  pas;  mais 

•  il  )  a  infr'iiciion  à  la  Charte  qui  lie  veut  pas  que  ia 

•  justice    soil    rendue   par  di's  juges  amovibles.  Les 
>  règlements,  en  donnant  la  facilité  de  changer  les  juges 

•  auditeurs  de  place,  portent  atteinte  au  principe  de 

•  rinauiovibilité,  car...  si,  pour  fatiguer  un  magistrat, 

•  on  le  fait  voyager  du   nord  au  midi  cl  du  midi  au 

•  nord,  il  n'y  a  plus  d'inamovibilité.   • 

Le  garde  des  sceaux  n^pondil  que  ce  n'était  pus  à 
propos  du  budget  et  d'après  les  considérations  Gnan- 
ciëres  auxquelles  son  examen  donnait  lieu  qu'il  conve- 
nut  d'entreprendre  lii  réforme  de  l'organisation  judi- 
ciaire; que  cette  réforme  devait  entraîner  nécessaire- 
ment celle  de  la  législation  et  même.,  dan:^  une  certaine 
mesure,  celle  de  l'adminiÂlraiion,  et  iju'on  ne  pouvait 
y  travailler  qu'avec  réflexion  et  maturité,  en  pesant  le 
|>our  et  le  contre  des  innovations  proposées,    i    Quant 

•  aux  juges  auditeurs,  i  dit-il,  •  je  n'entrerai  pas  dans 

•  le  détail  des  faits,  je  n'examinerai  pas  l'usage  qui  a 

•  tti  fait  de   cette  institution;  je  mo   contenterai  de 

■  dire  que,  dans  son  origine,  elle  est  légale  et  que 

•  cette  légalité  a  été  reconnue  par  arrêts  de  lu  cour 

■  de  cassation    rendus  en    matière  criminelle  et    par 
t  runiversulitédes  cours  du  royaume;  car  les  premiers 

•  présidents  et  les  procureurs  généraux  de  toutes,  sans 

•  exception,  ont   pjésenlé  des  candidats  pour  remplir 
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•  les  fonctions  de  juges  auditeurs,  et  aucune  n'a  re- 

•  fusé  de  les  admettre  au  serment...  Je  vais  plus  loin, 
»  je  dis  que  la  légalité  de  cette  institution  a  été  recon- 

>  nue  par  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  cette 

•  Chambre ,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  seule 

•  députation  dont  quelque  membre  n*ait  recommandé 

•  au  ministre  de  la  justice,  avec  zélé  et  chaleur,  quel- 

•  que  sujet  pour  une  place  de  juge  auditeur.  U  y  a 

•  beaucoup  à  faire,  sans  doute,  pour  que  cette  ins» 
»  titution...   reçoive  tout  son  développement.  Il  n'est 

•  pas  dans  mon  intention  que  Tespéce  de  mobilité  qui 

>  est  encore  attachée  à  l'existence  des  juges  auditeurs 

•  subsiste.  Je  pense  que  les  juges  auditeurs,  qui  sont 

•  déjà  inamovibles  dans  leurs  fonctions  puisqu'ils  sont 

•  institués  par  le  Roi ,  doivent  être  attachés  à  un  tri- 
»  bunal  au  moment  de  leur  nomination  par  l'ordon- 

•  nance  qui  leur  confère  l'institution  royale  et  acqué- 

•  rir  ainsi  la  stabilité  qui  leur  manque  dans  l'exercice 

•  de  ces  mêmes  fonctions.  Alors,  rien  ne  manquera  à 
»  leur  inamovibilité.  Au  reste...,  ce  que  j'annonce 
»  n*esl  que  mon  opinion  personnelle... ,  et  j'aurai  l'hon- 

•  neur  de  demander  les  ordres  du  Roi...  » 

Malgré  M.  Chardel,  qui  reproduisit  les  arguments  de 
MM.  Dupin  et  Bourdeau ,  le  discours  du  garde  des  sceaux 
avait  évidemment  tranché  la  question. 

M.  Grlgnon  de  Montigny  demanda  que  le  traitement 
du  ministre  de  la  justice,  comme  celui  de  tous  ses  col- 
lègues, fût  réduit,  non  pas  à  120,000  francs,  ainsi  que 
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le  proposait  la  commission,  mais  h  100,000.  Il  ne  dou- 
tait pas,  dit-il,  du  consenlcmf^nt  des  miiiisires  à  une 
mesure  qui,  par  l'honneur  dont  elle  les  comblerait  en 
les  présentant  à  la  France  comme  les  promoleurs  d'un 
sj'slùme  d'économie  si  fortement  réclamé  par  l'intérêt 
du  pays,  ferait  plus  que  les  dédommager  du  sacrifice 
péaiDÎaire  qu'elle  leur  imposerait.  M.  Dupin  repoussa 
vivement  cette  proposition,  donnant  à  entendre  qu'à 
son  avis  la  réduction  proposée  parla  commission  était 
pour  le  moins  sulTisanle.  Il  soutint  qu'il  ne  convenait 
pas  que  les  ministres  du  roi ,  qui  étaient  aussi  les  mi- 
nistres,  les  hommes  de  la  nation,  les  chefs  de  l'ad- 
ministration, fussent  moins  rétribués  que  tels  génf'- 
raux  qui  recevaient  plus  de  100,000  francs,  qu'un  ma- 
réchal de  France  qui  en  touchait  plus  de  200,000,  que 
certains  prélats  dont  le  traitement  s'élevait  aussi  fi  plus: 
de  200.000  francs,  ce  qui  contrastait  un  peu  avec 
l'humilité  qui  devait  faire  le  fond  du  caractère  des 
princes  de  l'Église.  11  fallait,  dit  encore  M.  Dupin,  que 
le  ministre  des  alTaires  étrangères  fût  dans  une  posi- 
lion  qui  lui  permit  de  représenter  convenablement;  il 
fallait  que  les  ministres  fussent  indépendants  d'une 
classe  d'hommes  fut  vivent  de  vanité'  et  de  mépris,  que  les 
dépositaires  des  premiers  pouvoirs  de  la  société  fussent 
dans  une  situation  telle  que  les  courtisans  ne  voulas- 
sent  pas  lutter  avec  eui  de  représentation.  L'orateur, 
en  s'attaquant  avec  celle  rudesse  aux  courtisans  et  au 
lu\e  des  prélats,  avait  pris  ses  précautions  pour  qu'au 
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moment  même  où  il  défendait  les  intérêts  des  minis- 
tres, on  ne  pût  l'accuser  de  déserter  la  cause  de  la  dé- 
mocratie. La  qualification  de  ministres  de  la  nation  qn'W 
avait  donnée  aux  ministres  du  roi,  et  les  termes 
plus  que  dédaigneux  dans  lesquels  il  s'était  exprimé  sur 
le  compte  des  courtisans  excitèrent  des  réclamations  do 
côté  de  la  droite,  mais  l'amendement  de  M.  Crignonde 
Montigny ,  combattu  aussi  par  M.  de  Ghanvelin,  ne  fat 
pas  appuyé. 

Gomme  l'avait  déjà  fait  M.  Dupin  et  pour  les  ménws 
motifs ,  M.  Duvergier  de  Hauranne  demanda  la  suppres- 
sion absolue  du  crédit  demandé  pour  les  ministres  d'ÉUt 
que  la  commission ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  rèdoi- 
sait  seulement  de  200.000  à  400,000  francs.  Le  garde 
des  sceaux,  au  contraire,  prétendit  que  la  somme  de 
200,000  francs  n'avait  rien  d'excessif  ;  qu'elle  était  né- 
cessaire pour  permettre  au  Roi  de  venir  en  aide  à  des 
hommes  honorables  qui,  après  avoir,  dans  de  hantes 
fonctions,  consacré  leur  vie  à  son  service  et  à  ceini  do 
pays ,  à  la  défense  de  la  prérogative  royale  et  des  U' 
hertés  publiques,  pouvaient,  dans  un  dge  avancé,  se 
trouver  dépourvus  de  moyens  suffisants  d'existence. 
M.  de  Salverle  répondit  que  s'il  en  était  ainsi,  c'était 
par  des  pensions  légales  et  régulièrement  accordées  qn  >' 
fallait  les  récompenser;  qu'au  surplus  tous  les  ministres 
d'État  étaient  dans  une  situation  d'aisance  très- rassurante! 
et  que  plusieurs  recevaient  de  gros  traitements.  Le  g^ 
néral  Sébastian!  défendit  l'amendement  de  la  commis* 
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sion  tout  à  la  fois  contre  le  garde  des  sceaux  et  contre 
M.  Duvergier  de  Hauranne.  Rien,  dit-il ,  n'était  pins 
irrégalier  que  ce  qui  s'était  passé  par  rapport  aux  mi- 
nistres d'État.  On  les  avait  dotés  d'abord  d'une  pension 
de  24,000  francs;  puis,  à  mesure  que  leur  nombre 
s'était  accru ,  cette  pension  avait  été  réduite  du  tiers  ou 
de  la  moitié;  puis,  on  l'avait  enlevée  complètement  aux 
uns  pour  la  donner  aux  autres.  Le  désordre  le  plus 
complet,  les  motifs  les  plus  honteux  avaient  constam- 
ment présidé  à  la  répartition  de  l'allocation.  La  com- 
mission avait  voulu  mettre  un  terme  à  de  pareils  abus, 
et  c'était  pour  engager  le  gouvernement  à  apporter  plus 
d'ordre  et  de  régularité  dans  la  répartition  qu'elle  avait 
proposé  le  retranchement  de  100,000  francs;  elle  eût 
même  été  d'avis  de  ne  rien  accorder  si  elle  n'avait 
craint  de  mettre  dans  la  gène  des  existences  méritantes 
et  honorables. 

D'autres  membres  furent  encore  entendus,  et  l'amen- 
dement de  M.  Duvergier  de  Hauranne  ayant  été  rejeté, 
on  vota  celui  de  la  commission. 

Un  débat  plus  sérieux  et  plus  prolongé  s'engagea  sur 
le  conseil  d'État.  M.  Labbey  de  Pompières,  le  considé- 
rant, au  point  de  vue  de  ses  fonctions  judiciaires, 
comme  une  anomalie  politique,  une  violation  organi- 
sée de  la  justice  civile  amenée  par  les  nécessités  de  la 
Rërolation  et  qui  n'aurait  pas  dû  leur  survivre ,  s'efforça 
d'établir  qu'en  aucun  cas  il  ne  pouvait  être  utile  de 
placer  les  droits  des  citoyens  en  dehors  de  la  juridic- 
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tion  des  tribunaux  ordinaires  pour  les  livrer  à  la  jori- 
diction  administrative,  ce  qui  était  contraire  à  toote 
justice  et  à  toute  morale.  Il  n'entendait  pourtant  pas  sou- 
mettre aux  mêmes  formes  de  procédure  tout  ce  qui 
constituait  le  contentieux  administratif  ;  il  lui  paraissait 
possible  d'adopler  avec  avantage  des  formes  plus  sim- 
ples, plus  rapides  et  moins  coûteuses,  mais  ce  qa*il 
importait  d'obtenir,  c'était  que,  pour  ces  sortes  d'affai- 
res comme  pour  toutes  les  autres,  on  observât  toates 
les  conditions  essentielles  de  la  justice,  la  publicité, 
l'inamovibilité  des  juges,  le  débat  contradictoire  écrit 
et  oral,  et  qu'à  la  prochaine  session,  le  goavememeot 
présentât  un  projet  de  loi  qui  renvoyât  ce  contentieux  i 
la  juridiction  ordinaire  avec  des  formes  appropriées  à  la 
matière. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  reprit,  avec  plus  de 
détail  et  d'une  manière  plus  directe,  les  accusations  qu'il 
avait  déjà  dirigées  contre  le  conseil  d'État  lorsqu'au 
commencement  de  la  session  il  en  avait  demandé  la  réor 
ganisation  sur  de  nouvelles  bases.  Il  fit  remarquer  que 
les  membres  des  comités  sur  l'avis  desquels  étaient  prises 
les  décisions  ministérielles  attaquées  par  voie  conten- 
tieuse  ne  se  récusaient  pas  lorsque  le  conseil  était  appelé 
à  juger  ces  décisions  tous  les  comités  réunis^  en  sorte 
qu'ils  étaient  à  la  fois  juges  et  parties  dans  ces  sortes  de 
procès;  qu'on  avait  vu  souvent  le  conseil  réuni  juger 
trois  ou  quatre  fois  les  mêmes  causes  lorsqu'il  plaisait 
à  des  préfels  de  les  reproduire  sous  divers  prétextes, 
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ISd3Îs  qoe,  dans  des  cas  analogucit,  on  opposait  aox  par- 
ticuliers l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  les  ordon- 
nances rendues  sur  l'avis  d'un  seul  comité  disaient,  dans 
le  préambule,  notre  cotueil  d'État  entendu,  mensonge 
officiel  ijuc  la  rrunclùse  du  ministère  actuel  ne  pouvait 
laisser  subsister  plus  longtemps.  Il  cita  des  faits  qui 
semblaient  prouver  que,  dans  un  très-grand  nombre  de 
cas,  le  roDseil,  rempli  d'hommes  du  monde  que  leur 
genre  de  vie  rendait  peu  propres  à  l'exercice  des  fonc- 
tions judiciaires,  avait  procédé  avec  autant  d'irré^u- 
tarité  dans  la  procédure  que  d'absence  d'équité  dans  les 
jugements.  •  Nos  rois,  dit<il,   f  qui  selon  les  préam- 

■  bulcs,  rendent  leurs  ordonnances  eti  conseil  d'État,  en 

■  ont  fait  l'onstamment  si  peu  de  cas  que,  depuis  qua- 

■  lorze  ans  qu'il  estséantetjugeantdans  leur  palais,  ils 

*  n'jr  ont  pas  assisté  une  seule  fois...  Nos  propriétés,  nos 
'  *  fortunes,  quelquefois  même  [a  vie  sont  mises  à  ladispo- 
I  ■  sition  de  ce  tribunal  dont  les  membres,  après  avoir 
'  •  déeidé    souverainement ,  après    avoir  souvent  même 

■  cassé  des  arrêts  de  cours  souveraines,  disent  aux  mal- 
(  heureux   condamnés  :  nous  ne  vous  avons  pas  jugés, 

'  •  nous  n'avons  donné  qu'un  avis.  El  en  quelle  qualité 
i  *  donnent-ils  cet  avis?  Il  y  a  encore  là,  messieurs,  un 
I  I  désordre  général.  Le  conseil  d'Éiat  statue  en  première 
I  »  instance  sur  les  matières  de  mise  en  accusation,  sur  les 

■  prises,  etc;  il  slatuecommecourd'appeisur  les  arrêtés 

*  des  conseils  de  préfecture;  11  statue  comme  cour  de  cas- 
sation sur  lesconHits  d'allribulions  et  sur  lesarrêtsde 
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la  coardes  comples.  11  a  fait  plus,  car  il  a  statué  comme 
cour  de  cassation  en  annulant  94  arrêts  définitifs  de 
cours  royales.  Il  a  même  statué  comme  pouvoir  suprême 
en  réformant  cinq  arrêts  de  cours  souveraines.  Enfin, il 
a  statué  comme  pouvoir  législatif  lorsqu'il  a  interprété 
le  sens  des  lois.  Ainsi,  vous  voyez  que  le  conseil  d'ÉUt 
n'est  composé  que  de  morceaux  de  pouvoirs  pris  de  tons 
côtés  et  qu'il  est  urgent  de  coordonner....  Ce  sont  des 
usurpations  de  pouvoirs  si  élevés  qu'elles  pourraient  à 
elles  seules  constituer  un  des  corps  les  plus  puissants 
et  les  plus  dangereux  pour  la  constitution  de  l'État.. .Ce 
qui  nous  préserve  de  sa  puissance,  c'est  la  faiblesse  de 
son  organisation.  Il  y  a  un  étrange  contraste  entre  la  ti- 
midité d'un  corps  qui  est  à  la  merci  du  premier  mi- 
nistre qui  veut  le  mutiler  et  l'audace  de  ce  corps 
envahissant  chaque  jour  les  droits  des  autorités  qoi 
lui  sont  opposées....  •  De  tout  cela,  M.  de  La  Roche- 
foucauld concluait  que  le  conseil  d'État  n'ayant  point 
de  juridiction  fixe,  une  loi  qui  réglerait  ses  attributions 
ferait  cesser  un  immense  désordre. 

Cette  attaque,  fréquemment  interrompue  par  les  mur- 
mures de  la  droite,  avait  produit  une  assez  vive  impres- 
sion dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.  M.  Guvier, 
commissaire  du  roi  et  président  du  comité  de  l'intérieur 
au  conseil  d'État,  s'écria  qu'il  ne  pouvait  être  permis  de 
dire,  en  présence  de  la  Chambre  et  de  la  France  en- 
tière, que  des  magistrats  qui  avaient  vieilli  dans  leurs 
fonctions,    dont  un  grand  nombre  siégeaient   sur  les 
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es  des  lieux  Chambres,  avaient  passé  leur  vie  & 
violer  les  lois,  à  usurper  le  pouvoir,  à  anéantir  les 
actes  de  la  justice.  (  Les  diiïérenles  anecdotes  qui  vieo- 

•  neot  d'être  racontées,  •  dit-il,  <  sont  de  nature  h  pro- 

•  voquer  les  plus  terribles  chAtiments,  k  faire  monter 

*  les  coupables  sur  t'ëcharaud.  Est-ce  que  le  conseil 
»  d'État  a  jamais  inlerveni  le  cours  de  la  justice?  Est-ce 

*  qn'il  a  jamais  prononcé  sciemment  contre  tes  lois?  • 
Après  avoir  expliqué  qu'il  lui  était  impossible  de  ré- 
pondre à  des  accusations  qui  n'étaient  pas  spécifiées, 
M.  Cuvier  entra  dans  quelques  détails  sur  une  des  af- 
faires auxquelles  le  prëopinant  avait  fait  allusion  et  dé- 
montra que  les  irrégularités  qu'il  y  avait  signalées 
n'existaient  pas  en  réalité. 

M.  de  La  Kocbcfoucauld  dit  que  c'était  aux  vices  de 
l'iostitution,  et  non  aux  liommes  qu'il  s'était  attaqué; 
maU  SJ.  Pardessus  soutint  que  le  conseil  d'État  ëlait 
légal  dans  son  existence,  utile  dans  son  but,  et  aussi 
impartial  dans  ses  jugements  que  toute  autre  juridic- 
tion. Il  reconnut  pourtant  que  ce  corps  était  investi  de 
quelques  attributions  enlevées  à  tort  aux  tribunaux  ordi- 
naires et  qu'il  convenait  de  leur  restituer.  M.  de  Sal- 
verte,  au  contraire,  prétendit  que,  comme  conseil  du 
roi,  le  conseil  d'État  faisait  double  emploi  avec  les  mi- 
nistres et  leurs  bureaux  et  que,  comme  tribunal,  il  était 
illégal. 

Le  garde  des  sceaux  exprima  sa  surprise  de  voir,  dans 
un  pays  oCi.  par  l'eiïet  de  la  séparation  absolue  entre 
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contrôle  qoi  profite  à  l'Etat.  Il  n'altère  point  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  il  les  éclaire  et  lesprénonit 
contre  les  errears  inséparables  de  lenr  position.  La 
re.«iponsabilité  n*est  pas  établie  contre  les  ministres, 
mais  au  profit  des  intérêts  génëraox;  elle  est  établie 
moins  pour  panir  que  pour  prévenir  les  faates,  les 
abus  de  pouvoir  qui  menaceraient  la  liberté  et  la  pro- 
priété des  citoyens.  Certes,  une  institution  qui  a  pour 
but  d  empêcher  ces  abus  du  pouvoir  est  une  institu- 
tion utile  et  qui  concourt  au  même  bot  que  la  respon- 
sabilité des  ministres.  »  Arrivant  enfin  à  la  question 
de  lu  légalité  du  conseil  d'État,  M.  Portalis,  sans  re- 
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chercher  s'il  était  vrai,  comme  on  l'avait  avancé,  que  la 
coDstitulion  de  l'an  VIII,  qui  l'avait  cféé,  dût  être  con- 
sidérée comme  abolie  dans  toutes  ses  parties,  cita  les  lois 
nombreuses  qui,  sous  le  régime  de  la  Charie,  avaient 
consacré  l'existence  de  ce  conseil  en  l'appelant  à  inter- 
venir pour  les  exécuter,  par  exemple,  la  loi  sur  les  con- 
grégations religieuses,  les  lois  sur  l'indemnité  des  émi- 
grés, sur  les  élections,  le  code  forestier.  Il  ne  contesta 
pas.  d'ailleurs,  que  ses  attributions  ne  dussent  être  mieux 
réglées,  peut-être  restreintes,  et  il  annonça  qu'il  avait 
chargé  la  commission  de  la  révision  des  lois,  instituée 
quelques  années  auparavant,  de  préparer  les  éléments 
de  cette  réforme. 

M.  de  La  Rochefoucauld  ayant  insisté  sur  ses  obser- 
vultODs  et  leur  ayant  même  donné  de  nouveaux  dévelop- 
[lemetits  tout  en  se  défendant  d'avoir  voulu  attaquer 
soit  les  personnes,  soit  le  gouvernement,  le  ministre  de 
l'intérieur  se  plaignit  de  ce  que  l'honorable  membre  qui, 
à  l'ouverture  de  la  session,  avait  présenté,  avec  une  me- 
sure et  une  convenance  appréciées  par  la  Chambre,  ses 
vues  sur  l'amélioration  de  l'organisation  du  conseil,  et 
qui  avait  vu  le  gouvernement  disposé  !x  les  accueillir  on 
partie,  avait  tout  h  coup  abandonné  ta  ligne  si  sage  dans 
laquelle  il  s'était  d'abord  placé  pour  accuser  violemment 
ce  conseil  d'abus  de  pouvoir,  de  dénis  de  justice  et  de 
prévarications.  Se  réservant  de  répondre  en  détail, 
lorsque  le  discoursde  M.  de  La  Itocliefoucauld  aurait  été 
imprimé,  sur  des  faits  qui  ne  lui  étaient  pas  connus  cl 
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dont  il  n'avait  pu  que  très-imparfaitemeat  saisir  Ténn- 
mëration  faite  de  vire  voix,  et  se  bornant  pour  le  nio* 
ment  à  réfuter  quelques  argument!  généraux,  cenx,  par 
exemple,  qui  étaient  dirigés  contre  ramovibîlilë  des 
membres  du  conseil,  c  comme  tous  les  tribunaux,  i 
dit-il  en  finissant,  t  le  conseil  d'État  est  sujet  à  l'errear, 

•  mais  jamais  il  ne  commet  des  erreurs  volontaires;  s'il 

•  se  trompe,  c'est  une  conscience  qui  s'abuse,  ce  n'est  pas 

•  une  conscience  qui  se  tait.  • 

M.  de  Forment,  membre  du  conseil  en  qualité  de 
maître  des  requêtes,  repoussa  avec  chaleur  les  accusa- 
tions dont  il  (Hait  l'objet  et  combattit  même  les  réduc- 
tions  pro|>osées  par  la  commission.  Dans  ce  débat  si 
prolong(\  on  semblait  de  part  et  d'autre  en  appeler  à  la 
.vionoo  administrative  de  M.  de  Cormenin,  qui    avait 
longtemps  siêgê  au  conseil  et  qui  avait  composé,  sur  la 
mati(^ns  un  livre  qui  faisait  en  quelque  sorte  autorité. 
Il  prit  enfin  la  parole,  et  son  discours  étonna  le  côté 
gauche  dont  il  faisait  partie.   Il  reconnut,  il  est  vrai, 
qu'il  y  avait  de  fortes  objections  à  élever,  moins  contre 
les  actes  de  ce  corps  en  eux-mêmes  que  contre  certains 
vices  de  son  institution,  le  vague  indéfini  de  ses  attribu- 
tions, Tamovibilité  des  membres  du  comité  du  conten- 
tieux et  le  défaut  de  publicité  de  ses  audiences,  deux 
circonstances  inconciliables  avec  les  fonctions  judiciaires 
dont  il  était  investi,  mais  il  annonça  que  le  jour  où  la 
question  serait  traitée  directement  et  à  fond,  il  défen- 
drait, dans  rinléréldelapréro«çalive  royale,  Tattribation 
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des  conflits  cl  des  mises  en  ju^'enienl,  et  qu'il  se  sépare- 
rail  aussi  de  non  ami  M.  Dupin  pour  repousser  la  dëvo- 
lulion  aux  cours  royales  des  appels  comme  d'abus;  il 
ne  comprenait  pas  qu'on  put  traîner  les  ëvéïjues  â  lu 
barrti  des  tribunaux  sans  exposer  la  religion,  dans  leur 
personne,  aux  sîTAets  de  la  plaidoirie;  il  allait  plus 
loin,  il  espérait  démontrer  que  les  refus  de  sépulture  et 
de  Eacremenls  n'étaient  plus  des  cas  d'abus  civils,  et  que 
le  prêtre  ne  devait  compte  de  ces  refus  qu'à  Dieu  el  à 
ses  supérieurs  dans  l'ordre  leligieiu.  i   Si  nous  vou- 

•  Ions,  •  dit-il,  •  s^ijucslrer  le  prêtre  dans  le  sanc- 

•  luaire,  il  faut  qu'il  y  soit  libre  comme  celui  dont  on 

•  y  respire  la  divinité.  Si  nous  voulons  sincèrement  la 
t  liberté,  il  faut  lu  vouloir  avec  luules  ses  consë- 
t  quences, pour  tout  le  monde  el  surtout  pour  le 

•  prêtre,  car  le  prêtre,  dans  ses  rapports  avec  IJieu,  est 
■  riiomme  libre  par  excellence...  ■ 

C'étaient  à  peu  prés  les  doctrines  que  le  G/ftie  presque 
seul  avait  jusciu'alors  professées,  mais  M.  de  Cormenin 
y  portait  un  accent  religieux  fort  étranger  à  celte  feuille 
et.  à  celle  époque,  à  la  presque  totalité  d»  l'école  libérale. 

On  s'était  beaucoup  écarté  de  l'objet  réel  de  la  discus- 
sion, qui  consistait  a  savoir  si  ton  adopterait  soit  l'a- 
mendement de  M.  Labbey  de  Pompiéres  qui  réduisait  de 
300,000  francs  le  crédit  demandé  pour  le  conseil  d'État, 
soit  celui  de  la  commission  qui  le  réduisait  seulement 
de  1 19,000  francs.  Ce  dernier  amendement,  qui  entraî- 
nait pour  l'avenir  ta  sup[iressiDQ  d'un  certain  nombre 
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de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  requêtes,  cmir 
battu  par  le  ministre  des  finances,  mais  soatenn  [Nir 
M.  de  Berbis  et  par  le  général  Sébastiani,  fat  eniiii 
adopté.  On  vota  sans  opposition  les  crédits  relatifs  aux 
tribunaux,  puis  on  arriva  au  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  Jacques  Lefebvre  se  plaignit  de  la  situation  équi- 
voque où  le  gouvernement  se  maintenait  à  l'égard  des 
nouveaux  États  de  TAmérique  espagnole  auprès  desquels 
il  persistait  à  ne  pas  accréditer  d'agents  diplomatiques. 
Dans  son  opinion,  l'absence  de  ces  agents  était  également 
nuisible  aux  intérêts  politiques  et  aux  intérêts  commer- 
ciaux de  la  France,  et  c'était  par  elle  qu'il  expliquait  un 
nouveau  tarif  de  douanes  établi  au  Mexique,  qui  faisait 
peser  sur  le  commerce  français  des  droits  beaucoup  plus 
onéreux  que  ceux  auxquels  était  soumis  le  commerce 
d'autres  nations. 

M.  Bignon  dit  qu'il  voyait,  dans  l'emprunt  de  80  mil- 
lions demandé  par  le  ministère,  un  gage  rassurant,  bien 
qu'un  peu  cher,  d'un  changement  de  politique  réclamé 
par  l'honneur  national.  Sans  doute,  ce  n'était  point  par 
son  indifférence  pour  cet  honneur  que  le  ministère  actuel 
pouvait  mériter  des  reproches,  mais  on  devait  regretter 
que  les  influences  du  passé  agissent  encore  à  quelques 
égards  sur  les  actes  du  présent,  et  il  était  indispensable 
d'adopter  une  politique  plus  franche,  plus  énergique^ 
qui  tranchât  avec  celle  du  précédent  cabinet.  En  ce  qui 
concernait  les  rapports  avec  l'Espagne,  l'orateur  avait 
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rcroan]ué  avec  peine,  dans  le  discours  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  avait  prononcé,  le  ifi  février,  à 
ta  chambre  des  pairs,  des  docirines  trop  conformes  à 
celles  de  l'ancienne  administration  sur  le  but  de  l'occa- 
pation  de  ce  pays.  On  ne  pouvait  croire,  avait  ditM.  de 
La  Ferronnays,  qu'il  fût  Jamais  entré  dans  la  pensée  du 
Roi  d'intervenir  sous  les  auspices  de  la  force  dans  le  gou- 
vernement de  l'Eiipagne.  En  prononçant  ces  paroles,  I» 
ministre  avait  perdu  de  vue  les.  di'clarations  des  puis^ 
nances  alliées  qui  avaient  précédi^  la  marche  des  troupes 
françaises  et  dans  lesquelles  on  devait  voir  le  véritable 
manifeste  de  la  guerre  de  lSi3,  ce  manifeste  qui  exigeait 
un  changement  immédiat  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment espagnol.  A  la  vérité,  le  dernier  ministère  aurait 
pu  prétendre  que  ce  n'est  pas  intervenir  dans  les  af- 
faires d'un  État  Otrangerque  d'y  renverser  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  tandis  que  ce  serait  une  interven- 
tion sans  excuse  que  de  tenter  les  voies  de  la  persuasion 
pour  y  mettre  quelques  bornes  au  pouvoir  absolu,  mais 
une  telle  logique  ne  pouvait  être  à  l'usage  du  ministère 
actuel.  LiO  ministre  qui,  à  l'égard  d'un  autre  lïtal,  (de  la 
Grèce,)  avait  su  apprécier  l'avantage  d'une  heureuse 
transaction  entre  les  droits  et  la  forme  de  la  souverai- 
neté, n'était  pas  capahie  de  méconnaître  la  bienveillante 
sagesse  d'une  intervention  pareille  à  relie  que  renfermait 
l'ordonnance  d'Andujar.  Pourquoi  les  généreuses  pen- 
sées de  l'auguste  auteur  de  cette  ordonnance,  pourquoi 
les  paroles  émanées  du  trône  à  l'ouverture  de  la  session 
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de  1823  étaient-elles  demeurées  sans  eSél?  Ob  étaient 
les  institutions  que  le  monarque  espagnol  devait  donner 
à  ses  peuples?  Là,  encore,  se  retrouvait,  comme  partout, 
la  culpabilité  d'un  ministère  qui,  aspirant  à  détruire  le 
régime  constitutionnel  en  France,  s'était  bien  gardé  de 
vouloir  des  institutions  en  Espagne.  Ce  n'était  pins  sons 
un  tel  point  de  vue  que  la  question  devait  être  envisagée 
par  le  cabinet.  Plus  que  jamais,  il  devenait  urgent  pour 
l'Espagne  d'aller  au-devant  d'un  avenir  que  devait 
rendre  très-hasardeux  le  développement  des  affaires  da 
Portugal.  Âpres  avoir  exprimé  l'espérance  que  l'occupa- 
tion prolongée  de  la  Péninsule  aurait  au  moins  pour  ré- 
sultat d'assurer  le  paiement  de  la  dette  de  l'Espagne  en- 
vers la  France.  M.  Bignon  (it  entendre,  au  sujet  de  la 
question  des  républiques  de  l'Amérique  espagnole,  des 
plaintes  analogues  à  celles  qu'avait  exprimées  M.  Jacques 
Lcfebvre,  sur  les  procédés  incertains  et  équivoques  qui 
compromettaient,  suivant  lui»  dans  ces  contrées,  les  in- 
térêts de  la  politique  et  du  commerce  français.  Il  biftma 
la  guerre  d'Alger  dont  il  ne  pouvait  sortir,  à  son  avis, 
que  des  dangers  sans  compensation  et  des  difficultés  sans 
gloire;  il  prélendit  qu'on  l'avait  engagée  sans  l'appa- 
rence d'un  motif  suilisant,  parce  qu'il  avait  plu  à  un 
agent  inférieur  de  faire  un  anachronisme  d'une  ving- 
taine d'années,  de  se  croire  encore  au  temps  où  le  Dey, 
tremblant  comme  le  monde  devant  le  colosse  français, 
lui  donnait  le  même  jour  satisfaction  sur  douze  griefs  à 
la  fois,  et  de  rendre  tout   arrangement  impossible  en 
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exigeant  une  rèparulion  d'une  telle  nature  qu'on  présence 
de  la  llolle  de  Louis  XIV  et  de  l'escadre  de  loid  Exmouth 
on  n'eût  pu  exiger  davantage.  Ces  dernières  assertions, 
noyées,  en  quelque  sorte,  dans  celte  multitude  d'hypo- 
thèses, d'insinuations,  de  subtilités  oii  se  complaisait  le 
pédantisme  diplomatique  de  M.  Bi^non,  avaient  quelque 
chose  d'étrange  de  la  pari  d'un  homme  qui  ne  cessait 
de  reprocher  au  gouvernement  du  roi  de  ne  pas  soutenir 
la  politique  de  la  France  au  degré  de  hauteur,  de  lierlé 
et  de  prépolence  qu'elje  avait  atteint  à  d'autres  époques. 
Ce  discours,  malgré  ce  iju'il  avait,  en  réalité,  de  vide 
cl  de  déclamatoire,  avait  produit  quelque  impression. 
Le  ministre  des  alTaires  étrangères  crut  devoir  y  ré- 
pondre. M.  Bignon.  rendant  hommage,  comme  tout  te 
monde,  aux  sentiments  élevés  de  M.  de  La  Ferronnays, 
l'avait  remercié d'avoirnié  dans  un  de  ses  discours  que 
la  France,  en  1823,  eût  été  placée  entre  la  nécessité 
d'une  guerre  au  nord  et  celle  d'une  guerre  au  midi,  t  Le 
»  ministère  d'alors.  >  avait-il  ajouté,  <  s'était  vanté  d'un 

•  outrage  qu'il  n'avait   pas   reçu:   il   avait  alTectè   une 

•  fausse  peur  de  menaces  qu'on  ne  lui  Taisait  pas;  il 
»  était  plus  que  lAche,  il  était  fanfaron  de  lâcheté.  ■ 
Ces  grossières  injures,  qui  avaient  eïcîté  de  violents 
murmures  sur  les  bancs  de  lu  droite  et  du  centre,  met- 
taient M.  de  La  Ferronnays  dans  l'ohligation  de  prendre 
la  défense  de  M,  de  Villéle.  il  ex|diquj  qu'on  avait 
ahus^  contre  lui  de  paroles  qui  manquaient  peut-être  de 
clarté,  mais  qui  n'avaient  certainement  pas  le  sens  qu'on 
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leur  avait  prêté.  Il  donna  easaite  de  courtes  et  vagaes 
explications  sur  les  diverses  questions  soulevées  par 
M.  Bignon,  particulièrement  sur  les  mesures  prises  pour 
obliger  le  dey  d'Alger  à  donner  satisfaction  à  la  France, 
pour  pacifier  l'Orient  et  la  Grèce  et  pour  assurer  le  re- 
couvrement de  la  créance'  sur  l'Espagne.  Arrivant  anx 
affaires  du  Portugal  où  on  ne  pouvait  plus  se  faire  illu- 
sion sur  l'intention  de  don  Miguel  d'usurper  la  cou- 
ronne de  sa  nièce  en  abusant  pour  cela  des  pouvoirs  de 
la  régence  qu'on  lui  avait  conférée,  il  fit  cette  déclara- 
tion qui  produisit  beaucoup  d'effet  et  fut  accueillie  par 
de  nombreux  témoignages  d'assentiment  :   •  Quelques 

•  mots  vous  feront  apprécier  la  situation  d'un  autre 
1  royaume  de  la  Péninsule  qui  attire  en  ce  moment  l'at- 

•  tention  de   l'Europe.  Le   corps  diplomatique  à  Lis- 

•  bonne  est  accrédité  près  de  l'infant  don  Miguel,  régent 

>  au  nom  de  Sa  Majesté  don  Pèdre;  tout  changement 

•  dans  cette  situation  ferait  expirer  les  pouvoirs  de  notre 

•  ambassadeur.  •  Quant  aux  républiques  de  l'Amérique 
espagnole,  c  je  vous  ai  fait  prévoir,  i  dit  M.  de  La  Fer- 
ronnays,  c  que  le  temps  approchait  où  le  gouvernement 

•  de  Sa  Majesté  pourrait  fortifier  par  des  rapports  poli- 
t  tiques  les  relations  de  commerce  déjà  établies  avec  les 

>  nouveaux  États  de  l'Amérique,  mais  toutes  les  ques- 

>  tions,  même  de  fait,  ne  sont  pas  encore  résolues  sur 
1  divers  points  de  ce  continent.  L'ordre  qui  inspire  la 

•  confiance  s'y  établit  péniblement.  Les  droits  des 
»  étrangers  y  sont  encore  incertains.  C'est  à  regret  que 
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je  dois  vous  dire  que  des  sujets  du  toi,  partis  pour  ces 
contrées  sans  avoir  n^clamé  aucune  assistance  de  leur 
gouvernement,  ne  se  sont  pourvus,  au  contraire,  que 
de  recommandations  indirectes  qui  rëclamnient  pour 
eu\  la  protection,  non  pas  des  agents  de  Sa  Majesté, 
mais  de  ministres  d'États  étrangers  dont  les  inti^réts  n'ont 
assurément  rien  de  commun  avec  ceux  de  ta  France. 
Ces  recommandations  émanaient  souvent  de  personnes 
qui  se  tiatlaient  d'exercer  quelque  influence  sur  lecoo- 
tinent  américain  et  qui,  en  la  rendant  Ltrangére  aux 
ÎDléréls  de  leur  gouvernement,  n'ont  pas  comprissans 
doute  ce  qu'elle  devait  porter  de  préjudice  aux  vrais 
intérêts  de  la  France.  Les  citoyens  de  quelques  autres 
paya  sont  loin  de  donner  hors  de  leur. patrie  le  triste 
spectacle  de  divisions  funestes;  un  même  patriotisme 
confond  sur  la  terre  étrangère  les  opinions  des  natio- 
naux qui  s'y  rencontrent.  La  Chambre  appréciera  les 
effets  dangereux  dépareilles  divisions  qui  n'inspirent 
que  des  défiances  contre  le  pays  etde  la  déconsidération 
pour  les  individus;  elle  peut  juger  dès  lors  si  nous  ne 
devons  pas  compter  ces  grands  inconvénients  au 
nombre  des  causes  qui  peuvent  retarder,  de  part  et 
d'autre,  la  conclusion  d'arrangements  entre  la  France 
et  quelqu'un  de  ces  États.  Quoi  qu'il  en  soit,  mes- 
sieurs, nous  nous  occupons...  de  recueillir  des  don- 
nées précises  sur  la  situation  des  nouveaux  États  et 
sur  leurs  dispositions  &  notre  égard.  Sous  quelques 
mois,  Dous  pourrons  sans  doute  ouvrir  avec  quelques  • 
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>  uns  d*eDtre  eux  des  négociations  poar  garantir,  au 

>  moyen  de  relations  plus  intimes,  de  nouveaux  avan- 
•  tages  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  France.  • 

La  réduction  de  300^000  francs  proposée  par  la  com- 
mission sur  le  budget  des  affaires  étrangères  qui  s'élevait 
alors  à  9  millions,  bien  que  faiblement  combattue  par 
le  ministère,  ne  fut  votée  qu'après  deux  épreuves  dou- 
teuses, à  la  majorité  de  470  voix  contre  145.  Dans  le 
débat  assez  long  qui  avait  précédé  le  vote,  les  orateurs 
de  la  gauche  n'avaient  cessé  de  prolester  de  leur  estime 
et  de  leur  bienveillance  pour  M.  de  La  Ferronnays,  et, 
en  général,  pour  le  cabinet.  M.   Laisné  de  Villevéque, 
toujours  déclamatcur,  était  allé  jusqu'à  dire  que  des 
jours  plus  heureur  se  levaient  enfin  sur  la  France;  que 
l'union   des  Chambres  avec  le  ministère  présageait   une 
époque  de  grandeur  et  d'influence  digne  des  descendants 
de  Philippe  Auguste,  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV , 
digne  du  peuple  généreux,  intrépide  et  fidèle  auquel^  de- 
puis neuf  siècles,  ils  avaient  Ihonneur  de  commander  et 
duquel  on  obtenait  sans  peine  tous  les  sacrifices  en  lui  par- 
lant  au  nom  du  roi,  de  la  justice  et  de  V honneur. 

On  attendait  avec  une  vive  curiosité  la  discussion  du 
budget  des  alTaires  ecclésiastiques,  parce  que  Ton  pensait 
que  le  grand  combat  entre  la  droite  et  la  gauche  se 
livrerait  sur  ce  terrain.  L'évéque  de  Beauvais  prit  le 
premier  la  parole.  Après  quelques  lieux  communs 
noblement  exprimés  sur  les  bienfaits  de  la  religion  et  de 
longues  explications  sur  les  besoins  de  son  département 
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ministériel,  comme  uussi  sur  les  précautions  prises  pour 
que  les  commanaulés  religieuses  fLissenl  rijjoureuseinent 
soumises  aux  prescriplious  légales,  t  il  peul  être  à  pro- 
pos »  (Hl-il,  t  de  dissiper  les  inquiétudes  trop  répan- 
dues sur  les  dispositions  et  l'esprit  du  clei^é  on  géné- 
ral. Chaque  siècle  a  sa  maladie;  celle  de  notre 
époque,  c'est  une  sorte  de  terreur  que  je  ne  suppose 
pas  hypocrite,  mais  sincère  et  réelle  quoique  exagérée 
et  sans  cause  sullisante;  elle  a  glacé  tous  les  courages. 
D'un  cOté,  si  l'on  veut,  quelques  indiscrétions  de  zèle. 
des  paroles  imprudentes  échappées  en  chaire  à  une 
improvisation  irrélléchie,  quelques  expressions  peu 
mesurées,  des  réunions  pacifiques  de  lionnes  œuvres, 
d'innocentes  conférences  rorniées  par  l'amour  du  bien 
public,  intimideni  les  plus  hardis  et  Tont  jeter  un  cri 
d'épouvante;  on  croit  voir  déjii  le  fantôme  du  Fanatis- 
me s'élançant  dans  l'ombre,  ébranlant  nos  institutions 
et  les  réduisant  en  poudre.  D'un  autre  calé,  le  langage 
n'est  pas  plus  rassurant  ni  plus  mesuré  :  la  foi  est 
éteinte,  les  autels  s'écroulent,  le  fer  de  la  persécution 
est  levé,  c'en  est  fait  de  la  religion  de  nos  pères.  Quel 
remède  k  cette  disposition  des  esprilsf  Le  voici  :  je 
crois,  messieurs,  qu'il  fautque  les  ministres  du  roi,  el 
personne  ici  ne  doute  qu'ils  n'en  aient  la  volonté,... 
s'appliquent  à  détruire  tous  les  abus,  à  faire  exécuter 
franchement  les  lois,  à  repousser  tous  les  empiétements, 
tous  les  excès  d'autorité  et  de  pouvoir,  tous  les  écarts  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  et  de  quelque  côté  qu'ils 
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viennent;  qu'en  même  temps  ils  protègent  toas  les 
droits  et  fassent  jouir  chacun  des  franchises  qui  lui 
sont  assurées  par  nos  institutions.  Ce  système  cons- 
tamment suivi  calmera  toutes  les  défiances  en 
conciliant  tous  les  intérêts.  Vous  pouvez  aussi,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  messieurs,  concourir 
puissamment  à  ramener  la  confiance:  la  France  nous 
voit  et  nous  écoute;  votre  modération  et  votre  réserve 
dans  Texamen  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques 
apprendront  à  28  millions  de  catholiques  que  vous 
respectez  la  liberté  de  conscience  et  que,  loin  de 
vouloir  la  restreindre,  vous  mettez  à  la  tète  de  vos 
devoirs  celui  de  la  maintenir  dans  son  intégrité.  Je 
pense...  que  les  discussions  religieuses  et  théologiques 
sont  déplacées  à  cette  tribune,  que  le  clergé  ne  doit 
pas  y  être  donné  en  scène»  tantôt  attaqué  avec  amertume 
et  tantôt  défendu  avec  chaleur,  aujourd'hui  exalté  avec 
enthousiasme  et  demain  réprimandé  avec  dureté;  que 
des  paroles  mal  interprétées  iront  retentir  dans  les  pro- 
vinces et,  contre  votre  intention,  alarmer  peut-être  la 
conscience  des  gens  de  bien  dont  il  faut  respecter 
jusqu'aux  délicatesses  et  jusqu'aux  scrupules.  Dans 
un  pays  voisin,  dont  les  usages  ont  souvent  ici 
autorité  et  où  la  nécessité  de  conserver  à  la  religion 
son  influence  est  profondément  sentie,  le  nom  du 
clergé  n'intervient  point  dans  les  débats  parlementaira. 
A  quoi  serviraient,  d'ailleurs,  les  récriminations  sous 
un  ministère  nouveau  qui,  par  sa  franchise,  par  sa 
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position  même  peut  vous  inspirer  quelque  confiance? 
Toutes  les  questions  ne  sont-elles  pas  décidées  par  ce 
pacte  fondamental  qu'il  a  juré  de  maintenir  et  qu'il 
ne  violerait  pas  impunément?  On  dit  que  le  clergé  ne 
se  renferme  pas  dans  les  limites  que  le  ciel  lui  a 
tracées;  on  a  parlé  d'imprudences,  d'eiagêratioas, 
d'empiétements,  d'esprit  de  domination.  Je  ne  m'ex- 
primerai sur  ce  sujet  qu'avec  réserve  et  discrétion  ;  il 
ne  me  convient  pas  d'être  l'accusateur  de  ceux  qui 
doivent  me  regarder,  quand  je  monte  à  cette  tribune, 
comme  leur  défenseur  el  leur  appui;  ailleurs,  j'ai 
d'autres  devoirs,  et  je  saurai  les  remplir.  K  l'entrée  de 
la  carrière  épineuse  qu'il  me  faut  parcourir,  j'ai 
besoin,  surtout,  que  le  clergé  comprenne  que  j'ai  fi 
cœur  ses  véritables  intérêts,  et  qu'il  ait  la  confiance 
de  rencontrer  en  moi  affection,  dévouement  et  estime. 
Ce  n'est  pas  en  l'avilissant  qu'on  pourrait  exercer  sur 
lui  une  utile  influence.  Souffrez  que,  sans  avoir  à  ré- 
pondre directfment,  je  vous  dise,  messieurs,  que  s'il 
existe,  ce  que  je  veux  ignorer,  quelques  abus,  il  y  a 
dans  le  clei^é  de  grandes  vertus  et  qu'il  rend 
d'admirables  services.  L'iiommecesse-t-il  d'être  homme, 
perd-il  tousses  droits  k  l'indulgence  parce  qu'il  exerce 
an  ministère  sacré  et  qu'il  entoure  les  autels  de  la 
divinité?  Ah  t  si  vous  descendiez  dans  les  presbvtèrea 
el  les  églises  des  campagnes,  que  vous  fussiez  témoins 
des  travaux,  des  fatigues  et  du  dévouement  des 
hommes  apostoliques!  Non,  vous   n'auriez    pas    le 
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courage  de  lear  reprocher  quelques  indiscrétions,  et 
quelques  faiblesses,  ou  plutôt,  tous  avez  contemplé 
souvent  ce  touchant  spectacle,  et  en  secret,  tous  rendez 
aux  pasteurs  la  justice  que  je  réclame  en  ce  moment 
pour  eux;  de  combien  d'entre  vous  n'ai-je  pas  recueilli 
cet  honorable  hommage?  On  répète  encore  que  le 
clergé  n'a  pas  assez  compris  les  avantages  qne  lui 
assurent  les  institutions  sous  lesquelles  nous  vivons, 
qu'en  secret  il  ne  leur  est  pas  favorable.  Je  ne  partage 
pas  cette  opinion,  elle  serait  injurieuse  au  clergé. 
Jamais,  quoi  qu'on  puisse  dire,  il  ne  se  séparera  des 
intérêts  de  son  pays  et  ne  contrariera  les  vœux  de  son 
roi  ;  il  n'ignore  pas  que  la  puissance  qui  lai  a  été 
donnée  est  toute  spirituelle;  qu'il  est  appelé  à  diriger 
les  consciences  et  non  pas  les  empires;  qne  l'Évangile 
est  l'héritage  de  tous  et  étend  par  toute  la  terre  sa  douce 
et  salutaire  influence  sans  qu'à  aucune  époque  l'Église 
ait  eu  la  pensée  d'imposer  à  un  peuple  une  consti- 
tution politique  quelconque;  que  la  seule  mission 
essentielle  du  prêtre,  c'est  d'éclairer,  de  bénir  et  de 
consoler,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  rien  exiger 
au  delà.  S'il  existe  encore  des  préventions,  des  pré- 
jugés, des  répugnances,  laissons  faire  au  temps  qui  se 
venge  tôt  ou  tard  de  ce  qu'on  fait  sans  lui.  Ehl  de 
bonne  foi,  messieurs,  comment  pourrait-il  échapper  au 
clergé  que  le  pacte  fondamental  qui  nous  régit  est  la 
sauvegarde  de  tous  ses  droils,  qu'il  protège  sa  foi,  sa 
discipline,  sa  hiérarchie,  les  actes  et  les  cérémonies  de 
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son  culle....  que  c'esl  la  Charte  à  la  main  que  nous 
pouvons  repousser  avec  succès  les  alteîntes  portées  â 
notre  liberlë  et  les  attaques  dirigées  contre  [a  religion 
del'Élatî...  Noas terminerons  cet  exposé...  en  manifes- 
tant notre  volonté  ferme  de  marcher  avec  courage  et 
persévérance  dans  la  voie  ouverte  devant  nous,  de 
prendre  la  loi  pour  la  rèfjle  inflexible  de  notre  admi- 
nistration, de  ne  permettre  que  ce  qu'elle  permet,  de  ne 
tolérer  que  ce  qu'elle  tolère.  Certes,  et  nous  aimons  lï 
le  répéter,  certes  nous  sommes  convaincus,  avec  tout 
ce  qu'il  y  a  eu  de  sajije  et  d'illustre  dans  l'univers,  que 
ta  religion  est  le  plus  solide  fondement  d'une  véri- 
table législation  et  le  plus  fort  lien  des  institutions; 
mais  nous  croyons  aussi  que  l'intérêt  le  plus  pressant 
du  clergé  est  de  s'appuyer  sur  notre  pacte  social  comme 
sur  ta  colonne  inébranlable  de  tous  les  droits  politiques 
et  sacrés,  de  ne  pas  se  laisser  préoccuper  des  vaines 
et  chimériques  alarmes  que  cherchent  à  répandre  de 
dangereux  amis,  des  guides  imprudents,  et  de  ne 
jamais  croire  les  autels  en  péril  tant  qu'ils  seront 
placés  sous  le  si-eplre  tulélaire  d'un  monarque  qui  est 
digne,  par  ses  vertus  et  par  fes  bicufailâ,  du  titre 
glorieux  de  roi  très-chrétien,  et  dont  les  intentions 
seront  secondées  par  lea  votes  unanimes  des  deux 
Chambres  qui  confondent  toujours  dans  leur  union  et 
dans  leur  vénération  la  religion,  le  roi  et  la  patrie.  • 
Ce  discours  un  peu  optimiste,  qui  exprimait  tout  h  la 
fois  des  sentiments  trés-libéraux  el  très-religieux,  obtint 
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le  plus  grand  saccës  et  excita  à  plusîears  reprises  de  vifs 
témoignages  d'approbation.  Bien  qn'à  quelques  égêris  il 
fût  de  nature  à  blesser  les  préjugés  et  les  préventions  de 
la  droite,  aucune  voix  ne  s'éleva  de  ce  côté  pour  le 
réfuter.  M.  Dupin,  après  avoir  exprimé  quelques  doutes 
sur  la  convenance  de  la  mesure  qui,  depuis  quatre 
années  et  contrairement  à  l'usage  jusqu'alors  suivi,  avait 
placé  entre  les  mains  d'un  homme  d'église  le  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques,  donna,  au  contraire,  une  entière 
approbation  à  celle  qui  venait  de  séparer  ce  ministère 
de  celui  de  l'instruction  publique.  Il  fit  un  grand  éloge 
des  ordonnances  du  16  juin  auxquelles  on  osait  donner 
l'injuste  et  odieuse  qualification  depenéciMan.  II  établit 
que  le  budget  du  clergé  qui  n'était,  en  1810,  que  de 
18  millions,  dépassait  maintenant  le  chiffre  de  40  mil- 
lions ;  qu'en  1825,  sans  parler  des  années  antérieures, 
le  culte  catholique  avait  reçu»  à  titre  de  legs,  une  valeur 
de  plus  de  1,500,000  francs  ;  en  1826  de  plus  de  2  mil- 
lions 300,000  francs;  en  1827  de  8  millions  et  demi, 
tandis  qu'en  cette  même  année  les  autres  cultes  n'avaient 
reçu  au  même  titre  que  16,000  francs  et  les  communes 
que  748,000  francs.  Et  c'était  en  présence  de  pareils  faits 
qu'on  accusait  la  population  d'être  indifférente  et  même 
irréligieuse  I  Sans  contester  la  légalité  de  l'existence  des 
communautés  de  femmes,  M.  Dupin  signala  avec  sa  viva- 
cité habituelle  le  dommage  qui  résultait  pour  l'État  de 
leur  multiplication  et  de  l'accumulation  prodigieuse  des 
dons  et  des  legs  dont  elles  étaient  l'objet.  Pour  ces  sortes 
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de  biens,  par  cela  même  qu'ils  étaient  possédés  par  des 
corporations  qui  ne  mouraient  pas,  il  n'y  avait  pas  à 
payer  de  droits  de  mutation.  Aussi,  sous  l'ancien  régime, 
avait-on  imaginé  d'assujettir  les  couvents  et  autres 
communautés  à  fournir  ce  qu'on  appelait  un  homme 
cirant  et  mourant,  sorte  d'éditeur  responsable  dont  la 
morl  naturelle  donnait  ouverture  au  droit  de  mutation. 
L'orateur  aurait  voulu  que,  par  quelque  autre  moyen, 
on  cherchill  à  atteindre  le  même  but,  comme  aussi,  qu'à 
l'exemple  de  l'ancienne  législation,  on  ne  permit  pas  aux 
personnes  qui  embrassaient  la  vie  religieuse  de  dépouiller 
leurs  familles  au  prolit  de  l'établissement  dans  lequel 
elles  entraient.  Comme  pour  compenser  ses  attaques 
contre  les  couvents,  il  demanda  des  secours  pour  les 
vieai  prêtres  et  les  vieilles  religieuses  réduits  à  la  misère 
et  une  augmentation  de  traitement  pour  les  desservants  ; 
il  se  plaignit  du  régime  nouveau  qui  les  rendait  amo- 
vibles tandis  qu'en  1789  et  conformément  h.  l'esprit  de 
l'Église  toutes  les  cures  étaient  inamovibles  ;  il  exprima 
le  vœu  qu'on  travaillilt  à  procurer  aux  jeunes  prêtres 
l'instruction  et  l'éducation  qui  manquaient  à  beaucoup 
d'entre  eux.  Il  fallait,  dit-il,  leur  apprendre  de  bonne 
tieare  qu'on  n'est  pas  bon  prêtre  si  l'on  n'est  pas,  avant 
tout,  sujet  SdMe  et  bon  citoyen,  ami  de  son  pays,  de  ses 
institutions  et  de  ses  lois.  Touchant  successivement,  avec 
ta  verve  spirituelle  et  mordante  qui  le  caractérisait,  ft 
presque  toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  à  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  il  témoigna  son  regret  de  ce  que 
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les  mesures  décrétées  quelques  années  auparavant  pour 
le  rétablissement  de  la  Sorbonne  et  des  anciennes  chaires 
de  droit  canonique  étaient  restées  sans  exécution;  il 
déplora  aussi  la  situation  irréguliëre  du  diocèse  de  Lyon 
géré,  en  l'absence  du  cardinal  Fesch,  par  un  ëvéque  in 
partibusy  alors  qu'aux  termes  des  lois  et  du  concordat  il 
aurait  dû  Tétre  par  des  grands  vicaires  qu'aurait  dési- 
gnés le  chapitre.  Le  garde  des  sceaux  expliqua  que  cette 
situation  avait  été  réglée  par  un  accord  entre  le  gouver- 
nement et  le  Saint-Siège,  à  la  suite  d'un  examen  très- 
approfondi  de  la  question,  et  parce  qu'on  avait  reconnu 
que  si  le  cardinal  Fesch,  banni  de  France  par  une  loi 
politique,  était  hors  d'état  d'administrer  son  archevêché, 
il  n'était  pourtant  pas  possible  de  conférer,  lui  vivant, 
au  chapitre  les  pouvoirs  que  sa  mort  seule  aurait  pH 
faire  passer  à  cette  corporation. 

Après  quelques  paroles  de  M.  Pétou  applaudissant  aux 
doctrines  professées  à  la  tribune  par  l'évéque  de  Beauvais 
et  le  remerciant  de  sa  participation  aux  ordonnances 
bienfaisantes  ()ui  étaient  devenues  l'objet  de  tant  de 
déclamations  furieuses,  le  budget  des  affai res  ecclésias- 
tiques ayant  été  voté  à  peu  près  sans  opposition  avec  les 
faibles  réductions  proposées  par  la  commission,  la  discus- 
sion s'ouvrit  sur  celui  de  l'instruction  publique.  C'était 
sur  ce  terrain  que  la  droite  devait  livrer  le  combat  qu'il 
ne  lui  avait  pas  convenu  d'engager  à  l'occasion  des  cré- 
dits demandés  pour  le  clergé. 

M.  Leclerc  de  Beaulicu,  un  de  ces  membres  de  l'an- 
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cienoe  opposition  royaliste  qui,  depuis  ravéaement  du 
noareau  cabioet,  n'avaient  pas  persisté  dans  la  coalition 
avec  les  libéraux,  proposa  au  nom  de  ta  Charte  et  de  la 
liberté  de  conscience,  non  sans  exciter  les  rires  ironiques 
de  ta  gauche,  la  suppression  du  monopole  universitaire. 
Suivant  lui,  la  création  de  l'Université  avait  été  l'acte  le 
plus  despotique  des  temps  modernes.  <  Nos  pères,  > 
dît-il,  •  en  cela  bien  plus  libres  que  nous,  usaient  du 
>  droit  de  choisir  tes  instituteurs  de  leui's  enfants  comme 
•  du  droit  le  plus  sacré  et  le  plus  précieux.  ■  Quant  à 
lui,  il  n'attaquait  pas  le  corps  enseij^nanL,  mais  ce  corps 
ne  poavait  obtenir  la  confiance  universelle.  Il  était  donc 
sage  de  laisser  s'établir  d'autres  enseignements  à  cété  de 
l'enseignement  universitaire.  Les  uns  défendaient  les 
petits  séminaires  au  nom  de  la  liberté,  les  autres  les 
attaquaient  au  nom  de  l'ordre  légal.  Pour  terminer  cette 
querelle,  il  y  avait  deux  moyens:  maintenir  l'exécution 
des  lois  universitaires  et  contrister  plusieurs  milliers  de 
familles,  ou  mettre  l'Université  en  accord  avec  la  Charte. 
M.  Lecterr  de  Beaulieu  regrettait  que  le  ministère  eût 
choisi  le  premier  moyen  ;  il  regrettait  aussi  qu'un  des 
articles  de.^  dernières  ordonnances  importât  en  France 
Vaete  du  test  qae  l'Angleterre  venaitd'abolir.  Si  l'intro- 
doction  de  l'inquisition  dans  l'enseignement  public  était 
nécessaire  au  maintien  de  l'Université,  il  ne  le  voulait 
pas  à  ce  prix.  D'ailleurs,  tel  père  de  famille  pourrait 
dire  avec  raison  au  gouvernement  :  <  Si  vous  avez  pris 
t  vos  précautions  pour  que  mon  fils  ne  soit  pas  élevé  par 


k. 


.4 


184  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

i  un  jésuite,  quelle  garantie  me  donnez-vous  qu*il  ne 
»  soit  pas  élevé  par  un  maçon  ou  un  illuminé  ?  i  La 
mesure  prise  pour  isoler  les  élèves  du  sacerdoce  des 
élèves  de  toutes  les  autres  professions  fut  aussi  bl&mèe 
par  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  le  mélange  d'enfants  étran- 
gers à  la  vocation  ecclésiastique  avec  les  jeunes  élèves 
du  sanctuaire  lui  paraissant  éminemment  politique  : 
t  Messieurs  »,  dit-il  encore,  c  la  liberté  pour  tous,  point 
>  d'oppression  pour  personne.  Un  gouvernement  fort  de 
»  sa  justice,  telle  est  ma  profession  de  foi  politique; 
»  telle  est^aussi,  je  n'en  doute  pas,  celle  du  ministère.  Il 
»  n'a  vu  que  l'exécution  des  lois  là  où  j'ai  vu  une 
»  question  constitutionnelle.  »  L'orateur,  en  finissant, 
demanda  la  suppression  de  la  rétribution  universitaire 
et  celle  des  bourses  accordées  par  l'Élat  à  mesure  qu'elles 
viendraient  à  vaquer. 

Ce  discours,  qui  résumait  avec  une  habile  modération 
et  dans  un  sens  vraiment  libéral  les  objections  de  la 
droite  contre  le  monopole  de  l'Université  et  contre  les 
ordonnances  du  16  juin,  avait  fait  une  assez  vive  sensa- 
tion. Le  ministre  de  l'instruction  publique  prit  aussitôt 
la  parole  pour  y  répondre.  Avant  de  traiter  la  question 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  il  réfuta  quelques  obser- 
vations du  préopinant  sur  des  ordonnances  qui,  suivant 
M.  Leclerc  de  Beaulieu,  avaient,  au  grand  étonnementde 
l'Europe,  attiré  l'attention  de  la  France  au  milieu  des 
plus  graves  événements.  •  J'ignore,  »  dit  M.  de  Vati- 
mesnil,  •  quel  degré  d'attention  l'orateur  a  donné  &  ces 
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■  ordonnances,  mais  je  crois  que  ce  degré  d'altenlion 

•  aurait    pu  être  fixé  par  le  caractère  même  de  ces 

■  ordûonances  qui  ool  fait  rentrer  les  choses  dans  l'ordre 

•  légal....  Je  crois  quelles  méritent  la  reconnaissance 

•  publique.  L'orateur  a  ajouté  qu'il  croyait  apercevoir 

•  dans  ces  ordonnances  une  violation  de  la  Charte,  que 

•  la  Charte  avait  établi  la  liberté  de  conscience,  et  que 
i  c'était  troubler  eetle  liberté  que  d'exiger  des  déclara- 

•  tions  par  écrit  sur  des  choses  qui  se  passent  dans  l'in- 

•  lérieur  des  consciences,  entre  Dieu  et  l'homme.  ..Eh! 

■  messieurs,  qui  parle  de  troubler  la  liberté  des  cod- 
•■  sciences  I  Qui  parle  de  s'enquérir  de  ce  qui  se  passe 

•  entre  Dieu  et  l'homme  I  Que  des  ecclésiastiques  suivent 

•  ane  régie,  la  loi  civile  n'a  pas  le  droit  de  s'en  en- 

•  quérir.  Ils  n'en  doivent  compte  qu'à  leurs  supérieurs 

■  ecclésiastiques.  Mais  s'ils  veulent  entrer  dans  le  do- 

•  maincde  l'instruction  publique,  alors,  ils  ne  sont  pas 

>  seulement  justiciables  de  la  loi  ecclésiastique,  ils  de- 

•  viennent  justiciables  de  la  loi  civile  parce  que  l'en- 

•  seignement  est  nécessairement  du  ressort  de  la  toi  civile 

•  et  qu'il  doit  élre  maintenu  sous  l'autorité  de  la  loi 

•  civile.  Ainsi,  tant  que  vous  restez  dans  vos  ronclions 
»  ecclésiastiques,  la  puissance  civile  n'a  te  droit  de  vous 

>  rien  demander;    mais  lorsque  vous  vous  présentez 

■  pour  enseigner,  la    puissance  civile  a  le  droit  d'exa- 

•  miner  »i  vous  remplissez  les  conditions  exigées  par  les 

>  lois  de  l'Ëlat  et  si    les  principes  que  vous  professez 

•  n'ont  rien  de  contraire  à  ces  lois,  Ce  n'est  pas  là  une 
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question  de  conscience,  mais  une  question  d'aptitude. 
Assurément,  tous  les  Français  peuvent  réclamer  le  bé- 
néfice de  la  disposition  de  la  Charte  qui  établit  la 
liberté  de  conscience,  mais  la  Charte  ne  dit  pas  quelles 
seront  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  à 
exeroer  tel  emploi  public.  Il  y  a  des  lois  particulières, 
en  dehors  de  la  Charle,  qui  ont  déterminé  ces  condi- 
tions :  par  exemple,  pour  être  magistrat,  avocat,  mé- 
decin, il  faut  remplir  certaines  conditions.  Il  en  est  de 
môme  pour  l'instruction  publique.  Quelle  est  la  con- 
dition nécessaire  pour  être  admis  à  enseigner?  C'est 
de  n'appartenir  qu'à  l'ordre  dans  lequel  on  s'engage 
lorsqu'on  se  voue  à  l'enseignement  qui  est  aussi  un 
sacerdoce.  Si  Ton  a  d'autres  liens,  si  l'on  appartient 
à  des  supérieurs  inconnus  qui  peuvent  exister  hors  du 
royaume,  si  Ton  est  soumis  à  une  règle,  à  des  statuts 
qui  n'auraient  pas  été  vériGés  par  l'autorité  compé- 
tente, qui  peuvent  contenir  des  principes  contraires  à 
la  loi  fondamentale  de  l'État,  comment  voulez-vous 
qu'on  admette  dans  l'instruction  publique  des  hommes 
placés  dans  une  telle  situation?  Comme  instituteurs 
publics,  ils  ont  des  devoirs  à  remplir;  ces  devoirs  sont 
compris  par  tous  les  pères  de  famille,  par  tous  les  ci- 
toyens fidèles  au  roi  et  attachés  à  nos  institutions.  Il 
faut  que  l'autorité  soit  sûre  que  ces  instituteurs  n'ont 
contracté  aucun  lien  qui  puisse  être  en  opposition 
avec  ces  deux  devoirs.  Entre  deux  règles  à  suivre, 
l'une,  imposée  par  la  loi  civile  et  l'autre  par  la  con- 
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science,  l'honneur  français  nous  dit  i|ue  c'esi  la  règle 
de  conscience  qui  sera  préférée  par  l'homme  délicat. 
Peut-on  supposer  que  des  hommes  qui  se  vouent  à 
l'instruction  publitjue  accordenl  la  préfëi'ence  à  une 
règle  qui  seraitconlralre  à  leur  conscience?  Et  si  celle 
règle  n'a  pas  élé  légalement  constatée,  si  elle  étail 
contraire  aux  institutions  sous  lesquelles  nous  vivons, 
pouvons-nous  les  admelire  pour  enseigner  la  jeunesse? 
On  vous  a  parlé  d'inquisition;  on  vous  a  dit  que,  dans 
le  système  des  ordonnances,  il  èlait  nécessaire  de  main- 
tenir le  monopole  de  l'Université.  Mais  oii  eel-elle, 
cette  inquisition?  Est-ce  que  les  ordonnances  ont  parlé 
d'enquête,  d'information  ,  de  dénonciation  .  toutes 
choses  que  la  délicatesse  de  ceux  qui  ont  proposé  ces 
ordonnances  au  Roi  el  qui  les  ont  contresignées  a  re- 
pous.sècs  bien  loin"?  Non,  il  n'a  été  question  de  rien  de 
semblable.  Que  demande-t-on?  On  demande  à  l'homme 
d'honneur,  k  la  conscience  duquel  on  s'en  rapporte,  une 
déclaration  :  appartenez-vous  ou  n'appartenez-vous 
pas  ù  telle  ou  telle  association?  Voilà  ce  qu'on  de- 
mande, et  vous  prétendez  que  c'est  lit  de  l'inquisition, 
que  la  conscience  est  gênée?  Vous  dites  que  ce  n'est 
pas  un  fait  extérieur  iiue  d'avoir  des  supérieurs,  que 
de  leur  obéir,  que  d'être  à  leur  disposition,  que  de  ne 
pas  être  sûr  de  rester  un  seul  jour  dans  la  maison 
d'enseignement  h  laquelle  on  est  attaché ,  parce 
qu'avant  tout  on  doit  obéissance  passive  à  ses  supé- 
rieurs. Il  est  évident  que  la  loi  civile,  en  vous  cboi- 
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t  sissant    comme  instituteurs,  en  tous  imposant  des 

•  obligations,  a  le  droit  de  s'enquérir  si,  par  votre  fait, 

•  vous  n'êtes  pas  dans  l'impossibilité  de  remplir  ces 

•  obligations.  On  vous  a  parlé  du  mélange  des  jeunes 

•  gens  destinés  à  diverses  professions,  et  on  vous  a  dit 

•  que  ce  mélange  était  utile.  Qui  apprécie  mieux  cette 

•  vérité  que  le  chef  de  l'instruction  publique?  C'est  le 

•  moyen  d'établir  entre  tous  les  citoyens  français  une 
1  union  qu'il  est  si  désirable  de  voir  régner  entre  tous 
i  les  sujets  du  roi.  Et  qui  empêche  les  diverses  profes- 
1  sions  de  se  mêler  dans  les  écoles?  Qui  s'oppose  à  ce 

•  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  h  la  carrière  ecclé- 

>  siastique  aillent,  dans  les  collèges  communaux,  dans 
»  les  collèges  royaux,  dans  les  maisons  qui  sont  sous  la 

•  direction  de  l'Université?  •  Quant  à  la  seconde  des 
ordonnances  du  16  juin  ,  M.  de  Vatimesnil  soutint 
qu'elle  n'avait  qu'un  but,  celui  d'empêcher  que  les  petits 
séminaires,  affranchis  dans  l'intérêt  du  recrutement  du 
clergé,  de  la  rétribution  universitaire  et  de  la  surveil- 
lance de  l'Université  et  considérés  comme  établissements 
de  plein  exercice,  ne  conservass^ent  ces  privilèges  alors 
qu'ils  devenaient  des  collèges  ouverts  à  ceux  mêmes  qui 
n'avaient  nullement  la  vocation   ecclésiastique.    •   Je 

•  rentre,»  dit-il  ensuite,!  dans  l'objet  que  je  m'étais  pro- 

•  posé.  Je  crois  devoir  m'expliquer  sur  la  question  très- 
»  importante  de  la  liberté  de  Tinstruction  publique.  Je 

>  le  dirai  avec  franchise,  ce  principe,  à  cet  égard,  me 
))  parait  tellen^ent  simple  que  je  pourrais  me  dispenser  de 
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>  t'énoncer.  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  il 
'  faut  accorder,  non  pas  une  liberté  illimitée,  qui  est 

>  une  chimère  dans  l'ordre  civil,  mais  la  mesure  de 

•  lilierté  qui  est  compatible  avec  l'ordre  public  et  le  bien 

•  de  l'enseignement.  Si  la  législation  ne  comporte  pas 
»  encore  cette  mesure  de  liberté,  il  faut  s'en  rapprocher 

•  prudemment,  progressivement,  sans  léser  aucun  intérêt 
I  et  sans  hasarder  des  expériences  qui  sont  toujours  dan- 

•  gereuses,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  l'en- 
<  fance...  Il  y  a  une  question  qui  me  parait  devoir  être 

•  examinée  trés-atlentivement...  Vous  savez  que,  dans 

>  l'état  actuel  de  la  législation,  toute  institution,  toute  pen- 
■  sion  sont  dans  la  nécessité  d'envoyer  leurs  Élèves  dans  les 

•  collèges  royaux  lorsqu'ils  ont  atteint  un  certain  Age.  Eli 

•  bien  I  je  dirai,  toujours  avec  la  même  sincérité,  qu'il  raiiL 

•  examiner  si  cette  disposition  n'est  pas  susceptible  de 
n  quelques  modifications  et  si,  sur  ce  point,  il  ne  faut 

>  pas  accorder  davantage  fi  la  liberti!' de  l'enseignement.  > 
Après  avoir  défendu  l'Université  contre  les  plaintes  in- 
justes ou  exagérées  dont  elle  était  l'objet  et  ënuméré  les 
progrès,  les  perfectionnements  que  les  études  y  avaient 
reçus  dans  ces  derniers  temps,  M.  de  Vatimesuil  s'efTgrça 
de  prouver  que  la  surveillance  qui  lui  était  attribuée  sur 
les  nombreux  établissemeois  d'instruction  publique  créés 
en  dehors  d'elle  ne  constituait  pas  un  monopole.  Il  lit 
remarquer  qne  toutes  les  entreprises  qui  pouvaient  avoir 
des  dangers  pour  l'ordre  public  étaient  soumises  à  une 
.iiitorisation  et  ù  une  surveillance  ;  il  dit  que  SAa»  doulc 
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on  ne  voudrait  pas  excepter  de  cette  règle  les  maisons 
d'éducation  parce  que  les  dangers  qu'elles  pouvaient 
présenter  n'étaient  pas,  comme  ceux  des  sociétés  ano- 
nymes, par  exemple,  de  Tordre  matériel,  mais  de  Tordre 
moral,  et  qu'apparemment  on  ne  prétendait  pas  qu'il  fût 
permis  d'enseigner  indiiïéremment  la  morale  et  la  reli- 
gion ou  Timpiété  et  Tirréligion,  les  saines  doctrines  ou 
les  doctrines  pernicieuses.  On  objectait  Tautorité  des 
pères  de  famille.  L'Université  la  respectait  à  tel  point 
qu'elle  ne  mettait  pas  de  bornes  à  l'éducation  domestique 
et  qu'elle  admettait  à  l'examen  du  baccalauréat  le  jeune 
homme  élevé  par  son  père  ou  chez  lui  par  un  précepteur, 
mais  cette  autorité,  en  dehors  du  cercle  de  la  famille, 
consistait  à  choisir  librement  parmi  les  établissements 
d'instruction  publique.  Pouvait-on  dire  qu'elle  était 
violée  par  les  précautions  prises  dans  l'intérêt  de  la 
morale,  de  la  religion  et  de  Tordre  ? 

Le  langage  tenu  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique peut  ne  pas  paraître  suffisamment  libéral  au  point 
de  vue  des  idées  qui  ont  prévalu  depuis,  mais  alors,  ces 
idées,  aujourd'hui  professées  très-sincèrement  par  des 
esprits  généreux  appartenant  à  toutes  les  opinions,,  ne 
Tétaient  guère  que  par  le  parti  ultra-religieux  et  ultra- 
monarchique  qui  se  proposait,  sous  prétexte  de  détruire 
le  monopole  de  l'Université,  de  lui  substituer  celui  du 
clergé.  C'est  de  ce  côté  que  M.  de  Vatimesnil  trouva  des 
adversaires.  M.  de  Lèpine  déclama  contre  l'Université, 
•  cette  fille  d'un  despote  qui,  couvrant  la  France  entière 


UISTOIRB  DE  LA  HESTAU  RATIO.N.  til 

•  de  SOU  vaste  filet,  y  enveloppait  loua  les  enruDts  d'un 

•  seul  coup,  les  regardant  comme  sa  propritHé  et  les 

>  évaluant  tant  par  tête;  >  il  glorifia  au  contraire  les 
«établissements  ecclésiastiques,  •  où  ne  pénétrait  Jamais 

>  la  licence  et  où  les  mœurs  étalent  pures.  •  Se  présen- 
tant, au  nom  de  la  religion  et  de  la  nature,  comme  l'in- 
terprète de  trois  mille  pères  de  famille  qui  mettaient  au- 
dcssas  de  tout  la  nécessité  de  donner  à  leurs  enfants 
dts  principes  religieux,  il  montra  les  ordonnances  du  l(i 
juin  organisant  la  persécution,  portant  la  division  au 
sein  des  familles  et  le  découragement  parmi  les  élèves 
qui  se  destinaient  au  sacerdoce.  M.  Viennei ,  avec 
une  égale  violence,  mais  dans  un  tout  autre  esprit,  s'em- 
porta contre  les  jésuites,  contre  les  frères  ignorantiiu  el 
contre  le  précédent  ministère  qui  les  avait  protégés;  il 
déclara,  pourtant,  qu'en  principe,  il  était  pour  la  liberlA 
et  qu'il  se  serait  uni  volontiei's  aux  antagonistes  de  l'U- 
niversité si  elle  n'avait  pas  eu  le  mérite  de  s'emparer  dex 
générations  récentes  pour  en  faire  une  conscription  nalio- 
noie  contre  le  fanatisme,  l'ignorance  et  l'ancien  re'gtme. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  débat  avait  été  plus  religieux 
que  politique,  mais  M.  de  LaBourdonnaye  qui,  depuis 
quelque  temps,  n'avait  pas  paru  â  la  tribune,  ayant  de- 
mandé la  parole,  on  comprit  que  ta  discussion  allall 
prendre  un  autre  caractère,  et  il  se  fit  un  profond  silence, 
(enflant  dans  la  sagacité  de  la  Clumbre,  il  avait  cru, 
dît-il,  jusqu*fi  ce  moment,  devoir  abandonner  la  tribune 
aux  concessions  des  uns,  aux  exigences  des  autres,  mais 
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des  principes  de  législation  civile  inconnus,  en  opposi- 
tion avec  la  loi  Tondamentale,  avec  les  principes  dp  gou- 
vernement représentatif,  venaient  d'être  professés  baate- 
ment  par  an  ancien  magistrat,  aajourd'hni  revêtu  de  la 
confiance  du  monarque  et  qui,  sans  doute,  aspirait  aussi 
à  conquérir  celle  des  pères  de  famille.  II  fallait  examiner 
soigneusement  cet  ordre  légal  de  nouvelle  création.  La 
limitation  par  une  des  ordonnances  du  nombre  des  élèves 
des  écoles  ecclésiastiques  n'était,  suivant  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  justifiée  par  aucune  loi  et  ne  laissait  pas  une  lati- 
tude suffisante  pour  le  recrutement  du  clergé.  Il  n'admet- 
tait pas,  non  plus,  malgré  les  affirmations  du  ministre, 
que  rÉtat  eût  le  droit  de  demander  à  un  ecclésiastique 
qui  voulait  se  faire  instituteur  s'il  appartenait  à  telle  ou 
telle  congrégation.  D'après  la  Charte,  tous  les  Français 
étaient  admissibles  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires, 
et  elle  n'exceptait  pas  les  membres  des  congrégations. 
Mais,  1  ajouta  l'orateur,  c  vous  vous  trompez,  me 
crie-t-on  de  toutes  parts,  ce  n'est  pas  dans  la  Charte 
qu'est  écrit  ce  paragraphe,  c'est  dans  des  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XVI,  qui  fixaient  le  sort  et  les  pensions 
des  jésuites  faisant  partie  de  l'ordre  au  moment  de  sa 
dissolution.  Ah  !  j'entends,  il  s'agit  dans  ces  lettres 
patentes  de  jésuites  qui  étaient  jésuites  en  1760,  des 
jésuites  qui  sont  morts,  et  vous  voulez  les  appliquer 
aux  jésuites  qui  n'étaient  pas  jésuites  alors  et  qui  le 
sont  aujourd'hui.  Je  ne  croyais  pas  M.  le  garde  des 
sceaux  si  habile.  Il  a  tort,  ce  me  semble,  d'en  vouloir 
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•  aux  bons  fiércs,  el,  au  besoin,  ne  pourrait-on  pas  lui 

•  demander  à  son  tour  l'aflirmation  qu'il  ne  tient  pas  à 
>  leurs  doctrines  s'il  n'appartient  pas  à  leur  assocla- 

•  lion?  >  Ce  sarcasme  jeta  quelque  agitation  dans  la 
Chambre  et  excita  des  murmures.  M.  de  La  Bourdonnnye 
no  refusait  pas,  d'ailleurs,  fi  l'Université  le  droit  d'avoir 
des  collèges  modèles  afin  de  maintenir  l'instruction  au 
niveau  élevé  qui  convient  h  une  nation  civilisée,  d'avoir 
ses  professeurs,  ses  facultés,  pourvu  qu'elle  ne  les  im- 
posât il  personne,  ce  qui  convenait  à  tel  père  de  famille 
ae  convenant  pas  à  tel  autre.  Il  reconnaissait  aussi  à  la 
police  de  l'instruction  publique  le  droit  de  s'enquérir  des 
mreurs,  des  principes  religieux,  de  ta  science  des  pro- 
fesseurs et  des  instituteurs,  de  veiller  A  ce  qu'ils  ne 
pussent  s'écarter,  dans  leur  enseignement,  des  maximes 
fondamentales  de  l'État.  Mais  vouloir  les  contraindre, 
lorsqu'ils  faisaient  partie  du  clergé,  à  affirmer  ce  qu'ils 
étaient  ou  ce  qu'ils  i] 'étaient  pas,  c'était  de  l'arbitraire, 
de  l'inquisition.  Ce  régime  exceptionnel  une  fois  établi 
par  ordonnance,  où  s'arrétcrait-on  ?  On  ne  prononçait  en 
ce  moment  d'incapacité  que  pour  l'instruction  publique 
et  contre  les  congrégations.  Un  autre  minisire  pourrait, 
pins  tard,  pi^scrire  de  même  les  jansénistes  ou  les  pro- 
testants, un  autre  créer  des  incapacités  politiques  pour 
renouveler  la  magistrature,  et  personne  ne  serait  assuré 
de  MO  existence,  de  sa  fortune  et  de  son  emploi.  Le  chef 
de  l'instruction  publique  pouvait  être  blessé  de  voir  dé- 
serter SCS  collèges  cl  préférer  l'éducation  religieuse  à 
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l'éducalion  scientifique,  mais  les  esprits  étaient  ainsi 
faits  que  les  impies  eux-mêmes  ne  Yoaiaient  pas  qae 
leurs  fils  le  fussent,  que  les  hommes  des  plus  mauvaises 
mœurs  ne  voulaient  pas  que  leurs  enfants  connussent  la 
dépravation  avant  d'avoir  cessé  d'être  enfants,  qu'at- 
teints peut-être  eux-mêmes  par  l'esprit  d'insubordina- 
tion, si  répandu  en  France,  ils  ne  voulaient  pas  que  ces 
enfants  fussent  insubordonnés  envers  leurs  maîtres  et 
envers  eux-mêmes.  L'esprit  public  pouvait  avoir  tort, 
mais,  •  dit  en  finissant  M.  de  La  Bourdonnaye,  c  qui 
a  jamais  prétendu  réformer  l'esprit  public,  guérir  les 
préjugés,  diriger  la  conduite  des  parents...  par  des 
ordonnances  ?  Si  le  ministère  avait  été  livré  à  lui-même, 
j'ai  quelques  raisons  de  croire  qu'il  ne  les  eût  pas  ren- 
dues, ces  ordonnances  ;  il  ne  s'est  pas  cru  assez  fort 
pour  les  refuser.  Qu'il  souffre  des  attaques  qu'il  ne 
peut  repousser;  qu'il  se  taise  et  prenne  pour  devise  : 
malheur  au  vaincu  I  > 
La  gauche  et  le  centre  gauche  accueillirent  avec  de 
vifs  murmures  la  fin  de  ce  discours  dont  la  pensée,  em- 
preinte de  l'esprit  d'ironie,  de  sarcasme  et  de  scepticisme 
qui  caractérisait  M.  de  La  Bourdonnaye,  n'avait  d'ailleurs 
pas  obtenu  l'entière  approbation  delà  droite.  Cependant, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  voulut  pas  le 
laisser  sans  réponse.  D'un  ton  animé,  il  demanda  ce  qu'on 
entendait  par  ces  concessions  qu'on  ne  cessait  de  reprocher 
au  ministère.  Était-ce  l'abandon  de  la  prérogative 
royale  "f  Jamais  le  ministère  ne  s'y  prêterait,  et  s'il  avait 
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celte  faiblesse,  la  Chambre  le  désavouerait.  Appelail-on 
concessions  la  loi  dont  le  but  était  d'établir  ta  sincérité 
des  listes  éfectorales,  celle  qui  consacrait  le  principe 
cAnstitutionnel  de  l'interprétation  des  lois  par  le  pouvoir 
qui  les  a  faites,  telle  par  laquelle,  sans  négliger  les 
moyens  de  répression,  on  était  rentré,  en  ce  qui  concer- 
nait la  liberté  de  la  presse,  dans  les  termes  de  la  Charte? 
Était-ce  une  concession  que  de  ramènera  l'exécution  des 
lois  ceux  qui  s'en  étaient  écartés  et  de  limiter  au^  besoins 
réels  du  sacerdoce,  que  le  préopinanl  avait  beaucoup 
exagérés,  le  privilège  accordé  aux  écoles  ecclésiastiques? 
Mais,  disait-on,  aux  termes  de  la  Charte,  tous  les  Fran- 
çais étaient  admissibles  au\  emplois  publics.  Oui,  sans 
doute,  mais  sauf  les  lois  qui  établissaient  des  incompa- 
tibilités, et  ces  lois  étaient  nombreuses,  notamment  en 
ce  qui  concernait  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions 
militaires.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  que  de  savoir  si, 
entre  certaines  existences  et  les  fonctions  de  l'instruction 
publique,  il  y  avait  ou  non  incompatibilité.  Or,  il  était 
incontestable  que  les  congrégations  religieuses  ne  pou- 
vaient être  établies  en  France  que  par  une  loi  et  que 
toutes  celles  qui  ne  l'étaient  pas  étaient  en  état  de  con- 
travention. Pouvait-on  les  admettre  k  des  fonctions  de 
l'ordre  civil  ?  II  y  avait,  disait-on  encore,  monopole  dans 
l'Université.  Elle  imposait  l'obligation  d'apprendre  ce 
qu'elle  voulait  et  comme  elle  le  voulait.  Point  du  tout. 
Telle  n'était  pas  la  doctrine  de  l'Université  ni  celle 
de  M.  de  Vatimesoil.  Ce  qu'il  avait  dit,  ce  qu'il  répétait. 
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c'était  qu'il  fallait  que  l'État  surveillât  et,  pour  pouvoir 
surveiller,  qu'il  eût  le  pouvoir  d'admettre  les  personnes 
qui  se  vouaient  à  l'instruction  publique  ou  de  les  exclure 
si  elles  ne  paraissaient  pas  offrir  assez  de  garanties  sous 
le  rapport  de  la  religion,  des  mœurs,  des  doctrines  et  de 
tout  ce  qui  importe  aux  pères  de  famille;  mais  loin  de 
prétendre  que  l'instruction  dût  être  uniforme,  il  avait 
soutenu  qu'il  fallait  introduire  la  plus  grande  variété 
dans  l'enseignement.  Quant  à  ce  qu'avait  avancé  M.  de 
La  Bourdonnaye  au  sujet  des  collèges  de  l'État  qu'il  avait 
présentés  comme  déserts,  il  suffisait,  pour  y  répondre,  de 
dire  que  leurs  cours  étaient  suivis  par  54,000  élèves,  en 
y  comprenant  les  externes. 

M.  de  Vatimesnil  avait  été  écouté  avec  beaucoup  de 
faveur  par  la  majorité  de  la  Chambre.  M.  Charles  Dupin, 
qui  rendit  un  éclatant  hommage  à  l'enseignement  uni- 
versitaire, remercia  le  ministère  d'avoir  enfin  écouté  les 
cris  d'indignation  de  la  France  et  mis  un  terme,  par  les 
ordonnances,  au  monopole  que  le  clergé  s'était  arrogé 
en  matière  d'enseignement,  ce  qui,  du  même  coup, 
ajouta-t-il,  avait  opéré  la  conversion  miraculeuse  des 
amis  du  privilège  à  l'amour  des  libertés  publiques. 
M.  Dubourg,  M.  de  Sainte-Marie  défendirent,  au  con- 
traire, la  thèse  de  M.  Leclerc  de  Béaulieu  et  de  M.  de  La 
Bourdonnaye.  M.  de  Sainte-Marie,  pour  répondre  aux 
félicitations  ironiques  qui  le  présentaient,  lui  et  ses  amis, 
comme  récemment  convertis  au  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement,   rappela  que,  depuis  longtemps,    sans 
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refuser  au  gouvernement  le  droil  de  surveillance,  ils 
trouvaienl  absurde  qu'il  s'établit  le  distributeur  exclusif 
des  connaissaDces.el,  pour  le  prouver,  il  cita  les  arlicles 
publiés  dans  \e  Conservateur  ps^r  ^l.  de  Lamennais  contre 
le  monopole  universitaire.  Ce  qu'il  se  gurda  bien  d'ex- 
pliquer, c'est  que  M.  de  Lamennais  ne  voulait  supprimer 
ce  monopole  que  pour  y  substituer  celui  du  clergé. 

Le  garde  des  sceaux,  qui  n'avait  pas  été  moins  mallrailè 
par  M.  de  La  Bourdonnnye  que  M,  de  Vatimesnil,  prit  la 
parolepourconstaterquedansaucun  pays,  en  aucun  temps, 
on  n'avait  cunlesté  au  gouvernement  le  droit  de  surveiller 
l'instruction  el  l'Mucation  publiques.  11  ne  pensait  pus 
que  l'État  pût  renoncer  &  ce  droit.  11  niait,  d'ailleurs, 
([ue  les  ordonnances  du  16  juin  eussent  été  rendues  dans 
l'unique  intérêt  de  l'Université.  C'était,  en  France,  un 
principe  de  droit  public  qu'aucune  congrégation  reli- 
gieuse  ne  pouvait  exister  sans  être  reconnue  par  une  loi. 
Cependant,  le  gouvernement  était  depuis  longtemps 
averti  que  des  congrégations  non  légalement  autorisées 
existaient  en  Trance.  11  les  avait  tolérées  jusqu'au  jour 
od  des  plaintes  réitérées  lui  avaient  appris  que  d'im- 
portants élablissemenls  d'instruction  publique  étaient 
entre  leurs  mains  cl  qu'une  de  ces  congrégations  avait 
des  supérieurs,  des  provinciaux  et  un  général  étranger, 
qui  regardait  le  beau  royaume  de  France  comme  une 
province  de  son  institut  et  dont  l'autorisation  était 
nécessaire  pour  les  moindres  détails  d'administration. 
Dé*  lors,   il  était  impossible  de  fermer  plus  longlem|is 
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les  yeux  et  de  ne  pas  prescrire  le  retour  à  Tordre  légal. 
C'était  un  devoir  rigoureux  que  les  ministres  remplis- 
saient en  serviteurs  dévoués  et  soumis. 

Personne  ne  répliqua  à  M.  Portalis,  mais,  à  Toccasion 
des  fonds  demandés  pour  les  bourses  des  collèges,  sur 
lesquels  la  commission  proposait  une  réduction  de 
50,000  francs,  M.  de  Laborde  ayant  proposé  d'appliquer 
la  somme  ainsi  retranchée  à  l'enseignement  primaire  doté, 
à  cette  époque,  d'une  manière  bien  insignifiante  et 
M.  de  Yatimesnil  y  ayant  consenti,  M.  de  LaBourdonnaye 
lui  demanda  si  c'était  au  nom  du  Roi.  Cette  chicane,  qui 
tendait  à  faire  peser  sur  le  ministre  l'accusation  d'usur- 
per le  droit  de  la  couronne,  excita  des  murmures.  Le  mi- 
nistre des  finances  dit  que  son  collègue  prendrait  les  ordres 
du  Roi.  M.  Mestadier,  pour  écarter  l'amendement  de 
M.  de  Laborde,  prétendit  que  la  Chambre  n'avait  pas 
le  droit  de  voter  des  augmentations  de  dépenses,  mais 
le  président  et  M.  Augustin  Périer  citèrent  des  exemples 
qui  prouvèrent  qu'elle  l'avait  fait  plusieurs  fois.  Le  len- 
demain, M.  de  Yatimesnil  ayant  annoncé  que  le  Roi 
l'avait  autorisé  à  accepter  Tamendement,  il  fut  adopté 
sans  difficulté.  M.  Duplessis-Grenédan  seul  se  leva 
contre.  Ce  vote  avait  été  précédé  d'un  débat  dans  lequel 
les  écoles  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  avaient 
été  attaquées  et  défendues  avec  quelque  chaleur. 

Si,  dans  la  Chambre,  les  agressions  dirigées  contre  les 
ordonnances  du  16  juin  et  contre  les  ministres  qui  les 
avaient  signées,  quelque  vives  qu'elles  fussent  au  fond. 
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n'avaient  pas,  daas  la  forme,  dépassé  les  bornes  des 
convenaDces,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  polémique  en- 
gagée à  ce  sujel  par  la  voie  de  la  presse.  La  Quotidienne, 
surtout,  s'abandonnait  aux  plus  incroyables  exagérations. 
Cbaque  jour  elle  faisait  le  lugubre  récit  des  scènes  de 
consternation  et  de  désespoir  qui  se  passaient  dans  les 
petiLs  séminaires  contraints  à  congédier  une  partie  de 
leurs  professeurs  et  de  leurs  élèves;  elle  publiait  des 
lettres  de  jeunes  gens,  de  vieillards,  de  mères  surtout, 
i]ui,  dirait-elle,  couvraient  de  Ifars  larmes  les  paroles  sor- 
ties des  plumej  royalisles:  elle  accusait  l'évêque  de  Beau- 
vaîs,  qu'elle  appelait  le  grand  pontife  de  l'Église  gallicane, 
d'avoir  trompé  le  Koi  ;  elle  exprimait  sa  proTondc 
douleur  de  voir  que,  sous  le  régne  du  lils  de  saint  Louis,  du 
pieux  Cliarles  X,  l'i^glise  (ùl  en  butte  à  une  persécution, 
non  /(/«*  sanguinaire,  mais  calme,  souriante  et  l/gale.  Sa 
seule  espérance  reposait  sur  l'épiscopal.  Elle  annonçait 
que  déjft  les  évéques  s'étaient  enleodus  pour  rtipondre 
aux  sophismes  de  MM.  de  Vatimesnîl  et  Porlalis,  et 
que  l'évéquc  du  Puy,  le  fils  de  M.  deBonald,  avait  publié 
un  mandement  contre  l'ordonnance  relative  h  l'instruc- 
lion  primaire. 

Il  y  avait  évidemment,  du  côté  de  la  droite,  un  grand 
effort  pour  produire  dans  le  pays  une  puissante  agitation 
religieuse  qui  pût  venir  en  aide  ft  l'agitation  politique. 
Dans  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur  qui  succéda  « 
celle  du  bndgetdc  l'instruction  publique,  M.  de  Martignac 
crut  devoir  s'en  expliquer  nettement.  Gomme  la  commis- 
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sien,  pour  motiver  une  réduction  des  fonds  secrets  que, 
d'ailleurs,  le  gouvernement  ne  repoussait  pas,  avait 
allégué  la  paix  et  la  sécurité  qui  régnaient  en  France, 
oui,  >  dit  le  ministre,  c  la  paix  et  la  sécurité  régnent 
en  France,  et  permettez-moi  de  m'arréter  ici  un  mo- 
ment ;  de  graves  intérêts  le  commandent.  La  paix  et 
la  sécurité  régnent  en  France  et  continueront  à  y  ré- 
gner, je  n'en  doute  pas,  et  tous  les  efforts  faits  pour 
la  troubler  ne  produiront  pas  ce  funeste  résultat.  Je 
sais,et  jeledis  avec  une  profonde  douleur,  je  sais  qu'il 
est  des  hommes  qui  cherchent  à  semer  dans  les  esprits 
et  jusque  dans  les  cœurs  de  funestes  pressentiments  et 
de  sinistres  alarmes.  Je  sais  qu'il  est  des  hommes  qui, 
après  avoir  combattu  longtemps  avec  courage  chez  les 
autres  l'oubli  des  devoirs,  les  maximes  de  révolte  et 
d'insubordination,  se  laissent  égarer  aujourd'hui  par 
des  violences  dont  l'excès  devrait  détruire  le  danger. 
Nos  yeux  et  nos  cœurs  sont  encore  frappés  du  souve- 
nir de  la  pompe  récente  de  nos  églises.  De  toutes 
parts  des  monuments  s'élèvent  pour  donner  à  leurs 
ministres  de  dignes  habitations.  Partout,  la  foule  as- 
siège nos  temples  et  se  presse  autour  de  la  chaire  de 
vérité.  Le  roi  très-chrétien,  ses  ministres,  ses  sujets 
s'empressent  de  doter  le  sacerdoce,  s'occupent  avec 
anxiété  de  son  avenir  et  veulent  l'assurer.  Et  c'est  eu 
présence  de  tous  ces  témoignages  éclatants  de  piété,  de 
respect  et  d'amour  que  des  hommes  imprudents  vont 
dénonçant  partout  la  religion  proscrite,  le  clergé  per- 
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•  sécuté,  la  paix    des  consciences  troublée,  l'impunilé 

■  Lriompliaiilc  \  Et  c'esl  en  insultant  au  vénérable  et  ver- 

■  tueux  évé({ue  qui  joint  le  tilrc  de  ministre  du  roi  à 

•  celui  de  ministre  de  Uieu  que  ces  hommes  donnent 

■  l'exemple  du  respect  qu'ils  exigent  pour  les  aulcls  et 
I  pour  te  (rOne  I  De  pareilles  injustices  nous  allligent 

•  prorondëment,  sans  doute,  mais  ne  jettent  pas  l'inquié- 

>  lude  dans  nos  coeurs.  Le  temps  et  la  vérité  sauront  se 

■  faire  jour.  On  saura  aisément   apprécier  bientôt  en 

>  France  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  sérieux  et  do  légitime 

>  dans  des  plaintes  si  violentes  et  si  exagérées.  Non,  la 

>  puix  publique  ne  sera  pas  troublée  en  France  ;  l'épis- 

•  copat,  dont  on  a  essayé  de  compromettre  le  nom,  con- 

>  naît  mieux  que  tout  autre  la  mission  noble  el  sainte 

■  qa'il  est  appelé  à  remplir,  et  un  gouvernement  qui 
.  sait  respecter  les  lois  divines  el  faire  respecter  les  lois 
'  Jmmaines  doit  compter  sur  l'appui  des  évéques  fran- 
I  çais.  Je  le  répèle  donc,  de  ce  cûlé,  la  paix  publique  ne 

•  sera  pas  troubléi^  ;  elle  ne  le  sera  pas  non  plus  par  des 
I  tentatives  contraires.  C'est  vainement  qu'on  se  plaît  k 

■  nous  considérer  comme  des  hommes  entraînés,  qui  se 

•  laissent  emporter  par  un  torrent  contre  lequel  ils  ne 
I  peuvent  se  débattre.  Il   n'en  est  rien,  Nous  saurons 

>  bien, si  l'occasion  se  présente,  faire  entendre  à  tousque 
I  nous  pouvons  repousser  les  prétentions  illégitimes  et 
I  faire  respecter  l'autorité   sacrée  dont  nous  sommes 

■  les  dépositaires.  Il  est  facile  de  préparer  contre  ceux 

>  qu'on  attaque  des  phrases  amércs  et  injurieuses.  Mais 
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•  grâce  aa  ciel,  au  temps  où  noas  sommes,  l'honneur 

•  des  hommes  ne  se  flétrit  pas  par  des  injures,  et  lorsque 

•  les  ëvënemenls  se  développent,  chacun   reprend  la 
>  place  qui  lui  appartient.  * 

M.  de  Martignac  fut  vivement  applaudi.  La  Chambre, 
adoptant  successivement  toutes  les  réductions  proposées 
sur  divers  chapitres  du  ministère  de  l'intérieur,  repoussa 
la  proposition  faite  par  M.  Mercier  d'en  retrancher  aussi 
les  traitements  de  quatre  directions  d'administration  dé- 
pendant de  ce  département,  M.  de  Laboulaye  ayant 
représenté  que,  par  un  tel  vote,  on  entrerait  dans  les 
entrailles  mêmes  de  l'administration.  Le  ministre  par- 
vint également  à  faire  rejeter  une  réduction  de  340,000 
francs  demandée  par  la  commission  sur  les  secours  géné- 
raux accordés  aux  établissements  de  bienfaisance,  miais, 
sur  la  proposition  de  M.  Etienne,  on  diminua  de  17,000 
francs  le  crédit  réclamé  pour  l'école  polytechnique  qui 
dépendait  alors  du  ministère  de  l'intérieur  ;  sur  celle  de 
M.  Thénard,  on  supprima  un  traitement  de  10«000  francs 
alloué  jusqu'alors  pour  un  emploi  fort  inutile  d'inspec- 
teur des  eaux  thermales  ;  enfin,  M.  Pétou  ayant  proposé 
de  réduire  de  146,000  francs  les  abonnements  des  pré- 
fets pour  frais  de  bureaux  et  autres,  cet  amendement  fut 
volé,  après  deux  épreuves  douteuses,  à  la  majorité  de 
151  voix  contre  134. 

Dans  un  très-long  débat  auquel  donna  lieu  la  section 
du  budget  qui  se  rapportait  aux  ponts  et  chaussées, 
plusieurs  membres  demandèrent  qu'une  commission  fût 
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chargée  de  rechercher  et  do  faire  connalire  les  causes  de 
la  dégradation  des  routes  et  les  moyens  d'y  remédier.  Le 
minière  répondit  que  la  commission  lui  avait  déjà  ex- 
primé  ce  vceu  elque  le  gouvernement  l'avait  pris  en  con- 
sidération. Peu  de  semaines  après,  une  ordonnance 
royale  institua,  en.  effet,  une  commission  d'enquOle  sur 
l'étal  des  roules,  dont  M.  Laine  était  le  vii-e-président 
soas  la  présidence  du  ministre. 

Une  discussion  d'un  inlêrôt  plus  piquant  s'éleva,  le 
IK  juillet,  au  sujet  du  crédit  de  lfîO,000  francs  demandé 
pour  encouragement  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  beaux- 
arts  et  à  l'art  dramatique.  M.  Benjamin  Constant  pré- 
senta un  amendement  qui  le  réduisait  de  moitié.  Ce  n'é- 
tait pour  lui  que  le  prétexte  d'une  nouvelle  attaque 
contre  le  ministère.  Il  n'aimait  pas,  dit-il,  pour  les  lettres 
la  protection  du  pouvoir;  elle  nuisait  <'i  leur  indépen- 
dance ;  il  craignait  qu'on  ne  les  fil  servir  à  répandre  des 
opinions  et  des  principes  contraires  fi  l'ordre  constitu- 
tionnel. Cependant,  pour  cette  fois,  il  s'était  d'abord  pro- 
posé de  garder  le  silence  et  même  de  voter  l'allocation. 
Le  besoin  que  pouvait  avoir  un  ministère,  qui  semblait 
se  proposer  des  améliorations,  de  lutter  contre  des  ad- 
Tersftires  qui  salariaient  largement  les  mauvaises  doc- 
trines l'avait  disposé  à  dévier  de  la  rigueur  des 
principes.  Mais  la  situation  n'avait-elle  pas  changé  ? 
Bappelant  le  langage  tenu  récemment  par  M.  de  Marti- 
gnac  pour  combattre  les  pétitions  qui  sollicitaient  le  rê- 
tabltssement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  <  le  mi- 
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aislre,  •  dit-il.  <  anagaêres  confonda  l'acte  de  la  préio- 
f  gatife  royale,  qa'on  doit  toujours  respecter,  aTcc  les 

•  conseik  que  donnent  les  ministres  et  doot  ils  donent 
9  être  responsables.  Dans  son  ardear  d'étaMir  cette  thfo- 
i  rie  qai  coodairait  à  l'impanité  de  tons  les  ministics^ 

•  il  a  pris,  sans  le  Toaloir  peat-étre,  la  solidarité  dt 

•  conseil  donné  par  les  anciens  ministres  contre  Télite 
»  de  la  population  parisienne,  et  Tordre  da  jour  qa*il  a 
»  proposé,  la  question  préalable  qui  a  suîtî  cet  ordre  di 

>  jour,  ont  joint  une  sorte  de  dédain  à  cette  pesante  so- 

•  lidarilé.  Dans  cet  état  de  choses,  donnerai-je  aux  mi- 

•  nistres  le  pouvoir  de  salarier  des  gens  de  lettres  et  des 
»  écrivains  ?  y  est-il  pas  à  craindre  que,  s'ils  persévèreat 

>  dans  cette  route  fâcheuse  et  se  privent  ainsi  de  l'assen- 

•  timent  de  tous  les'  écrivains  amis  de  la  Charte,  leurs 

•  dons  ne  soient  prodigués  à  ces  feuilles  impures  dont  ils 

•  n'ont  eu  que  bien  passagèrement  la  gloire  de  mériter 
j  les  attaques  et  dont  ils  ont  déjà  le  triste  bonheur  d*ob- 
n  tenir  les  éloges  :  feuilles  à  la  fois  serviles  et  anarchi- 
»  ques,  criant  à  la  persécution  parce  qu'elles  craignent 
»  que  ceux  qui  méditent  des  persécutions  ne  triomphent 
»  pas,  au  martyre  parce  que  les  assassinats  qu'elles  pro- 

>  voqucnl  sont  menacés  de  quelques  obstacles,  à  la  ré- 

>  volution,  parce  qu'elles  ne  peuvent  organiser  la  guerre 
»  civile  ?  Je  désire  me  tromper,  mais  tant  que  je  pourrai 
»  craindre  que  les  encouragements  destinés  aux  lettres 

>  ne  soient  des  encouragements  à  de  funestes  et  pemi- 
»  cicuses  doctrines,  qu'ils  ne  tournent  au  profit  des  com* 
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■  mentateurs  mercenaires  de  quelque  théorie  destructive 

>  de  toute  responsabilité  et  par  conséquent  de  toute  ga- 

•  rantie,  je  voterai  contre  ralloc;<tion  demandée,  à  moins 

•  que  je  ne  sois  rassuré  sur  l'emploi  des  sommes  votées 

>  pour  ces  encouragemenls.  > 

Cette  agression  inopinée,  dans  laquelle  on  retrouvait 
toute  l'astucieuse  malveillance  de  son  auteur,  produisit 
une  grande  sensation.  La  droite  éclata  en  murmures.  A 
gauche,  on  applaudissait.  La  position  de  M.  de  Martignac 
était  embarrassante  :  il  ne  pouvait  vouloir,  au  milieu  du 
conflit  religieux,  se  brouiller  avec  ceux  qui  soutenaient 
les  ordonnances;  il  ne  voulait  pas  non  plus  blesser  le 
Iloi  que  les  pétitions  relatives  à  la  garde  nationale  avaient 
fort  irrite.  Sa  réponse,  vague  et  déclamatoire  contreson 
ordinaire,  se  ressentit  de  ces  diUicultés.  <  Je  ne  m'atlen- 

■  dais  pas,  je  l'avoue,  •  dit-Il  d'une  voix  émue.  *   h 

>  l'occasion  d'un  article  du  budget  relatif  aux  lettres  et 

•  aux  science.s,  à  voir  reproduire  la  question  grave  et 
«  délîcateqni,  déjù  deux  fois,  a  occupé  laCliambre.Tou- 

•  tefois,  puisque  l'orateur  a  jugé  qu'il  était  dans  la 

•  question  en  passant  sur  ce  terrain  et  que  la  Chambre 

>  le  juge  aussi,  j'y  entre  avec  lui.  On  m'a  accusé  d'avoir 

>  oublié  DOS  formes   constitutionnelles,  d'avoir   placé 

■  l'administration  nouvelle  et  l'ancienne  sous  l'abri  de  la 

■  prérogative  royale,  et  moi,  je  disque  j'ai  fait  le  con- 

■  traire,  qne  j'ai  fait  mon  devoir  tel  qu'il  doit  être  corn- 

•  pris,  eoûn,  qne  j'ai  été  mal  entendu  de  ceux  qui  m'ont 

■  reproché  d'avoir  voulu  rac  soustraire  ù  la  responsa- 
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bilité  ministérielle.  Messieurs,  qaand  on  est  déter- 
miné à  n'écouter  que  sa  conscience,  on  ne  craint 
pas,  on  provoque  la  responsabilité.  Qu'y  a-t-il 
donc  ici  qui  annonce  en  moi  l'intention  d'appeler  la 
majesté  royale  au  secours  de  la  faiblesse  ministérielle? 
Des  pétitions  adressées  à  la  Chambre  lui  demandaient 
d'intervenir  pour  le  rétablissement  de  la  garde  natio- 
nale. Qu'ai-je  dit?  que,  dans  l'état  des  choses,  la 
Chambre  n'avait  pas  à  s'occuper  de  savoir  si  les  con- 
seillers de  la  couronne  avaient  bien  conseillé  en  pro- 
posant au  Roi  de  prononcer  le  licenciement  de  la 
garde  nationale.  Et  comment  ne  serait-il  pas  entré  dans 
la  pensée  de  tous  les  membres  de  la  Chambre  qu'ai 
eiïet  elle  n'avait  aucun  avis  à  donner  sur  cette  mesure? 
En  ce  qui  touche  la  responsabilité  ministérielle,  j'ai 
dit  que  la  Chambre  s'était  ôté  à  elle-même  la  possibilité 
de  statuer  sur  ce  point  avant  d'avoir  reçn  les  éclair- 
cissements qu'elle  avait  demandés,  et  que,  dans  cet 
état  de  choses,  la  question  allait,  non  pas  &  l'ancien 
ministère,  mais  directement  à  celui  dont  le  seing  se 
trouvait  sur  les  ordonnances.  De  la  part  de  la  Chambre, 
intervenir  pour  demander  le  rétablissement  de  la  garde 
nationale,  c'était  gêner  la  plénitude  de  la  liberté  dn 
monarque.  •  Quant  au  point  spécial  en  discussion, 
M.  de  Martignac  expliqua  que,  pour  qu'on  ne  pût  pas  le 
soupçonner  de  faire  servir  aux  intérêts  de  sa  politique 
les  encouragements  accordés  aux  arts,  aux  lettres  et  aax 
sciences,  il  avait  pris,  dans  les  quatre  classes  de  Tins- 


IIISTOIKE   DE  LA  RESTAIIRATION.  207 

tilut,  une  commission  composée  de  MM.  Fourier,  Cuvier, 
Andrieux,  Michaud,  Abel  Rémusat,  Fontaine  et  Gérard, 
sur  les  propositions  de  laquelle  ces  fonds  devaient  élre 
distribués. 

M.  Dupin,  se  posant  en  quelque  sorte  en  médiateur, 
déclam  qu'alors  même  qu'il  serait  vrai,  ce  qu'il  ne  pcn- 
EUtt  pas,  qu'une  faction  se  préparât  à  reprendre  le  pou- 
voir, il  n'en  voterait  pas  moins  les  encouragements  pour 
les  lettres,  car  leursecours  n'en  sérail  que  plus  nécessaire 
pour  adoucir  les  mœurs  et  calmer  les  passions.  11  ne  re- 
prochait pas  au  ministère  d'avoir  demandé  l'ordre  du 
jour  sur  la  question  de  la  garde  nationale,  le  ministère 
'  ayant,  en  cela,  usé  de  son  droit,  mais  il  regrettait  vive- 
ment qu'il  n'eût  pas  été  permis  aux  députés  d'user  du 
leur  en  lui  répondant,  lien  serait  résulté  un  grandbien 
pour  tous  :  au  lieu  d'une  majorité  minime,  d'une  victoire 
par  défaut,  peut-être  eût-on  obtenu  l'unanimité,  certains 
votes  qui  tiennent  au  cœur  et  au  sentiment  ayant  besoin 
d'<^tr«expliqués.  Eût-on  parléaussi  longtemps  qu'on  l'eût 
todIu,  la  prérogative  royale  n'avait  rien  à  en  redouter. 
Qui  eût  osé  lui  refuser  le  droit  de  dissoudre  un  corps 
armé  sortant  des  régies  de  la  discipline?!!  n'y  aurait  pas 
de  monarchie  le  jour  oi'i  un  pareil  droit  ne  pourrait  être 
exercé  sans  conlrdle.  On  s'y  était  soumis  sans  la  moindre 
apparence  de  résistance.  Mais,  la  prérogative  royale  se 
trouvant  ainsi  désintéressée,  il  restait  ù  examiner  une 
question  qui  ne  la  touchait  en  rien,  qui  ne  concernait 
que  l'administration,  celle  de  savoir  si   la  dissolution 
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n'avait  pas  été  une  mesure  fausse  el  impoli  tique.  M.  Da- 
pin  avaii  la  profonde  conviction  qae  la  garde  nationale 
n*iivait  pas  cessé  d'élre  pleinement  affectionnée  ao 
que  la  mesure  qui  l'avait  atteinte  était  iémêrilée  et  que 
France  et  la  couronne  avaient  intérêt  à  ce  qu'il  en 
ainsi.  Le  moment  n'était  pas  venu  de  traiter  la  question' 
de  responsabilité  qui  s'agitait  ailleurs,  mais,  à  côté  de 
cette  question,  il  y  en  avait  une  autre,  celle  du  rétablis- 
sement possible  de  la  garde  nationale.  La  pensée  de 
l'imposer  au  Roi  ne  serait  certes  entréedans aucun  esprit, 
mais  on  aurait  pu  dire,  si  la  discussion  eût  été  permise: 
un  mauvais  conseil  a  été  donné,  un  bon  peut  en  prendre 
la  pince  ;  le  Roi  n'a  pas  mal  fait,  il  ne  peut  jamais  faire 
mal,  il  fera  toujours  bien,  soit  qu'il  rétablisse,  soit  qu'il 
ne  rétablisse  pas  la  garde  nationale,  mais  la  mesure  a  été 
tellement  impolitique  que  ceux-mémes  qui  se  déplaisaient 
dans  un  service  devenu  moins  nécessaire  et  qui  s'eu 
raient  retirés  avec  remerciement  sont  rentrés  chez 
blessas,  bumiliés,  ulcérés  d'une  destitution  qu'ils 
valent  pas  méritée,  n  A  quel  titre,  >  ajouta  M.  Dupi 
Il  a  quel  titre  eût-on  recommande  les  pétitions  si  ell 

>  avaient  été    accueillies?...  Nous  aurions   imploré 

>  bonté  du  Roi,  nous  lui  aurions  rappeléqu'il  avait 

•  colonel  général  de  la  garde  nationale.  C'est  nous 

«  reçûmes  les  Bourbons  quand  ils  n'avaient  encore 
1  garde,  ni  armée,  quand  le  canon  des  alliés  était  brai 
■  sur  lecbâleau;  c'est  à  nous  que  le  palais  fut  alors 

•  fié,  et  ce  souvenir  eût  Été  un  moyen  d'exprimer  qi 
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'  avaient  toujours  Été  les  sentimeuts 

>  nale.  Le  Roi  n'a  jamais  cessé  d'en  être  touché  ;  il  a  tou- 

•  jours  aimé  au  Tond  du  cceur  la  garde  nationale,  et  la 

•  garde  nationale  à  son  tour,  dans  une  disgrâce  qa*elle 
t  n'a  attribuée  qu'à  un  parti,  a  conservé  tout  son  dé- 

>  vouement  pour  le  prince.  Qu'avez-vous  à  redouter  de 

•  l'expression  de  pareils  sentiments?  » 
Qaelquespassages  de  ce  discourssi  monarchique  avaient 

obtenu,  mémedu  cûté  de  la  droite,  des  témoignagesd'ap- 
probation.  M.  Benjamin  Constant,  satisfait,  dit-il,  des 
explicalioDs  qui  avaient  été  données,  relirason  amende- 
ment. 

Ad  sujet  des  dépenses  départementales,  M.  Jobez  re- 
produisit contre  le  ministre  de  Tiotérieur  le  reproche,  si 
souvent  exprimé,  de  laisser  en  place  un  grand  nombre  de 
membres  de  l'ancienne  administration,  il  présenta  un 
sombre  tableau  de  l'élal  d'oppression  et  de  stupeur  où, 
suivant  lui,  81  préfets  sur  86  tenaient  les  départements  ; 
il  montra  les  citovens  désunis,  isolés,  n'osant  pas  même 
se  rappi-octier  les  uns  des  autres  pour  ne  pas  exciter  les 
soupçons  d'une  autorité  ombrageuse  et  semblant  avoir 
perdu  jusqu'au  courage  de  la  plainte  ;  il  adjura  les  mi- 
nistres de  marcher  avec  franchise  dans  la  voie  des  insti- 
tutions où  ils  seraient  suivis  par  tous  les  bons  Français, 
par  tous  les  hommes  lovaux  et  convaincus,  el  de  se  sou- 
venir que,  sous  un  régime  constitutionnel,  il  n'était  pas 
possible  d'être  à  la  Tois  courtisan  et  homme  d'État.  M.  de 
Martignac  parut  ressentir  vivement  cette  insinuation  blés- 
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santé,  c  Nous  ne  sommes,  •  dit-il,  c  les- courtisans  de 
personne,  ni  du  pouvoir  souverain  que  nous  représen- 
tons, ni  du  peuple.  Nous  sommes  les  serviteurs,  les 
sujets  loyaux  et  fidèles  du  Roi  ;  nous  sommes,  pour  le 
Roi,  les  administrateurs  du  peuple;  nous  administrons 
pour  lui,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  du  pays... 
On  nous  reproche  de  procéder  avec  prudence,  avec  dé- 
licatesse,denepasnousempresserdebriserdese]cistences 
avant  d'avoir  pris  le  soin  de  nous  informer  si  elles  sont 

incompatibles  avec  la  nôtre, de  ne  pas  renvoyer 

ignominieusement  des  fonctionnaires  publics  avant  de 
nous  assurer  qu'il  n'était  pas  possible  d'utiliser  leurs 
services  d'une  manière  qui  convint  au  mode  d'admi- 
nistration que  nous  suivons  dans  l'intérêt  du  Roi  et 
du  pays...  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible, 
qu'il  fût  légitime  et  convenable  d'agir  ainsi.  Nous  avons 
voulu  connaître  avant  de  juger,  bien  déterminés  à 
conserver  dans  leurs  fonctions...  ceux  des  fonction- 
naires existants  qui  voudraient  marcher  avec  nous 
dans  la  ligne  monarchique  et  constitutionnelle,  bieo 
déterminés  aussi  à  déclarer  au  Roi  qu'il  e^  impossible 
de  marcher  avec  sécurité  dans  cette  voie  si  nous  ren- 
controns dans  ceux  qui  partagent  notre  administra* 
tion  des  obstacles  au  lieu  de  trouver  en  eux  des  auxi- 
liaires. •  Ces  déclarations»  terminées  par  quelques 
railleries  piquantes  dirigées  contre  les  ridicules  exagéra- 
tions auxquelles  s'était  livré  M.  Jobez,  parurent  satis- 
faire la  Chambre. 
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On  était  arrive  au  bud(;et  du  commerce.  Le  ministre 
(le  ce  déparlement,  M.  deSaint-Cricq.  examinantsacces- 
sivement  les  doléances  des  commerçants,  des  industriels 
et  surtout  des  propriélaires  de  vignobles,  s'efforça  de  dé- 
montrer que  le  système  et  les  tarifs  des  douanes  étaient 
bi^n  loin  de  porter  au  commerce,  particulièrement  au  com- 
merce des  vins,  tout  le  préjudice  dont  on  se  plaignait;  il 
reconnut,  [oulefois,  qu'à  certains  égards,  les  lases  pou- 
vaient <^lre  allé^'ées,  et  il  annonra  l'intention  de  s'en 
occuper  sérieusement.  Le  comte  Eugène  d'IIarcourl,  dans 
nn  discours  spirituel  et  épigrammatique,  défendit  les 
iloctrioes  de  la  liberté  commerciale  dont  il  était  alors  en 
France  un  des  rares  partisans,  qu'il  devait  constamment 
soutenir  et  qu'il  vil  enfin  trloniplier  dans  les  dernières 
unnëes  de  sa  vie;  il  se  déclara  d'ailleurs  contraire  à  l'é- 
tablissement d'un  ministère  spécial  du  commerce,  qui  lui 
paraissait  une  superfélatioa,  le  commerce  n'ayant  besoin 
«lue  de  sûreté  et  de  protection,  et  non  d'être  dirigé. 
il.  d'Argenson  exprima  des  idées  analogues  en  se  plaçant, 
suivant  sa  coutume,  au  point  de  vue  exclusif  de  l'inlérf't 
I  des  classes  pauvres.  M.  Syrîeys  de  Mayrinbac  entra  dans 
!     de  longs  détails  snr  l'utilité  du  ministère  ainsi  attaqué. 

I'     H.  Jacques  Lefebvre  dit  que  cette  utilité  iiurait  été  plus 
grande  si  on  avait  réuni  ù  ce  département  celui  de  l'a- 
I     gricollure.  Sur  sa  proposition  un  crédit  de  74,000  francs 
I     deoiuudc  pour  payer  des  agents  chargés  de  recueillirdes 
ioformations  au  sujet  des  matières  commerciales  fut  re- 
jeté  à  la  majorité  de  Mit  voix  centre  liO. 
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La  discussion  du  budget  de  la  guerre  s'ouTrit  par  on 
discours  du  ministre  dans  lequel,  répondant  à  des  objec- 
tions présentées  pendant  la  discussion  générale,  il  déclara 
que  la  réduction  des  cadres  de  l'armée  ne  pouTait  s'o- 
pérer qu'avec  la  plus  grande  circonspection  et  que,  quant 
au\  traitements  des  ofGciers,  ils  étaient  généralement 
insuffisants,  surtout  pour  les  grades  inférieurs.  Le  géné- 
ral Demarçay  développa  très-longuement  le  plan  d'une 
nouvelle  organisation  de  l'armée  qu'il  croyait  possiblede 
porter  à  600,000  hommes,  y  compris  la  réserve,  sans 
aggraver  et  même  en  allégeant  les  charges  du  trésor. 

Des  débats  animés  s'engagèrent  sur  les  dépenses  ex- 
cessives de  la  garde  royale,  sur  celles  de  la  maison  mili- 
taire du  roi  qu'on  proposa  de  laisser  en  entier  à  la  charge 
de  la  liste  civile,  et  sur  les  troupes  suisses  à  la  solde  de 
laFrance,  dont  les  privilèges  pécuniaires  et  autres  étaient 
depuis  longtemps  l'objet  des  attaques  de  l'opposition, 
c  Le  monarque,   f  dit  le   colonel  Jacqueminot,   §  ne 

•  peut  avoir  une  meilleure  garde  que  celle  de  ses  sujets, 

•  et  dès  lors,  à  quoi  bon  interposer  des  étrangers  entre 

•  son  peuple  et  lui  ?  Résiliez  le  marché  conclu  avec  les 

•  Suisses  pour  ces  levées  coûteuses...  Il  n'est  pas  à  pré- 

•  sumer  que  Tamiliè  de  la  Suisse  s'en  altère,  et,  ce  mal- 

•  heur  dût-il  nous  arriver  un  jour,  nous  ne  sommes  pas 

•  en  position,  j'imagine,  de  nous  en  effrayer  outre  mesure, 

•  car...  si  bas  que  nous  ait  placés  le  dernier  ministère 

•  dans  la  politique  de  l'Europe,  du  moins,  grâce  au 
>  ciel,  nous  n'en  sommes  pas  venus  au  point  d'avoir  peur 
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•  de  la  Suisse...  Finissons-en,  une  fois  pourtoutes,  avec 

•  une  politique  surannée  et  des  terreurs  imaginaires... 
»  Tant  de  braves  vétérans  de  notre  armée  sont  là,  qui  nous 

>  demandent  à  vivre  I  Oui,  ministres  du  loi,  adressez-vous 

•  avec  confiance  à  ces  nobles  enfants  de  la  France  que 

•  la  patrie  trouva  toujours  fidèles..;  dites-leur  de  ceindre 
»  de  nouveau  cette  vieille  épée  qu'ils  ont  suspendue  avec 

•  douleur  au  fojer  domestique  ;  levez  un  interdit  dont  ils 

■  gémissentet  qu'ils  ne  méritent  point;  au  lieu  de  quelques 

•  faibles  secours  qui  vont  leur  procurer  à  peine  la  jour- 

•  née  d'un  manœuvre,  rendez-leur  un  état  bonorable 

•  qui  fut  celui  de  leur  vie  passée ;  croyez  ii  un  pa- 

1  triotisme  qui  n'éclata  jamais  qu'en  plaintes  doulou- 

•  reuses  alors  même  que  retentissaient  de  toute  part 
»  contre  leur  loyauté  des  accusations  menaçantes...  Met 

>  tez  des  Français  à  la  place  des  Suisses,  et  vous  épar- 

■  gnez  un  million  par  année...  et  vous  vous  procurez  le 
»  moyen  de  donner  du  service  ù  plus  de  500  ofliciers  de  toas 
t  grades  demeurés  sans  emploi.  Les  Suisses  sont  braves  et 

•  dévoués,  nous  dit-on...  Ils  sonlbraves,  qui  leconteste? 

■  Ce  n'est  pas  nous,  ofQciers  de  l'ancienne  année,  qui 

>  les  vîmes  pendant  di\  ans  combattre  â  nos  cOtés  sous 
»  les  bannières  de  l'empire,  mais  n'y  a-t-il  que  leur 
I  bravoure  sur  laquelle  puisse  compter  la  moparchie 
t  française  ?  La   valeur    nationale  a-t-elle    perdu  ses 

>  droits?  Ils  sont  dévoués!  Les  Français  ne  le  sont-ils 
n  pas  ?  Ne  saurait-on,  enlin,  mettre  un  terme  fi  ces  èlo- 

•  ges  exagérés  de  la   lidélilé  helvétique  qui  semblent 
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n\Hre  qu'un  texte  pour  incriminer  la  France  nouvelle  et 
la  maintenir  sans  cesse  à  Tégard  du  trône  dans  une 
sorte  de  suspicion  légitime  ?...  On  a  parlé  du  iO  août 
et  du  sang  répandu  par  les  Suisses  dans  celte  malhea- 
reuse  circonstance...  Au  même  jour,  des  Français 
couraient  aussi  des  dangers  pour  la  même  cause,  et 
ces  Français...  faisaient  partie  de  cette  garde  nationale 
parisienne  que,  de  tout  temps,  il  a  fallu  calomnier  pour 
lui  trouver  des  torts...  • 
A  cette  déclamation  banale  et  vide,  fort  applaudie  par 
la  gauche,  M.  de  Salvandy,  commissaire  du  roi,  répondit 
que,  de  tout  temps,  le  recrutement  avait  été  considéré 
comme  un  impôt  onéreux  et  que  les  12,000  Suisses  en- 
rôlés au  service  de  la  France  tenaient  la  place  de 
12,000  jeunes  Français  qui  pouvaient  ainsi  cultiver  les 
arts  et  enrichir  le  pays  par  les  travaux  de  la  paix;  il  fit 
remarquer  que  si  Ton  repoussait  les  services  de  ces  Suisses, 
on  risquerait,  en  cas  de  guerre,  de  les  avoir  pour  enne- 
mis au  lieu  de  les  avoir  pour  auxiliaires;  il  s'étendit 
sur  les  avantages  d'une  antique  alliance  que  l'on  com- 
promettrait en  brisant  les  capitulations;  il  allégua  la  foi 
publique  engagée  par  ces  capitulations. 

En  l'absence  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
ministre  de  l'intérieur  vint  appuyer  l'argumentation  du 
commissaire  du  roi  et  suppléer  à  ce  qu'elle  avait  d'in- 
suflisanl.  c  On  vous  propose,  »  dit-il,  c  par  un  amende- 

>  ment  au  budget,  d'annuler  des  traités  passés  depuis 

>  douze  ans  et  sanctionnés  par  douze  votes  législatifs. 
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>  On  VOUS  propose  d'annuler  un  trailé  forme!  passé  avec 

■  une  puissance  étrangère.  Vous  déterminerez-vous  à 
I  adopter  une  résolution  de  cette  nature?  Ce  traité  n'est 

•  point  une  innovation,  c'est  la  continuation  d'une  an- 

■  cienoe  alliante,  d'une  ancienne  amitié,  que  les  troat)lcs 

■  de  la  Révolution  n'avaient  qu'un  moment  interrompue 

•  et  qui  fut  renouée  aussilûl  que  l'ordre  se  rétablit  en 

•  France.  Je  déclare  que,  dans  mon  opinion,  il  y  a  in- 

•  térâl  manifeste  à  conserver  l'exécution  de  ce  traité, 

•  qu'il  y  a  impossibilité  de  le  rompre  ainsi  ;  J'ajoute  quo 

■  l'honneur  français  ne  peut  vous  en  faire  un  devoir.  • 
M.  de  Martignac  exposa  ensuite  que  le  grand  intérêt 
engagé  dans  la  question,  ce  n'était  pas  celui  de  conserver 
autourdu  Roi  des  défenseurs  lidéleseï  dés  longtemps  éprou- 
vés qu'on  pouvait  sans  doute  remplacer  en  France  par 
d'antres  défenseurs  non  moins  lidèles,  mais  bien  de  ne  pas 
laisser  une  frontière  entièrement  dégarnie  de  places  fortes 
sansaucunmoyen  de  défense;  que  la  meilleuredalontesles 
défenses,  c'était  d'avoir  pour  voisins,  dans  cette  partie 
du  territoire  entièrement  vulnérable,  de~<  liommes  atta- 
chés JL  la  France  par  des  liens  étroits  qui  les  intéressaient 
à  sa  conservation;  que  si  l'on  perdait  cette  alliance,  il 
faudrait  la  remplacer  pur  des  mesures  d'une  autre  nature 
et  construire  des  places  fortes  qui  entraîneraient  des  dé- 
penses considérai  les,  et  que  la  Suisse  étant  forcée,  par 
l'excédant  de  sa  population  sur  ses  produits,  de  prêter 
ses  forces  militaires  anx  puissances  qui  pouvaient  les 
payer,  si  la  Franco  cessait  d'entretenir  ces  auxiliaires. 
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elle  s'exposerait,  comme  l'avait  dit  M.  de  Salrandy,  à 
les  rencontrer  un  jour  dans  les  rangs  ennemis. 

M.  Dupin,  sans  accepter  l'amendement  du  colonel  Jac- 
queminot,  se  refusa  à  reconnaître  que  les  frontières  de 
l'Est  fussent  efficacement  gardées  par  les  Suisses  çui 
étaient  amis  de  tout  le  monde  et  quon  Hrmiêait  à  Rome^  à 
Naples,  partout.  Il  aurait  compris  qu'en  souvenir  du  10 
août,  on  voulût  conserver  au  service  de  France  un  ré- 
giment de  cette  nation,  mais  non  pas  12,000  soldats.  Il 
désapprouvait  l'article  des  capitulations  en  vertu  duquel 
les  troupes  suisses  avaient  en  France  une  justice  parti- 
culière, ce  qui  lui  paraissait  contraire  au  droit  public 
comme  à  la  prérogative  royale  et  fait  pour  amener  des 
.  dénis  de  justice.  Le  général  Sébastiani,  tout  en  s'asso- 
ciant  à  l'argumentation  de  MM.  Jacqueminot  et  Dnpin 
contre  les  capitulations,  dit  qu'il  n'était  pas  possible  de 
rompre  soudainement  un  traité  en  vigueur  et  que,  pour 
le  moment,  il  fallait  se  borner  à  inviter  le  gouvernement 
à  étudier,  à  mûrir  la  question,  en  lui  laissant  le  temps 
d'ouvrir  avec  la  Suisse  des  négociations  pour  la  résoudre 
conformément  à  l'intérêt  public.  Sur  ces  observations, 
M.  Jacqueminot  retira  son  amendement,  mais  il  était  dès 
lors  évident  que,  dans  l'opinion  de  la  Chambre,  les  ca- 
pitulations, dont  les  clauses  excessives  se  ressentaient  de 
Tépoque  où  elles  avaient  été  conclues,  étaient  condam- 
nées. Les  négociations  indiquées  par  le  général  Sébastiani 
ne  devaient  pas  tarder  ù  s'engager. 

La  commission  avait  proposé,  sur  les  traitements  des 
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fitats-mnjors,  uoerëductioaqui  avait  principalement  pour 
but  d'arriver  â  la  suppression  graduelle  des  emplois  de 
gouverneurs  des  divisions  militaires,  espèces  de  siné- 
cures complëlement  inutiles.  Un  dôputù  de  la  gauche, 
M.  Moyne,  demanda,  qu'au  moyen  d'une  autre  réduction 
de  249,000  fraocs,  on  rendit  cette  suppression  immédiate 
etqu'ondiminudl  les  traitements  excessifs  alloués,  à  divers 
litres,  à  un  certain  nombre  de  maréchaux  et  de  lieute- 
nants  généraux.  Cette  dernière  proposition,  combattue 
par  le  général  Sébastian!,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
par  d'autres  officiers  généraux  et  parle  rapporteur,  fut 
appuyée  par  M.  Augustin  Perler  et  aussi  par  .M.  Dupia, 
dans  un  de  ces  discours  épigrammatiques  dont  il  avait 
l'habitude.  <  Tout  le  monde,  »  dit-il,  <  parle  d'économie, 
t  mais  qnand  c'est  au  fait  ei  au  prendre,  quand  c'est  le 

•  moment  de  l'exécution,  nous  éprouvons  celle  dilHculté 
■  insurmontable  qui  a  toujours  fait  la  désolation  de  ceux 

•  qui  ont  voulu  arriver  à  l'épargne  des  deniers  publics. 
I  Ceux  qui  sont  le  plus  favorisés  ne  veulent  pas  déposer 

>  les  moindres  de  leurs  avantages.  Que  vient-on  nous 

•  parler  ici  de  droits  acquis?  Il  semble  que  ce  serait  une 
»  loi  agraire,  que  nous  voudrions  détruire  les  propriétés. 
»  Messieurs,  l'impûl  est  voté  annuellement,  les   places 

•  ne  sont  pas  inféodées.  Les  trailemenls  ne  sont  pas  tel- 

•  lement     acquis ...    qu'ils    puissent    être  considérés 

•  comme  n'étant  susceptibles  d'aucune  diminulion.  On 

>  vous  a  dit  que  le  Iraitemenl  des  maréchaux  était  acquis 
»  par  la  gloire.  Plusieurs  fois,  j'ai  saisi  l'occasion    de 
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leur  rendre  justice;  cette  gloire  a  été  achetée  avec  du 
fer,  et  non  avec  de  Tor  ;  elle  n'est  pas  attachée  au 
traitement,  et  j'ose  dire  que  l'époque  la  plus  glo- 
rieuse de  leur  existence  était  celle  où  ils  étaient  le  moins 
payés...  Hoche  et  Moreau  avaient-ils  100,000  francs 
de  traitement?  On  vient  de  citer  Ih  Tainqueur  de 
Fleurus...  c'est  un  de  nos  plus  glorieux  généraux  et 
aussi  un  des  plus  modestes;  c'est  le  seul  maréchal  qui 
ne  soit  pas  duc  ;  c'est  un  des  moins  appointés....  Ac- 
cumuler tant  de  faveurs  indûment,  c'est  un  abus,  c'est 
la  ruine  des  finances  de  TÉlat....  Serait-ce  commettre 
une  injustice  envers  ces  glorieux  chefs  de  l'arm^... 
que  d'établir  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  avoir  plus  de 
100,000  francs  ?...  Chaque  soldat,  on  vous  l'a  rappelé, 
porte  dans  sa  giberne  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
C'est  là  une  parole,  une  pensée  royale,  mais,  quand 
même  les  traitements  seraient  moindres,  les  soldats  ne 
seraient  pas  découragés  quand  ils  sauraient  qu'au  lieu 
de  160,000  francs  comme  maréchaux,  ils  n'auraient 
que  100,000  francs...  Songez,  messieurs,  qu'une  ré- 
duction de  300,000  francs  n'empêchera  pas  les  chefs 
de  l'armée  d'être  environnés  de  tout  l'éclat  qui  con- 
vient à  une  monarchie,  et  qu'avec  200,000  francs  vous 
faites  le  sort  de  400  officiers...  Si  vous  ne  faites  pas 
d'économie  sur  cet  article,  il  ne  faut  pas  penser  à  en 
faire  sur  d'autres  ;  si  vous  n'économisez  pas  sur  ceux 
qui  ont  trop,  comment  pourrcz-vous  économiser  sur 
ceux  qui  n'ont  pas  assez?  • 
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L'amendement  de  M.  Moyne  fui  vot6  |t;ir  une  luujorilâ 
comi^iosée  de  la  guuclie,  du  centre  gauche  tout  entier, 
moins  te  gî-néral  Sébasliani  et  M.  do  Saiole-Aulaîre,  et 
d'une  partie  de  la  droite.  Ce  vote  jeta  dans  la  Chambre 
une  extrùmc  agitation.  D'autres  amendemenls,  tendant 
également  à  des  réductions,  furent  ensuite  écartés. 

Le  budget  de  lu  marine  occupa  moins  longtemps  l'as- 
semblée que  celui  de  la  guerre,  ce  qu'on  peut  expliquer 
en  partie  par  celte  circonstance  que  la  marine  et  le 
ministre  qui  la  dirigeait  jouissaient  d'une  grande  popu- 
larité. M.  llyde  de  Neuville  énuméra,  dans  le  langage  le 
plus  optimiste,  les  réformes  opérées  par  son  prédécesseur 
dans  celle  branche  de  l'administration,  la  création  du 
conseil  d'amirauté  et  des  équipages  de  ligne,  le  rélablis- 
semeot  des  préfectures  maritimes;  il  annonça  d'autres 
mesures  par  lesquelles  il  se  proposait  de  les  compléter, 
entre  autres,  la  présentation  d'un  code  maritime;  11  parla 
d'améliorer  le  régime  des  colonies  et  le  sort  des  esclaves; 
il  promit  de  marcher  dans  la  voie  des  économies  en  res- 
pectant la  situation  des  individus.  •  Je  réprimerai  les 
•  abus,  >  dit-il,  <  mais  je  ne  feraijamaiscouler  de  larmes.  * 
La  Chambre  applaudit.  M.  Charles  Dupin  exprima  le 
regretque  la  marine  ne  fût  pas  rétribuée  dans  la  même 
proportion  que  l'armée  de  terre  et  le  désir  qu'elle  reçOt 
des  développements  qui  la  missent  au  niveau  de  celte 
des  autres  puissances.  M.  de  Salverte  aflirma  que  la 
traite  des  noirs  continuait,  en  dépit  de  la  loi  votée  ré- 
cemment pour  y  mettre  un  terme,  et  qu'il  était  prouvé 
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:Ms£?e<  r':ofli;ne<  ie  -jo^eir  i£riai3Ù5  de  fait,  maisium 
:a:^  ir-  in*:,  i:  rrçi.or'.àde  ie  aaniêre  à  leur  donner 
lae  M.re.  i  e*  j j:rf*=er  i  'a  ièfeadie.  M.  Vienne! 
iTtuiTLi  jï^.-xi*ia  ie<  ^rnso^fK  le  lifae  recrutés  dans 
tl'I  r>  î^s  :.Lr^e<  il  no.mt»,  saas  ee  eicepter  les  par- 
:.H<  es  r*!:^  ^^ji^pees  ie  i  ner.  rï£  nt  on  pompeoi  éloge 
i«5  .  lt::  ère  ie  iLirae  à  .iipeLIe  il  arait  jadis  appsr- 
wdi.  3Li.>  ri  :a  i^i^i.  iecaJ^.  à  p^^e  près  supprimée. 
Le  iLa.scr*  r^o»;:  i  fur?  r>^ecerplasieiirsdes  rédactions 

•>:  fu.;  *iii  ir:\r-i  ii  badjet  particulier  da  dépar- 
wzi-f :::  l'es  i2iz.*e<.  Li  ChdaLbr«  paraissait  presséede  1er 
nizer  :12e  'i.>:;i5f:oii  ^i  danit  depuis  on  mois.  Aussi, 
M.  Be^^iziiz  Consun:.  coaipr*nint  l'impossibilité  de  se 
livrer  en  ce  zioment  i  -in  examen  approfondi  des  ques- 
tions rv:At:ve>  11  zionopoie  de<  tabacs  et  au  régime  des 
douine<.  5e  io:ni-:*il,  en  quelque  sorte,  à  prendre  date 
f  oar  les  réformes  qa  ii  se  f  rop-osail  de  réclamer  plus  tard. 
M.  Gravier  desianda  qu  one  loi  réglât  d  une  manière  plus 
précise  les  attributions  da  directeur  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, indiqua,  comme  moveod'êconomie,  la  suppres- 
sion d'onedes  trois  sections  de  la  coar  des  comptes  et  celle 
des  payeurs  du  trésor,  et  proposa,  en  outre,  quel- 
ques réductions  sur  les  frais  de  négociation  delà  trésore- 
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rie,  comme  aussi  sur  ceux  de  la  [lerceplion  de  l'impAL 
direcldontonaurailchargé  les  employés  des  conlribulioos 
indirecles.  Des  réductions  portant  sur  les  frais  de  l'admi- 
nistration centrale  et  surle  service  de  la  trésorerie  furent 
adoptées,  malgré  l'énergique  résistance  du  ministre. 
D'antres  furent  rejelées.  Une  dépense  de  300,000  francs, 
faite  &  la  manufacture  de  tabac  de  Paris,  donna  lieu  à 
une  contestation  et  ù  un  vote  plus  importants.  Comme 
les  constructions  auxquelles  elle  se  rapportait  avaient  été 
commencées  sans  autorisation  législative,  M.  Duvergier 
de  ilanranne  voulait  qu'on  retranchAt  cette  allocation. 
M.  Bacot  de  Romand,  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  représenta  que  ce  n'était  pas  l'administration 
actuelle  qui  avait  commandé  ces  travaux,  mais  qu'il  y 
aarait  de  graves  inconvénients  à  les  interrompre  alors 
qu'ils  étaient  presque  achevés  et  que  leur  résultaldevait 
être  de  procurer  à  l'I^tat  une  économie  considérable.  L'a- 
mendement deM.  Duvergier  de  Hauranne  n'en  obtînt  pas 
moins  ane  majorité  de  113  voix  contre  107,  ce  que  le 
Courrier  célébra  comme  un  des  votes  les  plus  importants 
de  la  session  et  comme  un  pas  inespéré  dans  les  voies 
légales. 

Une  faible  réduction  proposée  par  la  commission  sur 
les  traitements  des  administrateurs  des  postes  fut  rejetée 
après  deux  épreuves  douteuses,  les  suffrages  de  la  Cham- 
bre s'étant  trouvés  partagés  en  nombre  égal,  mais,  à 
Mlle  occasion,  la  question  du  secret  des  correspondances, 
déjà  plusieurs  fois  agitée  dans  le  cours  de  la  session,  fut 


lar  V.  Le  Br^n«ie  :  i  ti»mamfa  fij^tiiatMB  ri- 

loir»  m  i;£MU  in  inir^erofliifiic  pu  fecaclMteiAh  im 
.et:r».  X.  P^urn  ur an  .e iir^'mr  ôoèni  de  proacUre 
n**  çerMOiie  i  àjrx'  jiis  i  se  pixjidre  {"ma  poml 
ii.uiirie  ie  roi.  lUuS  M.  ie  Vioichier  prdA  le  âkaoe. 
I>inâ  ie  !:]iiLie  ^ecm  m  l'<]k  ««csps.  sûvast  Ti- 
4.i;P?.  'il»  'tirCiHiâes  particiLens  de  la  Gkabffet  us 
;»^Ciâfia  prâeaûe  par  M.  «ie  ^ii£e«AxIaire  !■  wa  d'à 
«itHxr  Gleizal.  roQv-^aûoonel  r>ftnci*ie.  aaeBa  «a  d^Mt 
ûr^s-vLoi^n:.  M.  »!j[>;izaL  ieTeai.  soas  rempire,  m  des 
«fl*i.T>^U:r»  p^liiTtean  du  'rorcs  létfisldbf.  s'êuil  raobUgé, 
^a  I  '^l  l.  de  doaier  ^a  •i'^nLi^sioa.  et  la  chambre  des  dé- 
f>a'.ê}  lii  LTiiC  ici!i}riè«  ea  •ièdonunagemeafi,  une  pension 
•ie  iJJi»  fria^rs.  miii  <:ecte  f'eaâi*>a  lai  avait  été  retirée 
«n  l'^iS.  dioi  l'ardearde  U  EvaccioQ  royaliste  de  cette 
rp'^p*?.  Il  ea  d«?ixuadiic  malnteaant  le  rétablissement. 
Li  droiti^  tit  eateadre  de  Tîfs  marmares.  M.  Svriefs  de 
3layriQh.ii:.  le  Moniteur  ï  U  main,  se  dirigea  Ters  la  tri- 
bane  foar  j  donner  l^tare  du  voie  émis  par  le  péti- 
lionnaire  dans  le  prod*-?  de  Lonis  XVI,  et  pronrer  ainsi 
qa'il  »'tait  indice  de  la  bieQTeillanoe  de  la  Chambre. 
M.  Davr-r/ier  de  Ilaaranne  5*y  opposa.  La  droite  appayait 
M.  S^rievs  de  Mayrinhac.  A  gauche,  on  protestait  en  sens 
contraire.  Le  pn^>ident.  an  miliea  du  tamulte,  déclara 
que  la  Chambre  ne  voulait  ni  ne  pourait  entendre  la  lec- 
ture dont  il  s'agissait,  la  Charte  défendant  la  recherche 
des  opinions  et  des  votes  émis  avant  la  Restauration.  Le 
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ministre  de  la  marine  vint  calmer  l'orage  par  quelques 
paroles  généreuses.  Il  dit  que  si  ta  pension  était  due, 
elle  serait  payée  ;  que  le  Roi  lui-même  sï'tait  montré 
miséricordieux  dans  des  cas  semblables,  et  que,  si  le 
ministère  n'avait  pas  à  approuver  la  pension  comme  un 
article  du  budget,  il  aurait  à  en  occuper  le  Roi  comme 
d'unsecoursdirectdesamuniricence.  La  gauche  donna  des 
marques  de  salisfactioD,  la  droite  de  mécon lentement,  et 
la  pétition  fut  renvoyée  à  lacommissiou  de  comptabilité 
de  la  Chambre. 

L'ensemble  du  budget  des  dépenses  Tut  voté,  le  29juil- 
Ici,  h  la  majorité  de  ^99  voit  contre  28,  La  discussion, 
commencée  le  il  juin,  avait  duré  plus  d'un  mois.  Elle 
avait  fait  éclater  dans  la  Chambre  ce  penchant,  peut-être 
exagéré,  pour  les  économies,  cette  hostilité  contre  les 
cumuls  et  les  gros  traitements  qui  caractérisent  presque 
toujours  les  assemblées  nouvelles,  lors  même  qu'elles 
d'odI  pas  été  élues,  comme  en  1828,  sous  l'inlluence  du 
libéralisme,  et  bien  que  la  sagesse  de  la  majorité  eilt 
contenu  dans  des  limites  raisonnables  l'efTet  de  ces  dispo- 
sitions, l'irritation  du  Roi  et  des  courtisans  s'en  était 
accrue. 


CHAPITRE    CXXXU 


—  Id±d  — 


Bapport  de  la  coamisHoa  qœ  la  cfaanbre  des  dépotés  avait 
dôrgée  d'exaflûiier  b  profMtûtMw  d'accvatiaa  coaire  les  aa- 
âeos  ninislres.  La  discnsMO  en  est  ajouimc  après  le  ynâit  da 
bodget,  c'est-à-dire  wééêxùmmL  —  DtseossioB  et  vole  par 
les  dem  dambres  d'an  crédil  extraonfimire  pour  les  boorsKS 
des  petiti  «èoiiiiaire».  «>ppoB>iCioii  eitravapaCe  de  M.  DopleM 
Cfreoédan.  Excellents  ditscoors  de  révéqae  de  Beas^aîs  eC  de 
M.  de  Xartignac.  —  Vote  de  la  loi  des  recettes  par  la  chas- 
tire  des  dépatcs.  —  Vote  des  deux  bodfets  par  h  ckaadve 
des  pairs.  OpptKîlioo  qui  s't  déclare  contre  certaias  eiapiéle- 
menu  de  Taolre  Chambre.  —  Clôture  de  la  session.  —  Positioa 
difficile  du  ministère  entre  rbostlité  violente  de  la  droite,  les 
exigences  de  la  gauche  et  les  défiances  du  Roi,  qoi  a  pour  prin- 
cipal conseiller  M.  Ravex. 


Pendant  qoe  la  Chambre  se  livrait  à  ces  débats  6nan- 
ciers,  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
d'accusation  contre  les  anciens  ministres  s'était  mise  à 
l'œurre. 

En  l'absence  de  toute  législation,  de  tout  précédent 
sur  cette  matière,  son  embarras  était  grand.  AossitAt 
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aprèssa  réunion,  un  de  ses  membres  priocipaus,  M.  Gi- 
rod  de  l'Ain,  accompagné  du  général  Sébastian!,  alla 
trouver  le  duc  de  firoglie  qui  passait,  comme  je  l'ai  dit, 
pour  l'homme  de  France  le  mieux  informé  des  lois  et 
des  pratiques  consLitutionncUcs  de  la  Grande-Bretagne. 
Ils  le  prièrent  de  venir  en  aide  À  !a  commission  en  lui 
indiquant,  d'après  ce  qui  s'était  passé  en  Angleterre 
dans  des  circonstances  analogues,  la  marche  qu'elle 
avait  à  suivre.  M.  de  Broglie  leurexpliqua  qu'elle  n'était 
qu'une  commission  parlementaire  n'ayant  ni  plus  ni 
moins  de  pouvoirs  que  toutes  les  autres;  qu'il  n'apparte- 
□ait  pas  fi  SCS  membres  de  s'ériger  en  juges  instructeurs, 
de  décerner  des  mandats  ou  des  citations,  d'interroger 
sous  la  foi  du  serment,  de  s'arroger  une  main  mise  sur 
les  papiers  d'Ltat  ou  sur  ceux  des  particuliers,  en  un 
mot,  de  faire  un  acte  juridique  quelconque  ;  qu'ils  ne 
pouvaient  instruire  que  sur  la  commune  renommée,  re- 
cevoir que  des  déclarations  ou  des  dépositions  volontaires, 
proposer  enfin  i^  la  chambre  des  députés,  s'ils  le  jugeaient 
convenable,  la  mise  en  accusation  des  ex-ministres  de- 
vant la  chambre  des  pairs  qui, seule,  aurait  qualité  pour 
faire  acte  de  juridiction.  Ces  explications  surprirent 
beaucoupM.Giroddel'Ain  et  legénèrat  Sébastian!, etM.de 
Broglie  eut  peine  à  les  convaincre  de  ce  fait,  que,  depuis 
longtemps,  la  chambre  des  communes  ne  revendiquait 
plus  le  droit  d'interroger  sous  serment. 

Le  public    ne  tarda  pas  li  savoir  que  la  commission 
rencontrait  de  trés-cronds  obslnrles  dans    l'accomplis 
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ment  de  sa  t&che;  que  les  ministres  n'avaient  pas  toujours 
répondu  à  ses  demandes  de  communications  et  que  des 
témoins  convoqués  par  elle  n'avaient  pas  répondu  à  son 
appel.  Les  uns  en  tiraient  la  conclusion  qu'elle  deman- 
derait à  la  Chambre  des  pouvoirs  plus  étendus,  les  autres 
qu'elle  abandonnerait  sa  mission,  quelques-uns  qu'elle 
proposerait  purementetsimplement  la  mise  en  accusation. 
Toutes  ces  opinions  avaient  été  soutenues  dans  son  sein. 
MM.  Benjamin  Constant,  Delalot  et  Girod  de  l'Ain  étaient 
d'avis  de  soutenir  l'accusation  ;  M.  de  Montbel,  de  La- 
mezan  et  Du  tertre  dj  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour; 
M.  Mauguin  voulait  un  plus  ample  informé  ;  MM.  Agier 
et  Raudot  votaient,  tantôt  avec  les  amis  de  M.  de  Villèle, 
tantôt  avec  ses  adversaires.  M.  de  Yillèle,  que  MM.  de 
Montbel  et  de  Lamezan  tenaient  au  courant  de  ce  qui  se 
passait  dans  la  commission,  éprouvait  une  grande  irri- 
tation de  ces  incertitudes  qui  prolongeaient  pour  lui  une 
situation  pénible  et  l'empêchaient  de  quitter  Paris  pour 
aller  se  reposer  dans  son  pays  natal  et  essayer  d'y  réta- 
blir sa  santé  ébranlée  par  tant  d'épreuves.  Il  se  plaignait 
de  tout  le  monde,  de  ses  amis,  qui,  disaitril,  mettaient  à 
le  défendre  plus  de  zèle  que  d'habileté,  de  ses  ennemis 
qui  le  poursuivaient  avec  un  odieux  acharnement,  du 
ministère  qui,  à  ce  qu'il  croyait,  fournissait  des  infor- 
mations à  ses  accusateurs.  Il  était  profondément  ble-ssé 
de  ce  que  le  Roi  et  la  famille  royale  ne  lui  faisaient 
parvenir  aucune  parole  de  consolation  et  d'encouragement 
alors  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  venait,  de  la  part 


HISTOIRE  DE  LA  BESTAURATIUN,  ^27 

de  son  souverain  et  du  duc  de  Wellington,  l'assurer  de 
leur  sympathie.alors  que  la  duchesse  d'Orléans  donnait, 
solvant  son  expression,  à  madame  de  VîllMe  une  marque 
de  courloiJifi  «injK/ière  et  que  lui-même,  depuis  sa  sortie 
du  ministère,  il  se  voyait  l'objet  de  prévenances  empres- 
sées de  la  part  de  généraux  de  la  gauche,  liés  d'intéréls 
et  d'intentions  avec  le  Palais-Royal.  Plus  tard,  après  la 
révolution  de  1830,  le  souvenir  de  ces  témoignages  de 
bienveillance  se  dénaturant  dans  la  solitude  et  le  dépit 
de  la  retraite,  l'esprit  aigri  de  M.  de  Villële  en  vint  & 
penser  qu'il  ne  fallait  y  voir  que  le  résultat  d'un  plan 
concerté  pour  sonder  ses  projets,  pour  voir  si  l'abandon 
où  le  laissait  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon  le 
disposait  ù  se  rapprocher  de  la  branche  cadette.  C'est 
l'idée  qu'exprime  une  note  trouvée  dans  ses  papiers. 

Il  avait  fini  par  se  persuader  que  la  commission  propo- 
serait de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
mise  en  accusation  et  que  le  rapport  serait  fait  par 
M.  Agier  ou  par  M.  Raudot.  Il  éprouva  un  sentiment  très- 
pénible  en  apprenant  que  M.  .\gier  s'était  rallié  à 
l'opinion  de  MM.  Constant,  Delalot  et  Girod  et  que  ce 
dernier  était  maintenu  dans  ses  fondions  de  rapporteur. 

Ce  fut  le  21  juillet  que  M,  Girod  présenta  ùla  Chambre 
le  rapport  si  impatiemment  attendu  depuis  un  mois. 
La  commission,  y  était-il  dit,  avait  d'abord  recherché 
quelles  étaient  tes  règles  que  la  Chambre  devait  suivre 
dans  l'exercice  de  son  droit  d'accusation;  elle  avait  pensé 
qu'en  l'absence  d'une  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
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nistres,  ce  droit,  qu'elle  tenait  de  la  Charte,  ne  pouvait 
être  rendu  vain  et  illusoire,  etqu'à  défaut  de  dispositions 
légales,  il  appartenait  aux  Chambres  d'en  déterminer  les 
règles  en  les  puisant  dans  le  droit  commun  et  en  les  en- 
vironnant de  toutes  les  garanties  que  pouvaient  exiger  la 
prudence  et  lajustice  dans  l'intérêt  de  l'État  comme  dans 
celui  des  ministres  inculpés  ;  que  si,  par  conséquent,  la 
Chambre  prenait  la  résolution  d'accuser  un  ministre, 
c'était  à  elle  d'adopter  les  formes  de  l'instruction  qui  la 
concernait  et  à  la  chambre  des  pairs  de  statuer  sur  celles 
de  la  procédure  et  du  jugement  qui  étaient  de  sa  compé- 
tence, comme  elle  Tavait  déjà  fait  en  quatre  occasions  où 
elle  s'était  trouvée  appelée  à  exercer  des  fonctions  judi- 
ciaires sans  que  la  chambre  élective  eût  à  y  intervenir. 
De  cette  juridiction  constitutionnelle  de  la  chambre  des 
députés  résultait  nécessairement  le  droit  ou,  pour  mieux 
dire,  l'obligation  de  vérifier  les  faits  au  moyen  de  do- 
cuments et  de  témoignages,  c'est-à-dire  de  procéder  aune 
enquête.  Les  ministres  actuels  avaient  donc  été  invités  à 
fournir  des  renseignements  sur  les  faits  incriminés  et  à 
communiquer  à  la  commission  les  circulaires,  les  instruc- 
tions, les  rapports  au  roi  et  les  ordonnancés  concernant 
ces  faits,  mais  cette  invitation  était  restée  sans  effet.  Le 
garde  des  sceaux  avait  répondu,  tant  au  nom  de  ses  col- 
lègues que  pour  son  propre  compte,  que,  dépositaires 
publics  des  documents  qui  intéressaient  le  service  du  roi, 
le  gouvernement  et  l'administration  de  l'État,  ils  avaient 
cru  d'abord  devoir  examiner  s'il  pouvait  être    de  leur 
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"Sevoir  d'en  donner  communicalion.  mais  que,  dans  l'Olat 
actuel  de  l'aFTaîre,  ils  avaient  pense  qu'il  a'y  avail  pas 
lieu  &  l'examen  et  à  la  solution  de  celle  grave  question, 
cl  que,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  transmettre  à 
la  commission  les  papiers  demandés.  En  présence  de  ce 
refus  et  sauf  h  en  référer  plus  tard  ù  la  Chambre  si  cela 
devenait  nécessaire,  la  commission  avait  cherché  les  élé- 
ments de  sa  conviction  dans  la  notoriété  publiiiue,  dans 
Ica  pièces  authentiques  et  les  notions  générales  ou  parti- 
culières qu'elle  avait  pu  recueillir.  Elle  avait  examiné 
sacccssivcment  les  questions  relatives  nu  rappel  et  à 
l'cxislencedes  jésuites  comme  corporation,  aux  opérations 
électorales,  au  rétablissement  de  la  censure,  aux  plaintes 
des  protestants  contre  les  entraves  apportées  à  la  liberté 
de  leur  culte,  à  certaines  destitutions  arbitraires  et  in- 
justes. Elle  avait  porté  »es  investigations  sur  tes  incidents 
de  la  campagne  d'Espagne,  sur  la  création  des  soixante- 
seize  pairs,  sur  la  conduite  de  l'administration  pendant 
les  troubles  de  Paris  au  mois  de  novembre  précédent, 
sur  la  détention,  la  déportation  et  le  pourvoi  de  plusieurs 
habitants  de  la  Martinique,  sur  les  circonstances  du 
procès  du  lieutenant-colonel  Caron,  sur  la  concession 
irrtguliëre  de  certains  droits  et  jouissances  aux  char- 
treax  de  Grenoble  et  aux  trappistes  de  la  Meilleraie, 
enfin,  sur  la  dissolution  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Qaant  à  ce  dernier  chef,  le  rapport  produisait  les  dé- 
clarations du  général  Exelmans  et  d'un  grand  nombre 
d'officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  qu'elle  avait 
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interrogés,  déclarations  <)ai  tendaient  à  disculper  cette 
milice  des  accusations  dont  elle  avait  été  l'objet  tu  du 
moins  à  rejeter  sur  un  très- petit  nombre  d'individus  la 
responsabilité  des  manifestations  répréhensibles  dont  la 
revue  royale  avait  été  l'occasion.  M.  de  Bourmont,  cité 
aussi  comme  témoin,  avait  répondu  qu'en  sa  qualité  de 
membre  de  la  chambre  des  pairs  qui  pouvait  avoir  à  se 
former  en  cour  de  justice  pour  l'affaire  dont  s'occupait 
la  commission,  il  ne  croyait  pas  qu'il  lui  fût  permis  de 
s'expliquer  devant  celle-ci  sur  les  faits  qui  s'y 
rattachaient.  Le  maréchal  Oudinot,  l'ancien  commandant 
eu  chef  de  la  garde  nationale,  s'était  également  excusé 
en  disant  qu'il  ne  savait  rien  que  ce  qui  était  à  la  con- 
naissance de  tout  le  monde.  Le  vicomte  de  Foucauld,  ce 
colonel  de  gendarmerie  célèbre  par  sa  conduite  envers 
Manuel,  avait  écrit  à  la  commission  que,  placé  sous  l'au- 
torité supérieure  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur, il  devait  attendre  leurs  ordres  pour  se  rendre  à 
son  appel.  Le  comte  de  Lévis,  enfin,  officier  des  gardes 
du  corps  et  député,  avait  répondu  par  un  refus  formel  de 
comparaître,  déclarantque,  quant  aux  faits  dont  il  pouvait 
être  témoin  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  auprès  du 
Roi  et  des  princes,  c'était  à  eux  seuls  qu'il  devait  en 
rendre  compte.  La  majorité  de  la  commission  croyait 
devoir  signalera  l'attention'de  laChambreleton  de  cette 
dernière  réponse,  très-différente  de  toutes  les  autres.  En 
résultat,  après  de  longues  et  minutieuses  délibérations 
dans  lesquelles  les  commissaires  s'étaient  partagés  très- 
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sèment  pour  h  mise  en  accusation,  pour  l'ordre  du 
joar  el  pour  un  plus  ample  informé,  la  majorité  avait 
reconuu  ■  1"  que  des  religieux  n'avaient  pas  été  rappelés 
■  secrètement  en  France  par  le  dernier  ministère  ;  —  2» 

>  que  la  protection  et  la    tolérance  accordées  aux  jé- 

>  suites  par  le  dernier  ministère  étaient  contraires  aux 
f  lois;  — 3"  que  le  rétablissementde  la  censure, en  1824 

•  et  1827,  n'avait  pas  été  exigé  par  les  circonstances 

•  graves  déterminées  par  la  loi  ;  —  4°  qu'il  n'y  avait 

•  pas  eu  de  défaveur  de  la  part  du  dernier  ministère  £t 
t  l'égard  des  protestants  ;  —  5™  qu'il  y  avait  eu  des 

•  destitutions  arbitraires  et  blâmables   de  la  part  du 
»  dernier  ministère;  —  6"  qu'il  y  avait  eu  dissipation  de 

•  la  fortune  publique  k  l'occasion  de  la  guerre  d'Espa- 

•  gne  ;  —  7"  que,  sur  la  question  do  savoir  si  cette  dis- 

•  stpation  de  la  fortune  publique  était  imputable    au 

>  dernier  ministère  et  si  le  système  politique  qu'il  avait 

•  suivi  était  contraire  aux  intérêt.';  de  la  France,  elle 

>  manquait   de  renseignements  sullisants]  —  8"   que 
»  le  conseil  donné  de  créer  soixante-seize  pairs  en  1827 

•  était  contraire  aux  intérêts  de  la  couronne  et  du 

>  pays  ;  —  9°  que  la  conduite  de  l'administration  relati- 

•  vement  aux  troubles  des  1!>  et  20  novembre  1827  avait 
t  été   blûmable;  —  iO"  que  plusieurs  habitants  de  la 

•  Martinique  avaient  été  détenus  arbitrairement  et  dé- 
.  portés  illé(;alemeHt  au  Sénégal;  —  H"  que  l'envoi 

i  greffe  de  la  cour  de  cassation  des  procès  de  ceux 
i  ces  habitants  qui  s'étaient  pourvus  avait  été 
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illégalement  retardé  pendant  plusieurs  mois  ;  —  12* 
que  l'arrestation  du  colonel  Garon  a?ait  été  précédée, 
accompagnée  et  suivie  de  faits  bl&mables  ;  «•  13* 
qu'il  y  avait  eu,  de  la  part  de  la  dernière  adminis- 
tration, concession  de  certains  droits  et  de  certaines 
jouissances  appartenant  à  l'État  au  profit  des  char- 
treux de  Grenoble  et  des  trappistes  de  la  MeiUeraie, 
et  que  d'autres  concessions  avaient  été  précédemment 
faites  aux  chartreux  de  Grenoble,  i  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  trahison  ou  concussion,  aux 
termes  de  la  Charte,  dans  ces  faits  ainsi  que  dans  le  con- 
seil donné  de  dissoudre  la  garde  nationale  de  Paris,  la 
majorité  de  la  commission  s'était  prononcée  négatiyement 
pour  ce  qui  concernait  les  fraudes  électorales,  les  desti- 
tutions arbitraires  et  les  habitants  de  la  Martinique,  et 
quant  à  la  trahison  seulement  à  l'égard  des  concessions 
faites  aux  chartreux  et  aux  trappistes.  Pour  tout  le 
reste,  il  n'y  avait  point  eu  de  majorité,  les  voix 
s'étant  partagées  entre  l'af&rmative,  la  négative  et  la 
demande  d'un  plus  ample  informé.  Dans  cet  état  de 
choses,  une  question  avait  été  ainsi  posée  :  proposerait- 
on  à  la  Chambre  de  dire  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation? 
Trois  membres  avaient  répondu  non^  deux  membresnon, 
avec  réserve  de  blâme,  quatre  membres  otit,  avec  réserve 
d'instruire.  De  ce  que  la  majorité  décidait  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  proposer  à  la  Chambre  d'admettre  dès  à  pré- 
sent l'accusation,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  la  commission 
ne  pût  conclure  à  une  instruction  plus  ample,  d'autant 
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plus  que  les  deux  membres  qui  avaient  conclu  pour  la 
Qégalive  arec  réserve  de  blâme  reconnaissaient  eux- 
niCmes  que  la  Charte  ne  permettait  pas  à  la  Chambre  de 
prononcer  le  lil&me,  en  sorte  qu'on  ne  pouvait  lui  en  faire 
la  proposition.  La  question  de  savoir  quel  était  celui  ou 
quels  étaient  ceux  des  membres  du  dernier  ministère  à 
qaï  chacun  des  faits  incriminés  était  imputable  ne  pou- 
vait, d'ailleurs,  tMre  résolue  qu'à  l'aide  d'une  plus  am- 
ple instruciion.  Enfin,  il  convenait  de  décider  si  les  faits 
qu'à  défaut  de  temps  et  de  renseignements  sufiisants  la 
commissionn'araitpasexaminés  feraient  l'objetd'une ins- 
truction. Une  seconde  question  avait  donc  été  ainsi  posée: 
Proposerait-on  à  la  Chambre  de  dire  qu'il  y  avait  lieu  à 
instruire?  Quatre  membres,  avaient  répondu  oui;  un 
membre  oKÎ,  mais  sans  bldme.  puisque.,  dèsffu' on  avait  besoin 
de  noureUrt  lumières,  on  nepourait  dires'ii  y  avait  ou  non 
tifu  à  &/<(»)«  .'trois  avaient  répondu  non  ;  un, enfin,  non^ 
parce  que  je  crois  que  la  Chambre  étant  plaignante  ne  peut 
pas  instruire.  En  conséquence,  la  commission  proposait 
de  déclarer  qn'iV  y  avait  lieu  à  instruire  sur  l'accusation 
4e  trahison  proposée  contre  les  membres  du  dernier  mi- 
nistère. 

Un  des  commissaires,  M.  de  Montbel,  sans  écouter  les 
conseils  de  M.  de  La  Bourdonnaye  et  de  beaucoup  de 
députés  de  la  droite  qui  s'elTorçaient  de  l'cmpécher  de 
prendre  la  parole,  demanda  que  la  discussion  fût  ouverte 
le  plus  un  possible,  après  celle  du  budget  des  dépenses 
qui,  en  ce  moment,    n'était  pas   encore  terminée.  Il 
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représenta  que  Tajoarner  après  le  vote  du  budget  des 
recettes,  ce  serait,  d'après  rexpérience  de  toutes  les 
sessions,  exposer  évidemment  la  Chambre  à  délibérer  sur 
cette  affaire  en  l'absence  d'un  très-grand  nombre  de  ses 
membres,  c  La  Chambre,  >  dit-il,  c  est  trop  équitable, 

>  elle  a  trop  de  loyauté  pour  admettre  un  renvoi  qui 
»  pourrait  faire  nattre  la  crainte  d'une  surprise  ou  le 

>  soupçon  d'un  déni  de  justice.  •  Cet  appel  ne  fut  pas 
entendu.  La  gauche  sentait  probablement  que,  soumise 
à  l'épreuve  d'un  débat  public,  la  mise  en  accusation  ne 
pourrait  se  soutenir.  Ce  qu'elle  se  proposait,  au  surplus, 
ce  n'était  pas  d'infliger  une  pénalité  aux  anciens  minis- 
tres; c'était,  en  les  laissant  sous  la  menace  d'une  mise  en 
jugement,  d'ôter  au  Roi  la  possibilité  de  les  rappeler  an 
pouvoir  après  la  clôture  de  la  session,  en  l'absence  des 
Chambres.  Dans  une  partie  de  la  droite  même,  on  voyait 
dans  un  ajournement  prolongé  l'avantage  de  laisser  ani 
passions  le  temps  de  se  calmer  et  d'éviter  une  lutte  vio- 
lente et  scandaleuse.  La  proposition  de  M.  de  Montbel  fat 
rejetée  par  une  majorité  formée  de  la  gauche,  du  centre 
gauche,  d'une  portion  du  centre  droit,  et  on  décida  qae 
le  rapport  de  la  commission  ne  serait  discuté  qu'après 
l'achèvement  des  budgets.  Après  ce  vote,  la  plupart  des 
députés,  livrés  à  une  vive  agitation,  quittèrent  leurs 
bancs,  et  la  séance  resta  suspendue  pendant  une  demi- 
heure. 

La  Gazette  de  France  se  plaignit  amèrement  de  ce 
qu'elle  appelait  un  déni  de  justice  de  la  part  de  la 
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lambre  qui,  ne  pouvant  pas  accuser  les  anciens  minis- 
tres, n'avait  pas  voulu  les  uhsoudre.  La  Quotidienne 
exprima  le  regret  que  la  commission  eat  parlé  d'accuser 
M.  de  Villèle  de  trahison  envers  la  Révolution,  alors 
qu'il  fallait  l'accuser  de  trahison  envers  la  monar- 
chie. Quant  aux  journaux  de  la  gauche,  ils  donnaient 
une  pleine  approbation  ii  la  résotulion  qui  venait  d'être 
prise.  La  droite,  disnient-ils,  ne  voulait  la  discussion 
iminédiale  que  pour  éviter  l'enquâle,  et  la  majorité,  au 
contraire,  avait  cru  qu'une  enquête  sévère,  complète, 
impartiale,  était  nécessaire  avant  la  mise  en  jugement. 
En  réalité,  chacun  s'applaudissait  d'un  résultat  qui,  sans 
donner  la  victoire  à  aucun  parti,  ajournait  indéfiniment 
Dne  ufTaire  embarrassante  pour  tout  le  monde,  car  il 
£lait  évident  qu'après  le  vote  des  budgets  et  à  une  époque 
BQssi  avancée  de  l'année  la  Chambre  ne  serait  plus  en 
nombre  pour  y  donner  suite.  M.  de  Villèle  lui-même 
était  satisfait.  •  Le  rapport.  >  écrivait-ildans  son  journal, 
c  a  été  trouvé  faible  et  ridicule  par  tout  le  monde.  On 

•  y  voit  écrit  à  chaque  page:  nous  voudrions  bien,  mais 
»  nous  ne  pouvons...  La  gauche  et  la  défection  ont  été 

*  condamnéesà  refuser  le  combat  et  à  renoncer  l&chement 
1  à  soutenir  une  accusation  dont  elles  n'avaient  cessé  de 
■  nous  menacer  depuis  le  commencement  de  la  session,  i 

Il  esta  remarquer  que  M.  Boyer-Collard  avait  annoncé 
&M.  de  Monibel  l'intention  de  se  faire  inscrire  le  premier 
pour  prendre  la  défense  des  ministres. 

M.  de  Villèle,  que  rien  ne  retenait  plus  à  Paris, 
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tarda  pas  à  en  partir  pour  aller  prendre,  dans  le  domaine 
qu'il  possédait  en  Languedoc,  le  reposdont  il  avait  besoin. 
Le  Roi,  que  les  convenances  o£Scielles  avaient  empêché 
d'avoir  avec  lui  aucune  commnnicaiion  tant  que  la  ques- 
tion avait  été  en  suspens,  ne  jugeant  pas  prudent  de  le 
voir,  lui  écrivit  avant  son  départ  une  lettre  trëft*affec- 
tueuse  dans  laquelle  il  lui  témoignait  sa  satisfaction  de 
la  conduite  sage  et  noble  qu'il  avait  tenue  dans  la  sak 
a/faire  de  la  prétendue  accusation.  Ce  sont  les  expressions 
de  la  lettre.  Les  députés  de  la  droite  qui  s'étaient  pro- 
noncés en  sa  faveur  furent,  à  Saint-Cloud,  l'objet  de 
l'accueil  le  plus  bienveillant.  Charles  X  leur  dit  qu'ils 
avaient  servi  une  bonne  cause  qui,  noblement  défendue, 
avait  été  résolue  d'une  manière  honorable  pour  eux, 
honteuse  pour  leurs  adversaires.  M.  de  Villèle  fut  aussi 
touché  de  ces  démonstrations  bienveillantes  qu'il  avait 
été  affligé  de  l'abandon  dans  lequel  on  l'avait  laissé 
pendant  quelque  temps.  Il  répondit  au  Roi  qu'il 
s'honorait  et  se  glorifiait  de  la  haine  des  méchants,  qu'il 
partait  content  puisqu'il  avait  reçu  un  témoignage  de 
l'intérêt  que  Sa  Majesté  voulait  bien  lui  conserver,  qu'il 
n'avait  pu  le  servir  qu'avec  le  caractère  et  les  lumières 
que  Dieu  lui  avait  donnés,  et  qu'il  lui  aurait  été,  qu'il 
lui  serait  impossible  de  croire  qn'on  pût  maintenir  l'au- 
torité par  des  concessions,  en  s'appuyant  sur  ceux  qui 
voulaieYil  la  renverser.  M.  de  Vaulchier,  le  directeur 
général  des  postes,  fut  l'intermédiaire  de  cette  corres- 
pondance. 
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Le  lendemain  du  jour  oii  la  cliambtc  des  députés 
avait  volé  le  budget  des  dépenses,  le  30  juillet,  elle  eut 
a  délibérer  sur  le  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  soumis  le 
27  juin,  à  l'clTet  d'ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  francs,  destiné  au  paiement  des  8.000  demi- 
bourses  fondées  dans  les  petits  séminaires  par  une  des 
ordonnances  du  1(3  juin.  Le  rapport,  présenté  le  15  juil- 
let par  M.  Bérenger,  reconnaissait  que  cette  allocation 
était  nécessaire  pour  la  réalisation  de  ces  ordonnances, 
et  qu'au  moment  où  l'exécution  des  lois  du  royaume 
rencontrait  une  opposition  si  peu  mesurée,  il  convenait 
de  fortifier  le  gouvernement  en  lui  assurant  les  moyens 
de  donner  suite  à  ses  intentions  bienveillantes  en  faveur 
du  sacerdoce.  La  commission  ne  voulant  pourtant  pas 
qu'âne  rédaction  dont  on  n'avait  pas  calculé  les  consé- 
quences semblât  reconnaître  une  existence  légale  à  celles 
des  écoles  ecclésiastiques  qui  avaient  été  illégalement 
institoées,  se  refusait  k  consacrer  une  telle  irrégularité, 
et  voulant  laisser  au  gouvernement  le  temps  de  préparer 
une  nouvelle  loi  sur  la  matiê're,  elle  proposait  d'ouvrir 
siniplementuncréditide  1,200,000  francs  destiné  à  Tins- 
traction  ecclésiastique  secondaire,  sans  faire  mention 
des  petits  séminaires. 

H.  de  Corcelle  combattit  vivement  le  projet  de  loi  qui, 
selon  lui,  consacrait  le  principe  de  la  religion  d'Êlal, 
également  nuisible  à  l'État  et  fi  la  religion.  Il  aurait 
vodIo  que,  comme  aux  États-Unis,  danx  cet  heureux  pays 
où  la  vérité  ne  s'impoxatt  pas.  où  file  était  laissée  ita  con- 
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cours  de  toutes  les  vertus  et  de  toutes  les  iutelligeneeSj  les 
églises  subsistassent  par  les  contributions  volontaires  des 
croyants.  Il  pensait  qu'il  serait  plus  utile  d'affecter  à 
l'instruction  primaire  les  fonds  qu'on  destinait  à  soutenir 
des  établissements  auxquels  toutes  les  croyances  et  con- 
séquemment  tous  les  contribuables  ne  pouvaient  pas 
porter  le  même  intérêt.  D'un  autre  côté,  loin  de  demtih 
dçr  l'exécution  des  lois  contre  les  congrégations  religieu- 
ses, il  était  plutôt  tenté  de  demander  leur  abrogation 
parce  qu'il  y  voyait  la  violation  de  deux  droits  impres- 
criptibles, celui  de  faire  partie  de  toute  association 
morale  dont  les  actes  n'offensent  pas  les  lois  et  celui  de 
propager  les  pensées  par  l'enseignement  comme  par 
tout  autre  moyen. 

M.  de  Caqueray,  appuyant,  au  contraire,  le  projet 
en  tant  qu'il  accordait  un  subside  aux  écoles  ecclësias^ 
tiques,  s'éleva  fortement  contre  les  dispositions  des  or- 
donnances de  juin  qui  limitaient,  d'une  part,  la  faculté 
dont  jouissait  l'Église  catholique  de  régler  seule  son  en- 
seignement, et  de  l'autre,  le  droit  appartenant  à  tous  les 
Français  de  faire  élever  leurs  enfants  par  ceux  en  qui 
ils  avaient  confiance.  Ces  dispositions  étaient,  à  ses  yeux, 
autant  d'empiétements  du  pouvoir  temporel  sur  le  pou- 
voir spirituel,  autant  d'atteintes  à  la  liberté  individuelle, 
mais  il  espérait  que  le  Roi  entendrait  la  voix  de  ses 
fidèles  sujets  et  que  les  brèches  déplorables  faites  à 
l'éducation  chrétienne,  monarchique  et  française  pour- 
raient se  réparer  un  jour. 
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L'évéquede  Beauvais,  prenant  ensaite  la  parole,  com- 
meoça  par  établir  contre  M.  de  Corcelle  la  nécessité  des 
écoles  ecclésiastiques  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Ëglise,  puis,  il  défendit  les  ordonnances  contre  M.  de 
Caquera)^.  Il  dit  que  les  dispositions  bienveillantes 
qu'elles  contenaient  avaient  été  l'objet  de  commentaires 
qui  [es  dénaturaient;  qu'on  était  parvenu  ft  égarer  jus- 
qu'ilt  un  certain  point  l'opinion;  que  lui-même  n'avait 
pas  été  épargné;  qu'on  lui  avait  reproché  comme  un  acte 
rtpréhensible  ce  qu'il  regardait  comme  une  amélioration 
importante  dont  on  finirait  par  reconnaître  les  avantages; 
qu'à  d'autres  époques,  le  langage  de  la  raison  aurait  été 
écouté  et  la  vérité  se  serait  fait  jour,  mais  que,  lorsque 
les  passions  avaient  été  mises  en  mouvement  par  un 
changement  de  système,  lorsque  les  esprits  étaient  arri- 
vés à  un  certain  degré  d'irritation,  on  espérerait  en  vain 
rencontrer  du  calme  dans  ta  discussion,  de  la  modération 
dans  lo^  jugements,  quelque  dignité  dans  les  procédés, 
et  que  la  condition  inévitable  des  bommes  placés  dans 
les  postes  élevés  était  de  se  voir  cbaque  jour  signalés 
violemment  à  un  public  facile  à  recevoir  les  impressions 
les  plus  défavorables  et  de  ne  recueillir,  pour  prix  de 
leur  bonne  volonté  et  de  leurs  elTorts,  que  des  calomnies 
et  des  injures.  Ce  malheur  était  grand,  surtout  pour 
celui  qui  arrivait  au  pouvoir  après  avoir  longtemps 
goflté  les  doncenrs  d'une  vie  obscure  et  bonorée,  mais  il 
loi  restait  pour  refuge  le  sanctuaire  de  sa  conscience.  On 
arguait  contre  l'ordonnance  des  petits  séminaires  des  pré- 
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rogatives  de  l'épUcopal.  Elles  étaient  cbëres  aa  miaistn 
qui  avait  contresigné  cette  ordonnance,  elles  étaient  sa- 
crées pour  lui,  mais  il  ne  confondait  pas  lesprèrogatÎTet 
venues  du  ciel  et  qui  devaient  être  courageusement  dé- 
fendues avec  des  prétentions  respectables  sous  quelque^ 
rapports,  mais  qui  devaient  être  généreusement  abiu- 
données  en  vue  d'iotéréts  plus  grands.  On  n'avait  pu 
assez  remarqué  que,  dans  la  question  actuelle,  il  at 
s'agissait  pas  des  grands  séminaires  où  l'auLoriié  épisco 
pale  doit  être  pleine,  entière,  absolue,  jiarce  que  l'ensci- 
goemenl  y  est  thëologique,  mais  d'écoles  secondairei 
ecclésiastiques  où  l'on  n'enseignait  que  les  sciences  ha- 
maioes.  El  ces  écoles  secondaires  elles-mêmes,  soustraites 
au  régime  de  l'Université,  ne  devaienl,  sons  le  régime 
même  des  ordonnances,  relever  que  des  évêqnes  qui  en 
nommeraient,  en  diangeraieot  les  supérieurs  et  les  pro- 
fesseurs, décréteraient  les  règlements,  détenmneraieat 
les  conditions  d'admission  ou  de  renvoi  des  sajets,  el 
fixeraient  les  lieux  et  le  nombre  de  ces  établissements. 
Mais,  disait-on,  le  nombre  des  élèves  était  limité  à 
âO.OOO  par  la  nouvelle  ordonnance.  Cela  était  nécessaire  . 
pour  empêcher  queces  institutions  ne  fussent  dénaturées, 
qu'elles  ne  s'écartassent  de  leur  destination  qui  éttût 
uniquement  de  préparer  pour  les  grands  séminaires  les 
jeunes  gens  qui  annonçaient  de  la  vocation  pour  l'état 
ecclésiastique,  et  non  pas  défaire  concurrence  aux  collèges 
de  l'Université.  On  prétendait  que  ce  nombre  de  20,000 
émit  in3ul1i.''ani.  Le  minisire  ne  le  pensait  pas,  et  il  avait 
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laconviction  qu'il  n'en  fiillitil  pusduc^tnge  pourdonner 
aux  évéqucs  !u  possibilité  de  conserver  dans  leurs  petits 
a^minaires  tous  les  élèves  qui,  ea  réalité,  se  destineraient 
à  rKglise.  On  se  plaijçnail  encore  de  la  disposition  qui 
exigeait  que  la  nomination  Taite  par  l'évoque  du  directeur 
Lm  sapérienr  de  chaque  établissement  fût  agréée  par  le 
■roi,  mais  cet  agrément  n'était-il  pas  exigé  aussi  pour 
■TealréQ  en  fonctions  de  tous  les  titulaires  ecclésiastiques, 
y*?ieatre5  généraux,  chanoines  et  autres,  et  voudrait-on 
NteonlMter  au  souverain  le  dnut  d'étendre  sa  surveillance 
et  son  patronage  sur  tous  les  établissements  qu'il  protégeait 
et  qu'il  dotait?  Quant  au  diplûme  s/j^'ci'n/  de  bachelier 
ès-lettres  que  pourraient  obtenir  par  privilège  les  élèves 
des  petits  séminaires,  mais  qui  ne  devrait  avoir  d'efTet 
que  pour  parvenir  aux  grades  en  théologie,  ce  n'était  pas 
une  innovation,  mais  l'application  rigoareusedela  légis- 
lation existante,    le  privilège  étant  restreint  aux  élèves 
.  ecclésiastiques  et  celui  qui  renonçait  à  sa  vocation  n'ayant 
plus  aucun  titre  fi  cette  faveur.  Les  clauses  relatives  aux 
I  externes  et  à  l'exigence  de  l'habit  ecclésiastique  n'étaient 
!  ansEÎ  que  le  renouvellement  des  anciennes  ordonnances. 
'' Presque  toutes  tcsmesures prescrites  parcelles  du  I6juin 
avaient,  d'ailleurs,    été  indiquées   ou   consenties  par 
une  commission  d'hommes  dont  la  sagesse,   l'expérience 
et  les  lumières  auraient  suffi  pour  les  justifier  et  dans 
!'laqaeUe  siégeaient  des  évéques.  Celte  commission  avait 
I  eonslatt^que  la  loi  était  violée;  qu'il  existait  53  établis- 
.  temeois  nonaulorisés  qui,  avant  pour  objet  avoué  de 
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préparer  des  enfants  à  Tédacation  ecclésiastique,  en 
recevaient  qui,  notoirement,  ne  s'y  destinaient  pas. 
Dans  cette  situation,  que  devait  faire  le  ministre? 
Conserver  le  principe  des  écoles  ecclésiastiques  et  venir 
à  leur  secours,  mais,  en  même  temps,  procarer  l'exëGa- 
tionde  la  loi  en  exigeant  pour  cela  les  garanties  néces- 
saires sans  gêner  en  rien  Tadministration  et  riaflnaice 
épiscopale.  L'ùvéque  de  Beauvais  demanda, en  finisBUt, 
qu'on  le  laissât  se  meltre  d'accord  avec  ses  Ténérabies 
collègues  et  terminer  cetle  grande  affaire  dans  la  paix  et 
le  silence.  Il  espérait  que  les  consciences  seraient  bientôt 
rassurées  et  que,  pour  son  comple,  il  n'aurait  pas  attaché 
son  nom  à  un  acte  préjudiciable  à  FÉglise,  ce  qai  serait 
pour  lui  le  plus  grand  des  malheurs. 

Ce  discours  si  modéré,  si  conciliant,  si  logique,  ne 
devait  pas  désarmer  l'opposition  ultra-religieuse.  M.  Da- 
plessis-Grenédan  annonça  qu'il  refuserait  son  Tote  au 
projet  de  loi  pour  ne  pas  sanctionner  les  ordonnances 
du  IG  juin.  Examinant  d'abord  la  première,  celle  qai 
supprimait  en  fait  les  écoles  secondaires  tenues  par  les 
jésuites,  c  je  crois,  »  dil-il,  •  qu'elle  est  fondée  sur  deux 

>  Tausses  suppositions,    Tune,   que    les  lois  défendent 

>  d'admettre  dans  les  petits  séminaires  des  élèves  qui  ne 

>  se  destinent  pas  à  l'état  ecclésiastique  ;  je  ne  connais 

>  pas  une  seule  loi  qui  en  ait  parlé;  l'autre,  que  les  lois 
»  interdisent  renseignement  aux  congrégations  qui  ne 
»  sont  pas  autorisées...  Les  deux  suppositions  de  l'or- 
»  donnance...  n'ont  aucun  fondement,  et  loin  de  pour- 
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•  voir,  comme  porte  son  préambule,  h  l'exéculion  des 

•  lois,  etio  les  viole  en  défcDdunt  ce  i{ue  les  lois  ne  défen- 

■  dent  pas.  Sous  l'expression  vaguo  de  congrégation  dont 

•  elle  se  sert,  n'osant  pas  nommer  les  jfeuitcs  par  ane 

•  sorte  de  pudeur  qui  naît  de  la  conscience  de  l'injustice,.. 

>  elle  enveloppe  une  Toulc  de  citoyens  et  ouvre  un  vaste 

•  champ  aux  vexations.  Elle  viole  la  Charte  en  établissant 

>  des  incapacités  arbitraires  pour  être  admis  aux  emplois 

■  publics  et  en  les  faisant  résulter  de  liens  secrets  formés 
»  devant  Dieu,...  qu'elle  ne  peut  connaître  que  par  la 
1  confession  de  celui  qui  les  a  formés...  Elle  porte 

■  atteinte  fi  In  liberté  de  conscience  en  ne  permettant  pas 

>  aux  citoyens  d'appartenir  fi  une  congrégation  religieuse 

•  sans  encourir  une  exclusion.  Elle  renie  la  foi  catho- 

>  lique,  condamne  ce  qu'il  y  a  de  plus  parfait  dans  la 
»  vie  chrétienne,  la  pratique  des  conseils  évangéliques. 

•  Elle  est  injuste  et  coupable  envers  la  société,  rejetant 

■  le  bien  et  admettant  le  mal  :  elle  l'est  envers  tous  ceux 
I  qui  professent  une  religion  quelconque,  car  elle  exclut 
»  loale  société  religieuse,  et  non  d'autres,  mais  elle  est 
p  sartout  injuste  envers  la  religion  catholique,  car  c'est. . . 

■  ane  société  catholique  qu'elle  veut  exclure.  Elle  est 

■  injttste  et  inhumaine  en  dépouillant  des  hommes  inno- 

>  cents  d'établissements  qu'ils  ont  créés  par  leur  travail, 

>  leur  talent,  leur  industrie,  leur  dévouement  et  par  des 

■  avaocesconsidôrables...  Elle  rend  l'autorité  barbare  et 
I  capricieuse,  bannissant  aujourd'hui  ceux  qu'elle  tolérait 
t  hier,  quoique  rit'n  n'ait  chunfjé,  et  cela,  sans  indem- 
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nité,  sans  souci  de  ce  que  deviendront  les  maîtres  etles 
élèves.  Elle  porte  la  désolation  dans  le  sein  de  trois 
mille  familles  dont  le  tort  est  d'avoir  pris  confiance 
dans  la  protection  que  Tautorité  accordait  aux  établis- 
sements où  elles  ont  placé  leurs  enfants;  elle  les  sacri- 
fie sans  pitié  à  la  clameur  d'un  parti...  et  fait  servir  la 
puissance  publique   à  disperser  des   prêtres  et  des 
enfants.  Elle  est  dommageable  à  l'État  en  détruisant  à 
la  fois...  huit  établissements  où  Tédncation  était  irré- 
prochable... Ce  qu'on  nomme  le  vandalisme  récolutian- 
naire  n'avait  rien  qui  fût  comparable  à  ceci;  car  ce 
n'était,  après  tout,  que  des  statues  et  antres  productions 
des  arts  qu'on  détruisait;  ce  sont  ici  des  établissements 
merveilleux,  sources  de  vertus,  de  talents,  de  savoir, 
gages  de  paix  et  de  prospérité  publiques.  La  seconde 
ordonnance,  qui  a  plus  spécialement  pour  objet  de  pro- 
téger le  monopole  de  l'Université,  repose  sur  ce  faux 
principe,  que  c'est  l'État  qui  doit  diriger  l'éducation, 
qu'il  peut  faire  donner  celle  qu'il  veut  et  comme  il 
veut,  qu'il  a  droit  de  faire  interdire  toute  autre  éduca- 
tion que  la  sienne.  Ce  principe  est  essentiellement  faux. 
Toute  science  vient  d'en  haut.  Le  premier  homme  fut 
instruit  immédiatement  par  son  auteur,  et  à  l'époque 
de  la  régénération,  l'homme  fut  encore  directement 
formé  par  un  maître  divin.  Qui  osera  transmettre  aux 
générations   ces  leçons  du  ciel,  sinon  ceux  à  qui  le 
maître  a  dit  :  Allez,  enseignez  toutes  les  nations?... 
Bien  antérieurement  à  la  Charte,  avant  même  que  les 
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règles  de  la  successioo  aa  trûne  et  de  l'indivisibililéde 
la  couronne  fussent  fixôes  en  France,  la  religion  catlio~ 
liqne  élaîc  la  religion  du  roi  et  de  la  France.  Ce  sont 
ses  dogmes,  ses  préceptes,  ses  directions,  c'est  ta  puis- 
sance de  son  esprit  tout  divin  qui  ont  tormi:  la  monar- 
chie. La  religion  estl'essence  de  la  monareliie  française, 
elle  est  dans  les  mœurs  de  la  nation,  elle  est  vraiment 
sa  loi  fondamentale.  Olez-la  ou  l'allûrez,  ce  qui  est  la 
m<ïmc  chose,  vous  changerez  tout  dans  l'I^tat,  vous  y 
produirez  un  bouleversement  comme  ceux  que  vous 
avtz  vus  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre  au 
temps  des  dernières  hérésies,  ou  tel  que  la  Révolution 
française... L'éducation  dans  la  religion  catholique  est 
donc  la  seule  qui  soit  d'accord  avec  la  monarchie 
française  et  avec  sa  loi  fondamentale...  L'éduca- 
tion appartient  ii  l'Église,  parce  que  seule  elle  aie 
dopât  de  la  vérité  sur  ce  qui  fait  la  base  de  l'éducation 
et  le  fondoment  de  la  vie....  parce  qu'elle  seule 
peut  former  le  cœur  en  mi^me  temps  que  l'esprit 
et  empêcher  que  ta  science  ne  corrompe  t'un  el  l'autre... 
Le  prélre  n'a  point  d'enfants  à  établir,  pointde fortune 
à  faire  :  il  ne  regarde  point  son  emploi  comme  un 
degré  pour  monter  plus  haut  ;  les  intérêts  de  sa  famille 
ne  sont  point  sa  grande  affaire. . .  ;  lui  seul  peut  dire, 
comme  le  maître  des  maîtres,  en  montrant  ses  disciples  : 
Voil.\  ma  mère,  et  mes  frères  et  mes  s<eurs...  Donc, 
indépendamment  de  la  mission  divine,  par  la  nature 
même  des  cboses,  il  faut  laisser  l'éducationà  l'Llgiisc.,, 
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Mais  l'État,  comment  s'en  chargerait-il  ?...  Peut-il 
diriger  renseignement  delà  religion?...  L'Etat  ne  peut, 
surtout,  se  charger  de  diriger  l'éducation  lorsque, 
déchiré  par  des  factions  tour  à  tour  maltresses  du 
pouvoir,  il  n'a  point  de  doctrines  fixes,  ni  religieuses, 
ni  politiques.  Il  n'enseignera  que  le  doute,  ou  il  lais- 
sera enseigner  ce  qu'on  voudra... Il  gouvernera  l'édu- 
cation comme  il  gouverne  la  religion,  prenant  Tune 
et  l'autre  pour  des  choses  qui  s'administrent;  il  régira 
tout  avec  de  l'argent,  des  places,  des  commis,  des  circu- 
laires pleines  des  mots  de  religion,  de  iolérancâj  de  libertés 
publiques,  de  libertés  de  léglise  gallicane^  de  Charte^ 
d'ordre  légal,  mélange  bizarre  dont  il  ne  sortira  que 
l'arbitraire.  Les  vices  de  l'éducation  séculière  sont 
abondamment  prouvés  par  ceux  de  l'Université.  Dans 
cette  administration,  les  chefs,  nombreux  et  bien  rentes, 
sont  à  peu  près  étrangers  h  l'éducation.  Le  proviseur 
même  et  le  censeur...  ne  s'en  mêlent  guère;  ils  ont  très- 
peu  de  rapports  avec  les  élèves...  La  surveillance  con- 
tinue et  immédiate...  est  confiée  aux  maîtres  d'études. 
Ils  assistent  seuls  à  la  prière...;  ils  président  aux 
travaux  des  jeunes  gens,  ils  les  observent  dans  leurs 
récréations,  ils  mangent  à  la  même  table,  les  accompa- 
gnent dans  les  promenades,  couchent  au  dortoir  au 
milieu  d'eux...  Or,  les  hommes  qui  remplissent  de 
pareilles  fonctions  sont,  pour  la  plupart,  des  jeunes 
gens  inconnus,  sans  ressources,  flétris  quelquefois  par 
des  fautes  personnelles,  qui,  ne  sachant  que  devenir. 
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>  ont  trouvé  un  asile  dans  les  collèges  de  l'Université.  Il 
.  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui  ait  eu  le  choix  d'une 

•  autre   carrière...  Il  en  est  dont  les   principes  sont 

•  détestables,  qui  afiiciient  les  opinions  tes  plus  perver- 
I  ses...  Les  résultats  répondent  aux  moyens.  Les désor- 

•  dres    de    l'Université    sont    au    comble...    Dans  la 
»  seule  année  scolasti(|ue  de  I8â7,  à  Lyon,  b,  Angers,  à 

■  Orléans,  les  élèves...  se  sont  révoltés...  A  Reims,  à 

•  Versailles,  à  Paris  même...  de  pareilles  scènes  ont 

•  éclaté.  Il  ne  faut  point  parler  des  professeurs...  Ils 

•  n'ont  de  rapports  avec  les  élèves  que  pendant  les 

■  classes...  Ils  n'habitent  pas  même  le  collège.  La  lei;on 

•  donnée,  ils  se  retirent  et  n'y  pensent  plus.  L'éducation 

•  de  l'Université...     tend    k   former    une    génération 

>  d'hommes  prodigieuse,  incapable  d'exister  en  société. 

>  II  n'y  a  rien  de  bon  ù  faire  da  cette  institution,  tout 

■  e<it  âdétruire...  • 

Quelques  vérités  se  mêlaient,  sans  doute,  SM\  sophis- 
mes  accumulés  dans  le  discours  de  M.  Du plessts-G rené- 
dan.  I.e  tableau  qu'il  traçait  du  régime  intérieur  des 
collèges  universitaires  n'était  malheureusement  pas 
complètement  inexact.  iMais  jamais,  peut-être,  le  parti 
théocratique,  celui  qui  voulait  subordonner  l'Élut  à 
l'Église,  ne  s'était  dévoilé  avec  lantde  franchise.  L'orateur 
semblait  se  croire  encore  au  temps  où  il  n'était  pas  pe^ 
mis  k  un  Frani:ais  de  ne  pas  être  catholique.  Comme  fi 
l'ordinaire,  la  faiblesse  de  sa  voix,  qui  donnait  il  peine 
.'i  la  partie  de  l'auditoire  placée  le  plus  près  de  lu  Iri- 
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bune  la  possibilité  de  saisir  qalques-unes  de  ses  paroles, 
lui  avait  permis  de  proférer  tant  d'énormités  sans  exciter 
de  trop  violents  murmures.  Cependant,  le  mot  de  van 
dalisme  révolutionnaire  prononcé  au  sujet  des  ordon- 
nances du  IG  juin  était  parvenu  aux  oreilles  du  ministre 
de  rintéricur  qui  protesta  avec  indignation.  BI.  Dapin  y 
répondit  avec  ce  mélange  d'érudition,  d*ironie,  de  traits 
brusques  et  piquants  qui  caractérisait  son  éloquence. 
Il  reprocha  aux  grands  défenseurs  de  la  prérogative 
royale  de  l'insulter  dans  l'exercice  de  sondroit.  On  pou- 
vait dire  d'une  ordonnance  qu'elle  était  illégale  si  on  la 
trouvait  telle,  mais  non  pas,  en  termes  d'insulte,  qu'âne 
ordonnance  du  roi  à  qui  on  avait  juré  fidélité  et  respect 
dépassait  tout  ce  qu'avait  pu  produire  le  vandalisme 
réiolutionnaire.  Quant  à  lui,  il  espérait  que  ces  ordon- 
nances, rendues  pour  1  exécution  des  lois,  seraient 
appliquées,  non  pas  avec  rigueur,  mais  avec  fermeté, 
force  devant  rester  à  la  loi.  Il  n'admettait  pas  que  les 
grands  séminaires  fussent  murés  pour  le  pouvoir  royal. 
Sans  doute,  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  s'en- 
quérir si  tel  dogme  y  était  bien  enseigné,  mais  la  loi 
portait  que  les  règlements  concernant  ces  établissements, 
rédigés  par  les  évéques,  seraient  soumis  à  l'approbation 
du  gouvernement  qui  pouvait  les  modifier.  Au  surplus, 
dans  le  cas  actuel,  il  ne  s'agissait  que  d'écoles  secondaires 
où  on  enseignait  les  sciences  humaines.  M.  Dupin  faisait 
desv(cux  pour  qu'on  y  enseignât  un  peu  de  physique,  ne 
fùl-ce  que  pour  apprendre  aux  élèves  que,  quand  on 
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sonne  la  cloche  en  temps  d'orage,  on  allire  la  foudre  sur 
le  clocher,  cequi  était  vrai  au  moral  comme  au  physique. 
Cette  saillie produisilune certaine  sensation. M.  Duplessis- 
GrenËdan,  tout  en  se  défendanl  d'avoir  parlé  injurieu- 
sèment  des  ordonnances,  persista  dans  l'opinion  qu'il 
avail  exprimée,  que  la  brusque  suppression  de  huit  ëla- 
blissemculs  d'ëducatton  auxquels  on  n'avait  absolument 
rien  k  reprocher  n'était  pas  moins  rèprèhensible,  moins 
chotjuante  que  les  eiïets  du  vandalisiapn-volutionnaire. 

Le  mitiiistre  de  l'intérieur  prit  la  parole.  Chargé  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  puîi  publique,  au  main- 
lien  de  l'ordre,  il  ne  pouvait,  dil-îl,  rester  indiiïérentà 
ce  qui  tendait  ft  le  troubler  en  jetant  l'inquiétude  dans 
les  esprits  et  la  défiance  dans  les  cœurs.  11  savait  tout  ce 
qu'on  avait  essayi^,  tout  ce  qu'on  essayait  encore  dans  les 
départements.  Il  lisait  ce  qui  s'écrivait,  il  entendait  ce  qui 
se  disait  à  la  tribune.  Tout  cela  était  trof)  sérieux,  trop 
gr&Te  et  se  prolongeait  trop  pour  qu'il  ne  fût  pas  néces- 
saire de  donner  de  complètes  explications.  Reprenant, 
au  milieu  d'un  profond  silence,  les  antécédents  do  la 
question,  M.  de  Martignac  prouva  que  l'état  des  choses 
existant  était,  sous  plusieurs  rapports,  entaché  d'illé- 
galité, que,  par  exemple,  l'instruction  publique  se 
iroavailtdanR  quelques  parties  du  royaume,  confiéeù  des 
hommes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  que 
li*s  lois  n'autorisaient  pas.  Le  Roi  avait  jugé  que  cette 
(situation  illégale,  irréguliére,  ne  devait  pas  être  main- 
l«nae.  <  Quand  je  me  sers  du  nom  du  Roi,  »  ajouta  le 
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ministre,  c  gardez-yons  de  croire  qae  je  Tenille  me  pré* 
»  valoir  de  ce  nom  vénéré  pour  me  rattacher  aux  sen- 
»  liments  personnels  on  aux  opinions  parlicnlières  da 
»  monarque.  Non,  messieurs,  je  connais  trop  bien  mon 
»  devoir.  Je  parle  du  Roi  comme  chef  du  gouvernement, 

•  du  Roi  conseillé  par  ses  ministres.  Â  Dieu  ne  plaise 

•  que  j'aille,  dans  une  circonstance  délicate,  chercher 

•  un  abri  derrière  des  sentiments  si  nobles,  derrière  une 

•  conscience  si  pure.  Non,  messieurs,  le  conseil  est  venu 

•  de  nous,  c'est  sur  nous  que  doit  en  tomber  toute  la 

•  responsabilité.  •  M.  de  Martignac  déclara  ensuite  que, 
sur  les  ordonnances  elles-mêmes,  il  n'avait  rien  à  ajouter 
aux  explications  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
mais  qu'il  devait  en  examiner  les  suites,  les  conséquences 
extérieures.  H  comprenait,  sur  une  question  qui  touchait 
à  des  intérêts  si  délicats,  une  controverse  vive  et  animée; 
il  concevait  que  les  pères  de  famille  qui  avaient  placé 
dans  certains  établissements  leurs  enfants  pour  y  être 
élevés  et  qui  y  trouvaient  des  motifs  d'espérances  eussent 
vu  avec  douleur,  avec  irritation  même^  une  mesure  qui 
devait  faire  évanouir  ces  espérances  et  gêner  leur  choix; 
il  concevait  encore  qu'on  eût  pu  dire  que  la  mesure  était 
dangereuse,  intempestive,  inopportune,  qu'elle  n'était 
pas  nécessaire.  H  trouvait  simple  et  naturel  qu'en  pareille 
matière  les  opinions  fussent  divisées,  c  Mais,  •  dit-il  , 
«  ce  qui  ne  peut  paraître  ni  simple,  ni  naturel,  ni  excu- 
»  sable,  c'est  rexogèration  violente  des  conséquences  aux- 
»  quelles  on  a  voulu  arriver,  c'est  l'esprit  qu'on  a  voulu 
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supposer  comme  ayant  prL^sidé  à  la  rôdacLloa  de  ces 
ordonnances.  Je  le  dis,  messieurs,  avec  une  profonde 
douleur,  mais  je  dois  le  dire,  il  n'est  pas  d'efforts  im- 
prudenls  qu'on  a'ait  tentés  pour  semer  le  (rouble  et 
l'inquiétude  dans  les  esprits  et  pour  préparer  par  I» 
crainte  même  à  la  plus  fâcheuse  des  résistances.  On 
n'a  rien  épargné  pour  arrivera  ce  but  déplorable.  Les 
intentions  les  plus  pures  ont  été  méconnues  et  dénatu- 
rées. Tous  les  moyens  ont  été  employés  pour  faire  voir 
jusque  dans  les  actes  de  bicnfaîsitnce  des  actes  qui 
devaient  être  repoussés  par  l'honneur  même  de  ceux 
auxquels  on  s'adressait.  On  a  parlé  de  persécution; 
on  a  bégajé  les  mots  de  martyrs  et  d'échafauds.  On 
s'est  plu  h  nous  peindre  la  Révolulion  encore  sanglante 
et  toujours  menai;ante,  toujours  armée  et  prête  k  fon- 
dre sur  nous.  Voilù,  messieurs,  des  exagérations  fu- 
nestes qu'il  était  de  mon  devoir  de  signaler,  qu'il  était 
impossible  de  laisser  passer  sans  réponse  et  que  le 
mot  de  vandalisme  révohilionjmire,  répété  deux  fois  à 
cette  tribune,  m'a  mis  dans  la  nécessité  de  combattre 
devant  vous.  Il  n'est  pas  jusqu'il  cet  acte  qui  nous 
occupe  aujourd'hui,  cet  acte  tout  de  piété,  tout  de 
bienveillance,  qu'on  n'ait  trouvé  moyen  de  dénaturer 
et  de  présenter,  soit  comme  une  injrtre  faite  au  sacer- 
doce, soit  comme  un  moyen  de  lui  nuire.  C'est,  a-l-on 
dit,  uDprix  qu'on  veutdécerner  àla  l&clieté;  c'est  avec 
de  l'argent  qu'on  veut  payer  des  concessions  funestes  ; 
l'honneur  ne  permet  pas  d'accepter  de  tels  présent:^. 
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Quant  à  l'iatêrét  matériel,  à  rintértl pécuniaire,.... 
a-t-on  ajoaté,  cette  somme,  que  la  préTOjaoce  pater- 
nelle et  chrétienne  da  Roi  demande  poar  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  est  destinée  à  les  miner; 
elle  va  primer  le  sacerdoce  de  la  munificence  religieuse 
des  autres  chrétiens,  ce  qui  reut  dire  sans  doute  que 
les  autres  chrétiens...  cesseront  d'être  pieux  et  bien- 
Taisanls  parce  que  le  Roi.,  leur  aura  donné  l'exemple 
de  la  piéti>  et  de  la  bienfaisance.  Vaines  tentatives t  La 
justice  et  la  vérité  finissent  toujours  par  triompher... 
Eh  bien  !  la  justice  et  la  vérité  apprendront  à  tons  les 
hommes  de  sens,  à  tous  les  hommes  de  cœur,  que, 
dans  tout  ce  qui  a   été  fait,  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
nuire  à  cette  religion  que  nous  respectons  autant  que 
ceux  qui  nous  attaquent,...  rien  qui  ne  doive  Ini  pro- 
fiter,... et  que  l'autorité  du  sacerdoce  aura  d'autant 
plus  d'influence  qu'elle  s'exercera  dans  les  limites  lé- 
gales qui  ne  permettent  à  personne  de  l'attaquer.  Pour 
vous,  messieurs,  vous  adopterez  le  projet  qui  vous  est 
proposé...  Quelle  raison  pourrait-on  trouver  pour  re- 
fuser un  pareil  bienfait?...  Seraient-ce  les  tentatives 
que  je  viens  de  signaler?  Voudriez- vous  rendre  le   sa- 
cerdoce français  responsable  de  ces  clameurs  irréfléchies 
que  des  amis  imprudents  ont  jetées,  sans  doute  sans  son 
a?eu  ?  Messieurs,  une  injustice,  quelque  grande  qu'elle 
soit,  ne  saurait  autoriser  une  autre  injustice.  Gardez- 
vous  de   croire  Tépiscopat  français  capable  d'oublier 
ses  devoirs,  de  méconnallre  la  soumission  qu'il  doit 
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t  aux  lois  et  au  souverain   légilirae.   Pour  le  Juger 

*  ainsi,  il  faudrait  oublier  toute  son  histoire.  A  Dieu  ne 

*  plaise  que  j'aie  ta  pensée  de  me  constituer  ici  son  dé- 
«  feaseurf  On  ne  justifie  pas  ceux  qu'on  honore  trop 
»  pour  penser  qu'ils  puissent  être  soupçonnas.  Les  évfl- 

■  ques  français  sauront  donner  un  salutaire  exemple... 

*  Qnanl  à  nous,...  nous  partageons  si  peu  celte  injuste 

■  diiiaDce  que,  si  le  moment  venait  Jamais  où  nous 
I  enssioDs  besoin  d'amener  le  peuple  par  la  voix  de  la 

■  persuasion  à  la  soumission  aux  lois,..,  c'est  arec  lu 
»  plus  entière  conliance  que  nous  appellerions  à  notre 

*  aide  la  voix  respectée  des  évOques  français.  » 

Uq  vif  mouvement  d'adhésion  suivit  ee  discours,  ex- 
pression caractéristique  de  l'esprit  d'optimisme  et  de 
conciliation  qui  animait  alors  le  ministère  cl,  on  peut  le 
dire,  une  grande  partie  de  la  nation.  Le  projet  de  loi  qui 
ouvrait  un  crédit  de  1,200,000  francs  pour  les  petits 
séminaires  fut  volé  ù  la  majorité  de  264  voix  contre  56. 
A  la  chambre  des  pairs,  il  ne  donna  lieu  ù  aucun  débat  et 
réunit,  le  12  août,  une  majorité  de  100  voix  contre  22. 

Aussitôt  apW'3  lu  discussion  de  la  loi  sur  les  petits  sé- 
minaires, la  chambre  des  députés  procéda,  le  31  juillet, 
à  celle  du  budget  des  recettes.  M.  de  Formont  demanda 
une  diminution  de  l'impOt  qui  pesait  sur  les  bois  futaies, 
signala  les  inconvénients  de  celui  du  sel  et  appuya  1rs 
réclamations  des  propriétaires  de  vignobles  cl  du  com- 
merce des  laines  contre  les  charges  auxquelles  ils  étaient 
soumis.  M.  de  Saint-Albin  réclama  aussi  diverses  amé- 
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lioralions  dans  le  système  des  impôls,  particulièrement 
une  réduction  des  droits  d'enregistrement,  de  l'impAt  da 
sel,  et  la  révision  de  cen\  qui  gênaient  le  commerce  des 
boissons.  M.  André  (du  Haut-Rhin)  s'attaqua  surtout  aux 
jeux  publics  et  aux  loteries.  M.  de  Bel le-lsie  proposa  un 
impôt  de  20  francs  par  tête  de  cheval  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  Tentretien  des  routes,  et  la  modification 
du  tarif  des  douanes  par  l'élévation  de  certains  droits,  ce 
qui  permettrait  d'alléger  des  contributions  [Tlus  oné- 
reuses. 

Après  la  clôture  de  la  discussion  générale  qui,  comme 
à  I  ordinaire,  n'avait  donné  lieu  qu'à  des  dissertations 
vagues  et  sans  résultat  possible,  la  délibération  prit  un 
caractère  plus  pratique  en  s'engageant  sur  les  articles. 
M.  Coudcrc  présenta  un  amendement  qui  diminuait  de 
moitié  le  droit  du  timbre  pour  tous  les  journaux  autres 
que  ceux  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise 
et  de  Seine-et-Marne.  Soutenu  par  M.  Jars,combattu  par 
M.  Bourdoau,  direclcurgénéraldel'enregistrement,  et  par 
le  ministre  des  finances  qui,  écartant  la  question  politi- 
que, représenta  le  grave  inconvénient  de  créer  une  sorte  de 
privilège  en  faveur  de  certains  journaux  et  d'introduire, 
par  voie  d'amendement  à  la  loi  des  recettes,  d'aussi  gra- 
ves dérogations  îi  des  lois  spéciales,  l'amendement  fut  re- 
jolè,  aussi  bien  que  plusieurs  autres  qui  avaient  pour 
objet  défaire  rentrer  au  Trésor  la  totalité  des  recettes  de 
lii  caisse  du  sceau  des  titres,  de  réduire  les  droits  sur 
l'enlréc  des  charbons  de  la  Belgique  et  ceux  d'entrée  et 
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de  circulalioti  des  boissons.  M.  Sapey  proposa  de  faire 
participer  toutes  les  communes  de  France  au  liûnùfice  du 
service  de  la  posie  aux  lettres  moyennant  10  centimes  ii 
percevoir  eu  sas  de  la  taxe  fisée  ;  mais  celte  proposition, 
présentée  à  litre  d'araendemeut,  ne  pouvant  être  admise 
sonscelte  forme,  il  la  relira,  sur  l'assurance  donnée  par 
le  minislre  de  l'intérieur  que  l'idée  dont  elle  était  l'ex- 
pression serait  prise  en  considération. 

Au  sujet  de  la  loterie,  M.  Delesserl  demanda  la  dimi- 
DUtion  graduelle,  à  partir  du  I"  janvier  suivant,  du 
nombre  des  bureaux  et  la  suppression  des  petites  mises 
qui  étaient  pour  le  peuple  une  cause  de  ruine.  M.  Char- 
les Dupin  et  M.  Augustin  Périer  appuyèrent  ce  projet  de 
réforme,  mais  le  ministre  des  finances  et  le  rapporteur, 
tout  en  l'approuvant,  dirent  qu'il  convenait  de  laisser 
le  gouvernement  juge  du  moment  où  la  situation  des  fi- 
nances le  rendrait  praticable.  L'amendement  fut  rejeté, 
mais  une  ordonnance  royale,  rendue  quelques  mois  après, 
donna  satisfaction  au  vœu  philanthropique  de  M.  Deles- 
»ert. 

Une  nouvelle  attaque  dirigée  par  M.  de  Sainte-.Marie 
contre  la  rétribution  universitaire  ne  fut  pas  relevée. 

Lorsqu'on  arriva  à  l'article  qui  contenait  les  évalua- 
lions  des  produits  des  divers  impûts,  un  débat  sérieux 
5'engagea  entre  celles  du  gouvernement,  établies  sur  lu 
base  de  1827,  et  celles  de  la  commission,  établies  sur  U 
baic  de  1820.  c'esl-â-dire,  de  l'année  oCi  les  produits 
s'étaient  élevés  le  plus  haut.  Le   rapporteur.    M.  de  La 
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Bourdonnaye  soutint  les  évaluations  de  la  commission, 
supérieures  à  celles  du  gouvernement,  et  qui  présentaient 
Tétat  des  finances  sous  un  aspect  plus  satisfaisant.  Puis, 
revenant  sur  la  question  du  déficits  c  jamais,  •  dit-il, 
c  on  n'a  confondu  une  dette  avec  un  déficit^  et  la  dette 
»  flottante  de  1G7  millions  est  le  résultat  d'anciens  dé- 

•  ficits.  »  Il  ne  nia  pas,  d'ailleurs^  qu'il  attachait  à  cette 
question  une  importance  politique.  Le  ministre  des  fi- 
nances répondit  qu'en  matière  financière  il  ne  connaissait 
qu'une  politique,  celle  de  la  vérité,  et  il  maintint 
l'exactitude  de  ses  calculs,  c  Ce  n'est  pas,  •  ajonta-t-il, 
c  par  l'élévation  de  quelques  chiffres,  par  l'emploi  de 
»  quelques  moyens  fictifs  que  nous  chercherons  à  établir 
»  l'opinion  de  notre  richesse;  c'est  dans  notre  amour  du 
»  bien  public,  c'est  dans  l'union  des  Chambres  avec  le 
»  gouvernement  que  nous  en  trouverons  la  source  ;  c'est 
»  avec  cette  union  que  nous  saurons  toujours  prouver  à 
»  l'Europe  que  la  France  est  forte  et  puissante.  »  — 
c  Nous  serions  bien  malheureux,  »  répliqua  M.  de  La 
Bourdonnaye,  c  si,  pour  constater  l'union  du  gouverne- 
»  ment  avec  les  Chambres,  il  fallait  que  nous  nous  pré- 
»  tassions  à  toutes  les  volontés  du  gouvernement  repré- 
»  sente  par  ses  ministres...  Ce  serait  faire  abnégation 
»  du  gouvernement  représentatif.  Qu'est-ce  que  le  gou- 
»  vernement  représentatif,  si  ce  n'est  la  lutte  de  vos 
»  commissions  et  de  la  Chambre  contre  le  système  que 

•  représentent  les  ministres?  C'est  la  liberté  de  vos  votes 
»  qui  constitue  le  gouvernement  représentatif,  et  non 
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»  pas  ces  concessions  perpétuelles  que  vous  feriez  pour 
»  prouver  votre  union  avec  le  gouvernement...  »  Un  tel 
langage,  tenu  dans  d'autres  circonstances  par  un  autre 
orateur,  aurait  obtenu  sans  doute  l'approbation  de  la 
gaucbe,  mais  on  savait  que  M.  de  La  Bourdonnaye, 
riiomme  de  l'opposition  perpétuelle,  ne  combattait  en  ce 
moment  le  système  de  M.  Roy  que  pour  faire  valoir  celui 
deM.  de  Villèle  qu'il  avait  si  violemment  attaqué  loi-sque 
ce  dernier  était  au  pouvoir.  Aussi,  lo général  Sébastianî 
vint-il  en  aide  à  M.  Roy,  et  une  majorité  formée  delà 
gaucbe,  du  centre  gaucbe  et  du  centre  droit,  rejetant  les 
évaluations  de  la  commission,  adopta  celles  du  gouverne- 
ment. Elle  rejeta  aussi  la  proposition  de  la  commission 
qui  refusait  de  comprendre,  parmi  les  produits  de  lSâ9, 
celai  descoupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1830,  bien  que 
l'adjudication  dût  en  être  faite  et  le  prix  versé  au  trésor 
au  mois  d'octobre  1829. 

La  discussion  toucbait  i.  sa  Qn  lorsqu'un  membre  de 
la  gauche,  M.  Dumeylet,  présenta  un  amendement  por- 
tant que  les  budgets  réglant  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels affectés  au  paiement  des  dépenses  départementales 
seraient,  ainsi  qne  les  comptes  de  leurs  recettes  et  dépenses 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  rendus  publics  annuel- 
lement par  la  voie  de  l'impression.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur manifesta  son  regret  de  voir  ainsi  produire  un 
amendement  qui  ne  lui  avait  pas  été  préalablement  com- 
moDJqué.  Suivant  lui,  avant  d'imposer  aux  départements 
la  charge  additionnelle  qui  résulterait  d'une  telle  pres- 
iTiu  n 
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cription,  il  convenait  de  consulter  les  conseils  gënëranx. 
C'était  ce  qu'il  se  proposait  de  faire,  et  il  pensait  qa'il 
était  bon  d'attendre  leur  avis  avant  de  prendre  une  réso- 
lution. M.  Benjamin  Constant,  tout  en  protestant  qu'il 
ne  voulait  pas  se  mettre  en  état  d'opposition  contre  un 
ministère  qui  avait  manifesté  ses  intentions  et  indiqué 
la  marche  qu'il  comptait  suivre,  contre  l'antear  d'un 
discours  prononcé  récemment  qui  lui  avait  fait  an  vif 
plaisir  et  en  ferait  un  très-grand  à  la  France,  répondit 
que  la  dépense  dont  on  se  préoccupait  serait  peu  de 
chose  et  qu'il  en  résulterait  un  avantage  immense,  celui 
de  faire  mieux  connaître  la  gestion  des  conseils  généraux 
qui,  d'après  le  mode  de  leur  composition,  ne  pouvaient 
inspirer  beaucoup  de  confiance.  De  violents  murmures, 
des  cris  de  rappel  à  l'ordre  interrompirent  l'oratenr. 
M.  de  Martignac  exprima  sa  surprise  d'entendre  ainsi 
qualifier  les  conseils  généraux  devant  une  Chambre  qui 
comptait  dans  son  sein  deux  cents  de  leurs  membres.  Sans 
doute,  on  pouvait  demander,  on  pouvait  espérer  des  mo- 
difications et  des  améliorations  dans  le  système  de  leur 
Formation,  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  étaient 
composés  d'hommes  honorables  qui  méritaient  et  obte- 
naient la  confiance  de  leurs  concitoyens.  M.  Constant 
protesta  qu'on  l'avait  mal  compris,  qu'il  n'avait  pas  en- 
tendu parler  des  individus  qu'il  neconnaissait  pas,  mais 
du  mode  de  leur  nomination.  L'article  additionnel  de 
M.  Dumeylet,  appuyé  encore  par  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  fut  voté,  après  une  épreuve  douteuse,  par  une 
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majorité  qui  comprenait  la  gauche,  le  ceolre  gauche  et 
rjiielques  membres  du  centre  droit. 

L'ensemble  du  budget  des  recettes  réunit  une  majorité 
de  294  vois  contre  34.  Les  amendements  par  lesquels  la 
commission  en  avaitchangé  les  bases  ayant  élu  repousses, 
le  chiffre  des  recettes  se  trouvait  reporté,  comme  dans 
le  projet  du  gouvernement,  à  986  millions  156,821  francs. 

Ce  fut  seulement  dans  le  courant  du  mois  d'août  que 
la  chambre  des  pairs  put  s'occuper  des  deux  grandes 
lois  financières.  Le  duc  de  Drissac  fut  le  rapporteur  du 
budget  des  dépenses.  Après  avoir  constaté  la  ditUculté  et, 
à  quelques  égards,  l'inutilité  de  soumettre,  h  une  époque 
aussi  avancée  de  ta  session,  de  nouvelles  observations  ii 
laChambrc  sur  un  budget  qui  avait  déjfi  subi  des  débats 
si  prolongés  et  si  solennels,  il  donna,  au  nom  de  la 
commission,  une  pleine  approbation  an  système  des  sec- 
tions spéciales  introduit  en  vertu  do  l'ordonnance  ad 
1"  octobre  1827  et  qui  facilitait  l'examen  et  la 
vérification.  Il  parla  de  la  nécessité  de  concilier  les 
économies  réclamées  par  l'opinion  avec  les  intérêts  de 
l'ordre  public  qu'il  ne  fallait  pas  sacrifier  à  des  utopies 
souvent  trompeuses.  Il  conclut  enfin  k  l'adoption  du 
projet. 

La  discussion  ne  remplit  qu'une  seule  séance,  celle 
du  14  août.  La  plupart  des  députés  ayant  déjà,  à  cette 
époque,  quitté  Paris,  en  sorte  qu'il  n'aurait  pas  été 
possible  de  les  réunir  pour  statuer  sur  les  amendements 
qu'aurait  votés  la  chambre  haute,  ce  ne  pouvait  être  et 
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ce  ne  fut  en  effet  qu'une  suite  de  dissertations  sans  con- 
clusions. M.  de  Sussy  entreprit  de  démontrer,  contrai- 
rement aux  accusations  portées  dans  l'autre  Chambre 
contre  les  nouvelles  constructions  de  la  manufacture  de 
tabac,  qu'elles  ne  constituaient  pas  un  fait  d'illégalité. 
M.  de  Tocqueville  frappa  d'un  blftme  sévère  deux  doc- 
trines qui  tendaient  à  s'établir,  celle  de  la  spécialité  des 
articles  du  budget  et  celle  des  mandats  donnés  aux  députés 
par  les  électeurs,  l'une  ayant  pour  résultat  de  transporter 
la  souveraineté  dans  la  Chambre,  l'autre  d'asservir  la 
Chambre  aux  volontés  des  électeurs,  toutes  deux  de  nature 
à  transformer  la  monarchie  en  république.  D  pria  ceux 
qui,  dans  un  moment  d'irritation  passagère,  contestaient 
au  roi  le  droit  de  diriger  l'instruction  publique,  de 
réfléchir  aux  conséquences  de  leur  opinion;  de  ne  pas 
fermer  les  yeux  sur  le  danger  de  voir,  sous  un  régime  de 
liberté  illimitée,  s'établir,  à  côté  de  la  congrégation  dont 
l'éducation  serait  monarchique,  une  institution  républi- 
caine enseignant  la  souveraineté  du  peuple  et  la  haine 
des  rois.  Il  ne  méconnaissait  pas,  d'ailleurs,  les  vices  du 
système  universitaire,  et  il  indiqua  quelques  moyens  d'y 
remédier.  Le  maréchal  Marmont,  qui  avait  longtemps 
professé  des  doctrines  constitutionnelles,  mais  que  la 
mobilité  de  son  esprit  et  peut-être  aussi  le  désordre  de 
ses  affaires  semblaient  alors  entraîner  dans  d'autres  voies, 
prononça  un  discours  qui  mit  le  ministère  dans  un  grand 
embarras.  Suivant  lui,  il  était  du  devoir  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  chacun  de  ses  membres  de  signaler  avec  fran- 
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chise  les  erreurs  qui  avaient  pa  élre  conuniscs  par  l'aulre 
Chambre,  les  écarts  où  elle  avait  pu  se  laisser  entraîner 
afin  qa'fi  l'avenir  elle  les  évitai  sans  que  l'assemblée  héré- 
dilaire  fût  obligée  de  faire  usage  de  son  droit  d'amende- 
ment. Celait  ce  devoir  qu'il  venait  remplir  en  appelant 
l'attention  do  ses  collègues  sur  le  système  de  spécialité 
adopté  parla  chambre  élective  et  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  faire  disparaître  la  limite  posée  par  la  Charte 
entre  le  droit  des  deux  Chambres  et  la  prérogative  royale. 
n  soutint  que  la  Charte  ne  parlait  nulle  part  de  leurcon- 
coars  en  ce  qui  concernait  la  fixation  des  dépenses  et 
l'emploi  des  revenus  publics,  et  il  quatilîa  dans  les 
termes  les  plusdurs  certaines  propositions,  certaines  idées 
émises  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre  en  ce  qui 
concernait  l'armée,  celle,  par  exemple,  de  diminuer  les 
cadres  pour  confier  la  défense  du  pays  à  une  levée  en 
masse  sans  inslruction,  sans  organisation,  sans  confiance, 
et  celle  de  repousser,  au  mépris  des  traités,  ces  auxiliaires 
Ûdéles  à  François  1"  comme  fi  Louis  XVI.  Plusieurs  voix 
de  la  droite  demandèrent  l'impression  de  ce  discours, 
mais  M.  de  Tascher,  M.  Mole,  M.  Pasquier  représen- 
tèrent qu'un  langage  aussi  blessant  pouvant  troubler  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  Chambres,  il  y  aurait  de 
l'inconvénient  à  voler  l'impression.  Le  ministre  des 
(înances  parla  dans  le  même  sens,  en  adhérant  au  sur- 
pins, ainsi  que  M.  Pasquier,  ù  une  partie  des  objections 
du  maréchal  contre  l'excès  de  la  spécialité.  MM.  Dubou- 
chage  et  de  Saint-Roman  insistèrent  pour  l'impression, 
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maU  comme  la  Chambre  était  éiidnuMal  pes  disposée 
à  l'ordonner,  le  maréchal  cmt  devoir  j  renoiicer,  et  la 
proposition  n'eut  pas  de  suite.  Néanmoins,  dans  le  cours 
du  débat,  MM.  d'Ambmgeac  et  de  Saint-Roman  craient 
deToir  rerenir  sor  on  incident  qoi  leur  semblait  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  discnssion  de  la  Chambre,  mais 
M.  Pasqnier  et  le  ministre  de  l'intérienr  prooTèrent  faci- 
lement que  ce  qui  Tenait  de  se  passer  n'arait  pas  cette 
portée,  c  II  ne  peut  Tenir  à  l'idée  de  personne.  »  dit  H.  de 
Martignac,  <  de  contester,  de  limiter  le  droit  de  libre 
discussion  qui  appartient  si  utilement  à  la  chambre 
des  pairs.  Seulement,  on  a  cru  dcToir  soumettre  i  la 
sagesse  de  la  Chambre  les  incouTénients  qui  peuvent 
se  manifester  dans  certains  cas.  Tant  que  Torateur 
s'est  borné  à  combattre  le  système  de  spécialité  poussé 
à  l'extrême  et  quelques-unes  des  dispositions  intro- 
duites dans  le  budget,  il  a  usé  sans  aucun  danger  du 
droit  qui  appartient  à  chacun  des  membres  de  la 
Chambre...  Mais,  après  s'être  livré  à  la  discussion  des 
choses  et  des  actes,  il  est  arrivé  à  la  critique  des 
opinions  personnelles,  d'un  certain  nombre  de  propo- 
sitions qui,  n'ayant  pointété  accueillies  par  la  chambre 
élective,  sont  demeurées  sans  résultat;  c'est  alors  qu'il 
a  été  permis  de  penser  qu'il  s'éloignait,  peut-être  sans 
nécessité,  du  cercle  naturel  de  la  discussion  ;  c'est  alors 
qu'on  a  pu  craindre  que  l'autre  Chambre  ne  vit  avec 
peine  une  sorle  de  censure  vague  et  sans  objet  qui 
pourrait  blesser  d'importantes  convenances.  Les  égards 
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»  que  les  Chambres  sedoiventsemblenl  faire,  en  général, 
t  une  loi  de  placer  hors  de  discussion  toute  proposition 

•  (jui  a>st  pas  sortie  de  l'enceinte  où  elle  est  née,  et 

•  cette  loi  nous  paraît  devoir  ôtre  d'autant  plus  convena- 
1  blçmenl  rappelée   ici  que  l'autre  Chambre  s'y  était 

>  exactement  conformée  dans  une  circonstance  que  j'ai 

•  encore  présente  !i  la  mémoire,  en  interdisant  à  un  de 

>  sesmemhresdecontinner  une  discussion...  où  quelques 

>  discours  prononcés  à  la  chambre  des  pairs   étaient 

•  soumis  aune  sorte  de  critique.,.  > 

Ainsi  parla  M.  de  Martignac.  Ce  qui  donnait  à  ce 
débat  une  importance  réelle,  c'est  qu'on  savait  que  le  duc 
de  Raguse  el  M.  d'Ambrugeac  étaient  les  interprètes  du 
mécontentement  qu'on  éprouvait  aux  Tuileries  des 
procédés  de  la  chambre  des  députés.  La  Chumbre  se  hâta 
de  passer  outre. 

L'amiral  Tmguel,  rappelant  les  faits  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  avaient  honoré  la  marine,  exprima  le 
rœn  que,  dans  les  budgets  subséquents,  cette  branche  du 
service  public  fût  plus  largement  dotée.  Le  comte  de 
Pontgibaud  demanda  qu'on  assurit  par  des  traités  aux 
bâtiments  français  la  navigation  du  Danube  jusqu'à  son 
eAbouchure  et  le  libre  passage  des  Dardanelles.  Le  mar- 
quis de  Laplace  s'éleva  contre  ceux  qui  voulaient  enlever 
à  l'Ëtat  le  monopole  de  la  fabrication  des  poudres  pour 
s'en  remettre  à  l'industrie  particulière,  au  risque  de 
compromettre  les  approvisionnements  de  guerre.  M.  do 
Toumon  invita  l'adrainislralion  h  favoriser  la  culture 
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des  mûriers  poar  donner  à  la  fabrication  de  la  soie  plu 
de  moyens  de  latter  aTec  aTantage  contre  la  ooncnirenee 
qu'elle  ren'^ontrait  depuis  quelque  leni(is  en  Angleterre. 
Le  ministre  du  commerce,  tout  en  donnant  des  explica- 
tions dont  il  semblait  résulter  que  les  inquiétudes  ma- 
nifestées à  cet  é^^ard  étaient  fort  exagérées,  promit  de  ne 
pas  perdre  de  rue  ce  grand  inlérêt.  L'ensemble  du 
budget  des  dépenses  fut  voté  à  Tunanimité  moins  deux 
Yoix. 

Le  surlendemain,  16  août,  la  Chambre  discuta  le 
budget  des  recettes.  Le  rapport  en  aTait  été  fait,  le  9, 
par  le  comte  Mollien.  M.  de  Toumon  demanda  que  Tim- 
pôt  sur  les  futaies  ne  fût  plus  perçu  qu'au  moment  de  la 
coupe,  ce  qui  encouragerait  les  propriétaires  à  favoriser 
la  production  des  bois  de  construction;  il  demanda  aussi 
la  diminution  de  Timpdt  du  sel.  M.  de  Sussy  appela 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  recherche  des  mesures 
par  lesquelles  on  pourrait  faire  cesser  Tencombrament 
des  produits  des  vignobles,  qui  menaçait  de  ruiner  une 
branche  si  précieuse  de  l'agriculture.  II  fut  appuyé  par 
M.  de  Germinyqui  dit  aussi  que  le  moyen  le  plus  efficace 
de  rendre  moins  pesants  les  impôts  indirects,  c'était  de 
les  étendre  ù  un  plus  grand  nombre  d'objets.  L'article 
par  lequel  la  chambre  des  députés,  sur  la  proposition 
de  M.  Dumeylet,  et  malgré  l'opposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  avait  prescrit  l'impression  et  la  publication 
dos  budgets  réglant  l'emploi  des  centimes  additionnels 
aiïectés  au  paiement  des  dépenses  départementales  ainsi 
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f  que  dea  comptes  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses, 
«    fut  attaqué  par  M.  do  Tournon  et  M.  de  Lally  comme  uoe 
grave  irrégularité,  comme  une  tentative  pour  forcer  la 
I     chambre  héréditaire  à  adopter  une  disposition  étrangère 
■    à  la  loi  des  finances  en  l'intercalant  dans  cette  loi.  Leduc 
de  Damas  et  M.  de  Vogû^  en  demandtTent  le  retranche- 
ment ou,  tout  au  moins,  que  le  procËs-verbal  attestai  la 
résolution  de  la  Chambre  de  maintenir  les  principes 
conservateurs  de  la  prérogative  royale  et  du  système  du 
gouvernement,  mais  M.  Pasquier  el  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sans    nier  l'irrégularité,   représenlôrenl  qu'elle 
|b  n'avait  pas  assez  de  gravité  pour  qu'on  dût  s'exposer  aux 
inconvénients  d'un  vole  négatif  qui  obligerait^  rappeler 
les  députés,  déjà  partis  pour  leurs  déparlements,  et  que 
les  réclamations  qu'on  venait  d'entendre  sufliraient  pour 
faire  comprendre^lant  au  gouvernement  qu'àl'autrc  Cham- 
bre,queï^ilachambredes  pairs  avait  pu  deux  fois  supporter 

[nue  IcUe  illégalité,  sa  dignité  ne  lui  permettrait  pas  de  la 
SDpporteruneIroisiéme.L'assembk'-ese  rangea  i^cetavis,  et 
le  budgcldes  recettes  fut  voté  à  l'unanimité  moins  une  voix. 
Dans  le  cours  de  la  session,  lesChambres  avaient  aussi 
^  TOlé  une  loi  qui  concédait  à  la  ville  de  Paris,  à  titre  de 
propriété,  la  place  Louis  XVI  et  la  promenade  des 
Cbamps*Elysées,  k  charge  par  la  ville  de  pourvoir  aux 
frais  de  surveillance  el  d'entretien  des  lieux  .ainsi  dési- 
gnés, d'y  faire,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  des  travaux 
d'embellissement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
â  millions  230,000  francs  au  moins,  el  de  conserver  leur 
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destination  aux  terrains  concédés,  qui  ne  pourraient  être 
aliénés. 

Un  projet  de  loi  concernant  la  dotation  de  la  chambre 
des  pairs  avait  été  présenté  par  le  goaTemement  à  la 
chambre  des  députés.  Il  avait  pour  but  de  r^lariser 
les  pensions  accordées  à  1 47  pairs,  avec  réversibilité  poor 
leurs  premiers  successeurs.  Le  rapporteur.  M.  Lepeletier 
d'Aunay,  frappa  d'un  blâme  sévère  le  caractère  illégal 
de  ces  pensions,  créées  par  ordonnances  royales  et  sans 
autorisation  législative,  quoiqu'on  eûtantériearement  re- 
connu que  cette  autorisation  était  nécessaire.  Néanmoins, 
il  proposa  d'adopter  le  projet  avec  quelques  modifications. 
Le  rapport  avait  été  fait  le  19  juillet,  mais  la  session  se 
termina  avant  qu'on  n'eût  eu  le  temps  de  le  mettre  en 
délibération. 

Parmi  les  nombreuses  pétitions  qui,  cette  année,  avaient 
occupé  les  Chambres,  plusieurs  avaient  trait  à  la  liberté 
commerciale.  Les  propriétaires  des  vignobles  da  Midi 
réclamaient  des  changements  dans  la  législation  des 
impôts  et  des  douanes.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  Taban- 
don  du  système  prohibitif,  mais  ils  ne  trouvèrent  à  la 
chambre  des  pairs  qu'un  très-petit  nombre  de  défen- 
seurs. Un  des  rapporteurs,  M.  d'Argout,  reconnut,  il  est 
vrai,  que  la  liberté  des  échanges  était  le  type  de  la  per- 
fection, mais  seulement  quand  les  pays  auxquels  cette 
liberté  s'appliquait  étaient  en  état  de  la  supporter,  ce 
qui  n'était  pas  le  cas  pour  la  France.  Le  régime  prohi- 
bitif fut  ènergiqucmcnt   défendu.  La  Chambre,  cepen- 


UISTOIHE  OË   LA  RESTAURATION.  267 

dant,  renvoya  les  pétitions  aux  ministres  do  l'iniËrieur. 
du  commerce  et  des  affaires  élrangères,  sur  la  promesse 
faite  par  M.  de  Marlignac,  que  le  gouvernement  cherche- 
rail  un  moyen  efficace  d'améliorer  la  position  des  dépar- 
lements qui  cultivaienl  la  vigne  sans  blesser  les  droiU 
légitimes  des  autres  branches  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  A  la  chambre  des  députés,  les  mêmes  préten- 
tions trouvèrent  ù  peu  prËs  le  mdme  accueil.  Quelques 
dùpulés  du  Midi  représentèrent  que  le  système  qui  avait 
pour  effet  d'appauvrir  les  uns  en  enrichissant  les  antres 
n'était  pas  juste,  et  M.  Charles  Dupin  s'attacha  à  prouver 
qu'il  était  mauvais  pour  le  consommateur  français  à  qui 
il  faisait  payer  au  delà  du  prix  naturel  son  chauffage, 
ses  vêlements,  le  fer  et  le  bois  de  ses  outils,  son  habita- 
tion même.  Mais  M.  Ernouf.au  nom  desdéputés  du  Nord, 
repoussa  avec  indignation  la  prétention  autinationale, 
suivant  lui,  des  pétitionnaires,  qui  voulaient  fonder  la 
prospérité  de  leur  industrie  viticolc  sur  le  bouleverse- 
ment des  revenus  de  l'État  et  la  ruine  de  l'industrie 
agricole  et  manufacturière.  Le  ministre  des  finances, 
enfin,  tout  en  consentant,  comme  M.  de  Marlignac,  au 
renvoi  des  pétitions  aux  ministres  qui  fut,  en  elTet,  or- 
donné, défendit  avec  force  lesystéme  prohibitif  qui,  seul, 
k  son  avis,  pouvait  protéger  l'agriculture  et  les  finances 
de  la  France. 

Une  pétition  soumise  à  la  chambre  des  députés, dans 
une  des  dernières  séances  de  la  session,  appela  encore  s 
attention  sur  un  des  ciJtés  de  la  question  religieuse  qui 
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agitait  tons  les  esprits.  Un  prêtre,  Tabbë  Courtois,  de- 
mandait lasuppression  des  articles  de  la  loi  organiqnedes 
coites,  qui  attribuait  an  conseil  d*État  le  droitde  réprimer 
les  abus  commis  par  les  ecclésiastiques  dans rexercice  de 
leurs  fonctions.et  la  restitution  de  ce  droit  àlamagistrature 
qui,  disait-il,  en  avait  été  si  injustement  déshéritée. 
Le  rapporteur,  M.  Bastoulh,  après  un  long  historique 
de  la  législation  relative  à  cette  matière,  dans  lequel 
il  laissait  entrevoir  sa  prédilection  pour  le  conseil  d'État, 
proposa  le  renvoi  an  garde  des  sceaux.  M.  Dupin  combattit 
avec  sa  vivacité  ordinaire  la  préférence  indiquée  par  le 
rapport.  Il  soutint  que  les  appels  comme  d'abus  étaient 
à  la  fois  dans  l'intérêt  de  TÉtat  et  dans  celui  de  l'Église, 
que  toutes  les  raisons  assignées  pour  maintenir  la  juri- 
diction du  conseil  d*Etat  étaient  vaines  et  fausses  et  que  la 
juridiction  des  cours  royales,  à  raison  de  leuroi^anisation 
et  de  leur  indépendance,  était  infiniment  préférable,  an 
moins  pour  ceux  des  appels  comme  d*abus  qui  n'avaient 
pas  un  caractère  politique.  S'ëtonnant  de  voir  le  clergé, 
pour  échapper  aux  poursuites  que  des  particuliers  oflen- 
ses  pouvaient  diriger  contre  quelques-uns  de  ses 
membres,  réclamer  le  privilège  d'être,  comme  les  fonc- 
tionnaires publics,  couvert  parle  conseil  d'État,  c  Voyez,» 
dit-il,  c  ù  quel   point  il  se  dégrade   lui-même...  Il  se 

•  range  parmi  les  agents  du  gouvernement  :  il  dépose 

•  son  caractère  divin.  Ce  n'est  plus  un  agent  du  ciel 

•  ayant  mission  de  Dieu  pour  prêcher  la  religion,  la 
>  morale  et  répandre  Tinslruction  parmi  les  hommes; 
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■  c'est  une  sorte  de  fonctionnaire,.,,  du  genre  de  cens, 
1  apparemmenl,  qui  obËissent  aux  circulaires,  aux  in- 
I  jooclioDs,  el,  dans  ce  sj/slëme,   la  religion  ne  serait 

>  plus  qu'un  instrument  purement  humain.,.  Revenons 

*  à  de  plus  saines  maximes,  recoçnaîssons  la  nécessité 

■  de  maintenir  avec  fermeté  la  séparation  du  spirituel  et 

*  du  temporel.  Que,  dans  le  sanctuaire,  le  prêtre  et  sa 

>  foi  demeurent  inviolables  ;  mais  s'il  en  sort,  s'il  se 
»  répand  au  debors,  s'il  trouble  l'ordre  public,  s'il  in- 
I  salte  aux  lois,  s'il  méconnaît  la  voix  du  gouvernement, 
»  g'il  outrage  les  citoyens,  s'il  blesse  un  droit  quelcon- 

*  que,  alors  qu'il  soit  soumis  lui-même  &  la  loi  com- 

>  mune.  Formes  et  justice  égales  pour  tous,  fonna  eljus: 
»  Toilà  la  théorie  des  appels  comme  d'abus. 

Un  mouvement  trés-marqué  d'approbation  se  manifesta 
dans  l'assemblée,  et  la  pétition  fut  renvoyée  au  garde 
des  sceaux. 

La  session  fut  close  le  18  août.  La  plupart  des  députés 
avaient  déjù  quitté  Paris  depuis  plusieurs  jours,  et  il  n'y 
avait  plus  dans  la  .salle  du  Palais-Bourbon  qu'une 
soixantaine  de  membres  qui  se  séparèrent  aux  cris  de 
Vicfk  Roi! 

Ainsi  se  termina  une  des  plus  longues  sessions  qui 
aient  eu  lieu  en  France  pendant  la  durée  du  régime  par- 
lementaire. Elle  n'avait  certes  pas  été  stérile.  La  loi 
qoi  donnait  de  si  puissantes  garanties  à  la  sincérité  des 
élections,  celle  qui  affranchissait  la  presse  de  la  plupart 
des    entraves  que    lui  avait    imposées    la   législation 
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de  1822,  celle  qui  rendait  an  pooYoir  législatif  le  droit 
d'interprétation,  celle  enfin  qui,  par  la  créalion  des 
bourses  attribuées  aux  petits  séminaires,  consacrait  le 
régime  noayeaa  inaugnré  pour  ces  établissements, 
c'étaient,  sans  doute,  avec  tapt  d'autres  mesures  prises 
dans  le  même  sens  par  le  gouvernement,  des  gages  qui 
semblaient  de  nature  à  donner  satisfaction  à  l'opinioa 
libérale.  Et  cependant,  cette  opinion  se  montrait  toujours 
inquiète,  seupçonneuse,  exigeante;  à  chaque  instant oo 
pouvait  craindre  de  voir  briser  l'accord  si  péniblemaot 
établi  entre  la  majorité  de  la  chambre  des  députés  et  le 
ministère.  Les  prétentions  exagérées  de  la  gauche  avaient 
sans  doute  beaucoup  de  part  à  cet  état  de  choses,  mais 
il  avait  encore  d'autres  causes  :  l'attitude  de  la  cour,  dont 
il  n'était  pas  possible  de  se  dissimuler  les  dispositions 
hostiles  à  l'égard  du  système  suivi  depuis  la  retraite  de 
M.  de  Villèle,  bien  qu'on  ne  sût  pas  jusqu'où  allait  cette 
hostilité,  et  la  marche  parfois  incertaine  et  hésitante  du 
ministère,  conséquence  forcée  des  résistances  qu'il  rencon- 
trait auprès  du  Roi.  Le  centre  gauche  lui-même,  irrité 
de  ces  ménagements,  se  rejetait  parfois  du  côté  de  la 
gauche  extrême  pour  surmonter,  avec  son  appui,  ce  qui 
lui  paraissait  de  la  faiblesse  et  n'était,  en  réalité,  que  de 
la  prudence,  car,  en  contrariant  trop  vivement  Charles  X, 
on  aurait  risqué,  comme  l'avenir  devait  le  prouver,  de 
seconder  le  funeste  entraînement  qui  le  poussait  à  chercher 
dans  Textrême  droite  des  conseillers  et  des  auxiliaires. 
De  tous  les  ministres,  M.  Portalis  était  celui  qui  avait 
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la  plus  grande  part  à  la  confiance  du  Roi,  si  l'on  peut 
dire  qa*aacun  d'entre  eux  y  eût  part.  Ce  n'est  pas  par 
son  incontestable  capacité  ni  méoie  par  ses  senlimenls 
fortement  monarchiques,  bien  que  loujonrs  conliaires 
aux  exagérations  royalistes,  qu'il  faut  expliquer  cette 
faveur  relative;  la  débilité  de  son  caractère,  co  qu'il  était 
dés  lors  facile  d'entrevoir,  ce  que  l'avenir  devait  mettre 
au  grand  jour,  de  sa  disposition  à  se  prêter  ii  bien  des 
chanf^ements  pour  ménager  sa  situation  pei'sonaelle, 
rai.«aient  apparemment  comprendre  fi  Charles  X  que  de 
tous  les  membres  du  cabinet  il  n'en  était  aucun  surqui  il 
pûl  compter  davantage  pour  l'aider  jusqu'à  un  certain 
point  dans  ses  projets  ultérieurs.  Le  ministre  des  finances, 
M.  Roy,  mécontent  de  la  Chambre  dans  laquelle  les 
détails  de  ses  projets  rencontraient  des  oppositions  qui 
fatiguaient  sa  patience  et  ne  cachant  pas  ce  méconten- 
lemenl,  était  aussi,  pour  ce  motif,  assez  bien  vu  du 
Rot.  il  en  était  de  même  du  ministre  de  la  gaerre, 
M.  Decaux.  Ce  dernier  racontait  plus  tard  que,  rendant 
compte  un  jour  à  Chartes  X  d'un  vote  qui  lui  avait  causé 
une  vive  contrariété',  il  s'était  laissé  aller  à  dire,  dans 
UQ  de  ces  mouvements  de  vivacité  qui  n'ont  rien  de  réllé- 
clii  :  il  n'y  a  rien  h  faire  avec  ces  (;ens-là,  mais  qu'il  en 
avait  éprouvé  un  vif  regret  mêlé  d'une  sorte  de  terreur 
lorsqu'il  avait  vu  le  vieux  roi,  prenant  ces  paroles  au 
sérieux,  le  regardant  fixement  et  lui  saisissant  le  bras, 
s'écrier  :  C'eat  donc  aussi  votre  avia  t 


Quant  à  M.  de  Marlignac,  le  Roi  ne  lui  pardonnait 
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pas  de  s*étre  séparé  de  M.  de  Yillële  et  voyait  en  lui, 
en  quelque  sorte,  un  déserteur  du  royalisme.  J*ai  déjà 
expliqué  combien  M.  de  La  Ferronnays,  malgré  certaines 
apparences,  était  peu  en  crédit  à  la  cour,  moins  à  cause 
de  son  libéralisme  que  parce  qu'on  n'oubliait  pas  la  fer- 
meté qu'il  avait  mise  jadis  à  se  séparer  du  duc  de  Berry 
lorsqu'il  s'était  vu  insulté  par  ce  prince.  La  duchesse  de 
Berry  affectait,  dit-on,  de  ne  pas  lui  adresser  la  parole, 
et  le  Dauphin  lui-même  le  traitait  avec  beaucoup  de 
froideur.  Sa  santé,  d'ailleurs,  était  fort  altérée,  et  avant 
même  la  clôture  de  la  session,  elle  l'avait  obligé  à  aller 
prendre  les  eaux  de  Garlsbad  en  vertu  d'un  congé  pen- 
dant lequel  M.  de  Rayneval,  ambassadeur  de  France  en 
Suisse,  élevé  à  la  dignité  de  ministre  d'État,  fut  chargé 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

M.  Hyde  de  Neuville,  royaliste  sincère  et  dévoué,  mais 

dont  la  politique  et  le  langage  avaient  pris  la  teinte  d'un 

">,  '  libéralisme  très-prononcé  et  qui  avait  figuré  parmi  les 

plus  violents  adversaires  du  précédent  cabinet,  n'était 
évidemment  pas  en  mesure  d'exercer  beaucoup  d'in- 
fluence aux  Tuileries,  mais  celui  de  tous  les  ministres 
pour  qui  le  Roi  éprouvait  le  plus  d'aversion,  parce  qu'il 
s'était  attendu  à  trouver  en  lui  un  adversaire  des  idées  et 
des  institutions  libérales  et  qu'il  avait  été  grandement 
déçu  dans  cette  espérance,  c'était  M.  de  Yatimesnil. 

Un  des  principaux  griefs  du  Roi  contre  les  ministres, 
c'est  qu'à  son  gré  ils  n'avaient  pas  suffisamment  défendu 
les  actes  de  leurs  prédécesseurs  dans  les  discussions  dont 
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ils  araientélé  l'objet.A  celùgard,  les  ministres  s'étaienl 
teous  dans  une  sage  mesure  qui  n'avait  pas  même  tou- 
jours snfli  pour  les  mettre  à  l'abri  du  reproche  de  vouloir 
continuer  la  politique  de  M.  de  Villèle.  Faire  plus  c'eût 
àlé  s'exposer  ù  une  rupture  avec  la  Chambre  si  hostile, 
dans  sa  grande  majorité,  au  précédent  ministère, 
Charles  X  aurait  dû  le  comprendre,  mais  les  princes 
comprennent  rarement  les  nécessités  qui  contrarient  leurs 
désirs. 

C'était  donc  en  dehors  de  son  conseil  officiel  qu'il 
cherchait  des  confidents.  M.  Ravez,  de  plus  en  plus  aigri 
contre  un  sj'sième  politique  dans  lequel  on  ne  lui  avait 
fait  aucune  place,  avait  alors  la  principale  part  à  sa 
confiance  et  eiercait  sur  lui  une  intluence  irès-filchease 
en  lui  persuadant  qu'il  serait  facile  d'organiser  dans  la 
Chambre  une  majorité  de  droite  si  les  ministres  se  dé- 
claraieutfermemeut  dans  ce  sens.  Tel  était  aussi  l'avis 
da  M.  de  Chantelauze,  procureur  général  h  Riom,  qui, 
nouveauvcnudausIaChambreoùil  avaitdéjà  fait  preuve 
d'un  certain  talent  de  parole,  servait  en  quelque  sorte 
d'aide  de  camp  à  M.  Ravez.  La  modération  de  son  langage, 
la  place  qu'il  occupait  au  centre  droit,  les  relations  qu'il 
avait  dans  le  centre  gauche,  donnaient  plus  de  poids  h 
sou  opinion  en  permettantau  Koi  de  penser  qu'elle  avait 
des  adhérents  même  en  dehors  de  la  droite  proprement 
dite. 

C'étaient  là  de  puissants  moyens  d'action  contre  le  mi- 
nistère. Il  continuait,  d'ailleurs,  ù  être  en  butf^  aux  plus 
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violentes  attaques  de  la  part  de  la  portion  de  la  presse 
qui  s'attribaait  eiclosivement  îa  qualification  de  roya- 
liste. La  Gazette  de  France,  organe  tout  à  la  fois  des 
passions  da  parti  et  des  ressentiments  de  M.  deSVillële, 
a?ait  Toné  à  ses  saccessenrs  une  guerre  implacable.  Elle 
venait,  en  ce  moment  même,  de  pobiier  un  article  qui 
résumait  ainsi  les  actes  de  la  sessi<Hi.  c  Les  ministres  du 
roi  remplacés  par  les  ministres  de  l'opinion,  c'est-à- 
dire  de  l'opinion  penrertie  par  le  journalisme;  le 
discours  de  la  couronne,  ouvrage  du  ministère,  pro- 
voquant les  lois  avec  lesquelles  rautorité  royale  devait 
être  anéantie;  l'administration  du  roi  accusée  de 
fraudes  et  d'arbitraire  et  abandonnée  par  ceux  dont  le 
devoir  était  de  la  défendre;  des  abus  de  majorité 
excluant  des  députés  royalistes  ;  le  choix  du  président 
de  la  Chambre  enlevé  au  roi  par  la  combinaison  du 
choix  des  candidats  à  la  présidence  ;  les  ministres  pro- 
posant de  convertir  en  loi  la  domination  du  comité 
directeur  de  la  Révolution  et  l'anéantissement  de 
rinfluence  de  Tadministration  du  roi  sur  les  élections; 
le  principe  monarchique  de  l'autorisation  royale 
eiïacé  de  la  loi  de  la  presse,  la  royauté  dépouillée 
du  seul  moyen  qu'elle  a  de  se  défendre  contre  le  jour- 
nalisme dans  les  moments  de  trouble,  enfin,  la  licence 
de  la  presse  consacrée  parlalégislation;  l'interprétation 
des  lois  enlevée  à  la  royauté  pour  être  attribuée  aux 
Chambres;  la  dotation  royale  de  la  pairie  convertie 
en  une  rémunération  nationale  soumise  à  la  sanction 


UISTOIHE  DE  LA  RESTAURATION.  2Tj 

>  législative  ;  des  ordonnaDres  d'ÎDlolérance  et  de  per- 

•  séculioQ  contre  la  religion  de  l'État  arrachées  au  Roi 
t  par  l'action  des  ministres  de  son  choix;  80  millions 

•  d'extraordinaire  imposés  aux  contribuables  pour  com- 

•  mencer  par  une  expédition  militaire  dans  l'intéri^t  de 
.  la  Révolution  l'œuvre  complémentaire  de  la  spoliation 

•  du  monarque  en  pervertissant  l'esprit  de  l'armée;  tels 
■  sont  les   résultats  de  la  session  qui  vient  de  finir. 

•  Pour  peu  que  le  ministère  persiste  dans  la  même  voie, 

>  il  reste  peu  de  chose  à  faire  dans  la  prochaine  session 
.  pour  consommer  le  rétablissement  de  la  République 
1  et  l'érection  des  autels  de  la  déesse  Raison,  si  mieux 

•  a'aime  la  faction  substituer  tout  de  suite  à  la  légili- 

>  mité  l'usurpation  et  la  religion  réformée  ù  la  religion 

•  de  l'Étal.  »  Ainsi  parlait  la  Gazette  de  France,  le 
journal  de  M.  de  Villéle.  Cette  diatribe  était  véritable- 
ment iasensée.La  manière  dont  on  y  qualifiait  l'emprunt 
de  80  millions  et  l'expédition  qui  se  préparait  en  ce 
moment  pour  compléter  l'aiïranchissement  de  la  Grèce 
était  aussi  odieuse  qu'extravagante  et  contraire  au  sen- 
timent public.  Peut-être  le  ministère  eât-il  bien  fait  de 
mépriser  de  telles  injures.  Il  crut  devoir  en  poursuivre 
en  justice  la  répression.  Nous  verrons  plus  tard  l'i  quoi 
aboutit  cette  poursuite. 


CHAPITRE   CXXXI 


—  1828  — 


ée  r<pi  wfiil  H  ém  parti  ■ltr>-rditicp 
rdj^ts  SKI  jésnles  ci  «n  pelib 

«■  ^vat-aMK  V  WÊa  wOktM  ÙÊUÊUÊ 

H  camàamaation  des  £<M«fls  o« 

ciialfMitl^ircs  9«r  b  qoestioadi  Mirii^f  des 
poKrvs.  —  Ecrit  de  X.  Cotto,  powviiBl  le  fooTcnweat  à  on 
.  «ip  'fESaL  —  Vova^e  da  Roi  dans  les  départeamils  de  FEst 
L'accmf :i  tufhoajiiifa  qai  lai  est  lut,  sortoot  pir  les  fibéranx, 
.ai  pifmade  ^ae  ropiaioa  esl  poar  lai  et  qall  peat  toat  ostf .  — 
Vov^e  de  la  dachcise  de  Berrr  daas  TOoest,  oô  les  restes  des 

ie»  veadéeaaes  lai  fbat  aae  réceplioa  qiû  U  coo- 
dia»  ses  àcstiamls  d'eufcntioB  royaliste.  —  Destitalion 
de  qaekiws  pràets  et  de  qaelqoes  eoas^lers  d*£ut  aoiis  de 
rancien  cabioei,  amdiêe  à  frand'peine  par  le  ministère  aox 
repo^nances  de  Cbiries  \.  Xécootentenient  des  libéraux  qoi 
'iTou^enl  ce>  cooces!«oik>  iosoffisantes.  Itéformes,  améliorations 
oflMuet  >  ou  preforees  dans  les  différentes  branches  de  Tad- 
mùustntion.  —  Acquittement  de  la  Goretfe  de  France,  pour- 
sunie  pour  provocation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement. CondamaatioQ  de  Bëranger,  poursuivi  pour  attaque  i  la 
morale  pobîtque  et  religieuse,  eicitation  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  et  offense  contre  U  personne  du  Roi. 

La  question  religieuse  n'arait  pas  cessé  d'être  le  prin- 
cipal champ  de  bataille  des  partis.  Le  corps  épiscopal. 
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~~qnï  se  croyait  ou  afiectait  de  se  croire  menacé  dans  soa 
indépendance,  prenait  h  celle  luLle  une  pari  Irés-aclive. 
L'évoque  du  Puy,  Gis  de  M.  de  Donald,  en  avail  donné 
le  signal  par  une  lettre  pastorale  dans  laquelle,  reven- 
diqnanl  comme  un  droit  absolu  la  juridiction  des  évé- 
ques  sur  les  écoles  primaires,  il  l'Cfusait  de  la  partager 
avec  les  aniorttés  civiles,  conformëmenl  à  l'ordonnance 
du  21  avril.  <  Quoi,  •  disait-il,  •  nousqui  avons  inondé 

•  les  saints  autels  de  nos  larmes  de  joie  lorsque  le  ciel 

•  nous  rendit  les  Bourbons  et  rendit  ainsi  à  l'Église 
>  de  France  sa  véritable  liberté,  nous  voilà  contraints 

•  de  nouveau  à  gémir,  au  pied  de  ces  mêmes  autels,  sur 
»  noire  autorité  méconnue  1  •  L'archevêque  de  Toulouse, 
l'évéquede  Marseille,  refusant  aussi  leur  concours  pour 
le  même  motif,  avaient  reliivé  en  termes  amers  le  con- 
traste qu'ils  croyaient  voir  entre  le  langage  religieux  du 
ministre  et  les  mesures  antichrétiennes,  suivant  eux,  aux- 
quelles il  avait  apposé  sa  signature.  L'évéque  de  Chartres, 
M.  Clausel  de  Coussergues,  frère  du  député,  écrivit  un 
pea  plus  lard  ù  ce  même  ministre  que,  bien  qu'il  eût 
cm  d'abord  pouvoir  désigner,  pour  les  comités  canto- 
naux, les  notables  dont  le  choix  était  attribué  aux  évë- 
qaes,  la  publication  des  ordonnances  relatives  aux  pelils 
séminaires  prouvant  un  parti  pris  d'opprimer  la  reli- 
■gion,  il  retirait  son  consenlement.  Montrant  le  christia- 
nisme ébranlé  dans  ses  fondements  et  la  France  livrée 
k  lous  lescrimes,  •  si  l'autorité  ne  se  réveille,  »  disait- 
il,   •  nous    reverrons    d'alîreux  spectacles  et  d'abomi- 


1 


278  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION- 

1  nables  scènes. . .  Que  Ton  sache  que  nous  sommes  les 
i  héritiers  de  ces  ecclésiastiques  français  qui  ont  fait 
t  admirer  an  monde  entier  leur  foi  et  lenr  conrage  ; 
i  leur  sang  fumant  nous  marque  la  route  que  nous 
•  avons  à  suivre  et  que  nous  suivrons  s'il  le  fant.  » 

La  Gazette  et  la  Quotidienne  applaudissaient  à  ces 
emportements  en  exprimant  leur  douleur  de  voir,  sous  le 
règne  du  fils  de  saint  Louis,  du  pieux  Charles  X,  TÉglise 
en  butte  à  une  persécution  pire  que  Téchafaud.  Le  Com- 
titutionnel  tournait  en  ridicule  ces  anges  de  paix  et 
de  soumission^  comme  il  les  appelait,  se  révoltant  et 
disant  à  Charles  X  :  nous  sommes  prêts  à  mourir.  Sur 
un  ton  plus  sérieux,  le  Journal  des  Débats  leur  reprochait 
d'entraîner  dans  la  révolte*  autant  qu'il  était  en  eux, 
leurs  curés  et  leurs  prêtres. 

Les  protestations  se  multipliaient.  A  Bordeaux,  la  fête 
du  supérieur  des  jésuites  amenait,  de  la  part  des  élèves 
et  de  leurs  parents,  de  vives  manifestations  en  leur  fa- 
veur. A  Metz,  on  répandait,  avec  l'approbation  du  vi- 
caire général  du  diocèse,  les  lettres  pastorales  de  l'ëvèque 
du  Puy  et  de  l'évéque  de  Chartres,  en  y  joignant  une 
prière  pour  la  France.  Chaque  jour,  les  feuilles  publi- 
ques racontaient  des  scènes  pathétiques,  quelquefois 
ridicules  par  l'exagération  du  récit,  dans  lesquelles  les 
élèves  et  les  professeurs,  sanglotant  et  criant  Vive  le  Roi! 
faisaient  ensemble  le  serment  de  défendre  Dieu  et  la 
royauté,  c  On  cherche  des  martyrs,  »  disait  la  Quoti- 
dienne^ c  en  voilà,  i  et  elle  montrait  les  évoques  cons- 
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liés,  les  prClrcs  faisaient  des  neuvaines,  tes  fidèles  dé- 
solés se  pressant  dans  les  temples. 

L' Association  pour  la  dffeiise  de  la  religion  catholiqtie 
chargeait  une  commission  composée  du  vicomte  Dambray, 
du  marquis  de  Dampieire,  de  M.  Duplessis-Grenédan  et 
de  M.  Berrjer  de  rechercher  en  quoi  les  dispositions  des 
ordonnances  du  16  juin  étaient  conformes  ou  opposées 
anx  lois  dn  royaume. 

Le  bruit  courait  qu'aux  protestations  individuelles  les 
ÉTôqucs  voulaient  joindre  une  proteslalion  collective  et 
qu'ils  se  réunissaient  dans  ce  dessein  chez  l'archevêque 
de  Paris,  sous  h  présidence  de  leur  doyeo,  le  cardinal  de 
Clermon [-Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse.  Jusqu'à 
ce  moment,  l'archevêque  de  Paris  avait  fait  preuve  d'au- 
tant de  modération  dans  ses  opinions  que  de  réserve 
dans  sa  conduite.  11  s'était  prêté  k  l'exécution  de  l'or- 
donnance concernant  les  écoles  primaires  et,  comme  mem- 
bre de  la  commission  des  écoles  ecclésiastiques,  il  avait 
adhéré  à  celle  des  ordonnances  qui  réglait  le  régime  in- 
térieur de  ces  écoles.  Soil  qu'il  manquflt  de  la  fermeté 
oëcessaire  pour  se  séparer  de  ses  collègues  dans  une 
occasion  où  il  n'était  pas  de  leur  avis  et  pour  s'exposer 
ainsi  à  ces  ressentiments  implacables,  fi  cette  espèce  de 
proscription  morale  dont  le  clergé  frappe  ordinairement 
les  moindres  dissidences  survenues  dans  son  sein,  soit 
qu'en  réalité  ses  opinions  se  fussent  modiûées,  on  le  vit 
tout  ù  coup  s'ériger  en  adversaire  ardent,  passionné, 
non-seulement  de  la  mesure  qui  excluait  tes  jésuites  et 
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qu'il  n'avait  jamais  approuvée,  mais  de  l'ordonnance 
même  qu'il  avait  votée  dans  la  commission.  Tous  les 
efforts  qu'on  fit  pour  le  ramener  furent  inutiles  et 
n'eurent  d'autre  résultat  que  de  le  brouiller  avec  Tévôque 
deBeauvais,  dont  il  avait  longtemps  été  l'ami.  Les  prélats 
réunis  le  chargèrent  de  rédiger,  en  forme  àe  mémoire  au 
Aot,  la  protestation  projetée.  Dans  ce  mémoire,  rempli 
d'ailleurs  de  formules  de  respect  et  d'obéissance  envers  le 
monarque  et  pour  lequel  il  avait  emprunté,  dit-on,  la 
plume  de  M.  de  Lamennais,  les  évéques  déclaraient 
qu'ils  ne  pouvaient,  sans  porter  atteinte  à  leur  mission 
divine,  soumettre  à  la  sanction  du  pouvoir  civil  la  nomi- 
nation des  supérieurs  de  leurs  petits  séminaires  ni  sous- 
crire à  l'article  qui  enjoignait  à  toute  personne  chargée 
de  l'enseignement  d'affirmer  par  écrit  qu'elle  n'appar- 
tenait pas  à  une  congrégation  non  légalement  au- 
torisée, et  que  leur  conscience  ne  leur  permettait 
pas  davantage  de  coopérer  à  la  mise  en  pratique  des 
articles  qui  limitaient  le  nombre  des  élèves  dans  les 
écoles  ecclésiastiques  et  en  excluaient  les  externes,  c  Les 
évéques,  >  disaient-ils,  <  ont  examiné,dans  le  secret  du 
sanctuaire,  en  présence  du  souverain  juge,  avec  la 
prudence  cl  la  simplicité  qui  leur  ont  été  recomman- 
dées par  leur  divin  maître,  ce  qu'ils  devaient  à  César 
comme  cequ'ilsdevaientà  Dieu.  Leur  conscience  leur  a 
répondu  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes 
lorsque  celle  obéissance  qu'ils  doivent  pieusement  à 
Dieu  ne  saurait  s'accorder  avec  celle  que  les  hommes  leur 
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»  demandent.  Ils  ne  résisteûl  pas;  ils  ne  profèrent  pas 

•  tumulmeusement  àes  paroles  hardies;  ils  n'expriment 

•  pas  d'impérieuses  volontés;  ils  se  contentent  de  dire 

•  avec  respect,  comme  les  apdtres  :  non  possumus,  nous 

•  ne  pouvons  pas.  • 

Ce  mémoire,  signé  le  1"  août  par  le  cardinal  de 
Clermoni-Tonnerre  au  nom  de  l'épiscopat  français,  circula 
d'abord  clandestinement.  La  première  mention  publique 
en  fut  faite,  le  6  août,  parl'-lmi  de  lareligion.  Le  Journal 
des  Débati  feignit  de  ne  pas  croire  h.  son  authenticité,  à 
la  réalité  de  ce  qu'il  appelait  un  acte  aussi  insensé  que 
coupable.  Mais  la  Gazelle  de  France  ayant  levé  tous  les 
douti!s  par  la  publication  du  texte  entier  de  ce  document, 
\c  Journal  des  Ùcbals  répondit  ans  accents  de  triomphe 
(les  journaux  royalistes  par  de  longs  articles  ou  toutes 
les  assertions  du  mémoire  étaient  réfutées  d'un  ton 
d'indignation.  Il  demandait  de  qui  émanait  cet  acte 
revêtu  d'une  seule  signature  et  qui  sacrifiait  la  puissance 
temporelle  à  la  puissance  spirituelle,  le  droit  commua  b. 
des  privilèges  abusifs.  Constatant  qu'il  n'y  avait  en 
France  ni  concile  national,  ni  conciles  provinciaux,  il 
entiraitia  conclnsionquecc  n'étaient  pas  tes  pontifes  de 
France  qui  avaient  délibéré,  qui  avaient  souscrit  ces 
propositions  sacrilèges  dans  lesquelles  chaque  mot  révé- 
lait la  main  d'un  jésuite;  qu'fk  la  vérité  ils  avaient  eu 
le  tort,  le  grand  tort  de  ne  pas  les  repousser,  mais  qu'a- 
Terliâ  ils  ne  persisteraient  pas.  Les  journaux  de  la  gau- 
che, plus  sincères,    reconnaissaient    que  le    mémoire 
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émanait  véritablement  des  évéques;  qae  toas,  à  Texcep- 
tien  de  six,  l'avaient  signé  ou  y  avaient  adhéré,  mais  ils 
ne  comprenaient  pas  qu'au  moyen  d'une  telle  diversion, 
on  espérât  faire  reculer  le  ministère,  la  Chambre  et 
l'opinion  publique.  C'était,   disaient^ils,    un    étrange 
spectacle  de  voir  un  clergé  salarié  par  l'État  s'insuiger 
contre  l'État.  Du  moment,  d'ailleurs,  que  les  évéques 
croyaient  les  ordonnances  funestes  à  la  foi,  ils  faisaient 
bien  de  ne  pas  s'y  soumettre,  mais  alors,  ils  devaient,  en 
réclamant  leur  liberté,  renoncer  aux  bénéfices  de  leur 
servitude  et  abandonner  tout  traitement.  Le  Journal  in 
Débats  acceptant,  après  quelque  hésitation,  la  question 
ainsi  posée,  demandait  aux  évéques  ce  qu'ils  feraient  si 
leur  protestation  restait  sans  effet;  il  les  mettait  au  défi 
d'oser  excommunier  la  France  et  la  mettre  en  interdit. 
Le  ministère,  que  ses  propres  sentiments  autant  que 
la  nécessité  de  respecter  les  scrupules  religieux  du  Roi 
obligeaient  à  ménager  les  évéques,  se  trouvait  dans  une 
situation  fort  embarrassante.  Une  note  qu'on  lut  dans  le 
Moniteur  le  17  août  prouve,  cependant,  qu'il  n'était  pas 
disposé  à  leur  céder.   «  Deux  journaux,  t    disait-elky 
c  ont  publié  un  écrit  intitulé;  Mémoire  adressé  au  Roi 
>  par  les  évéques  de  France.  Ils  supposent  que  ce  mémoire 
))  a  été  rédigé  au  nom  d'un  grand  nombre  d'évéques. 
»  Toutefois,  il  n'est  revêtu  d'aucune  signature.  La  chose 
i  est  facile  à  comprendre  :  les  évéques  savent  que  s'ils 
»  ont  incontestablement  le  droit  de  porter  individuel- 
»  lemcnl  au  pied  du  trône  leurs  doléances,  ils  ne  peuvent 
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I  se  réunir  ni  se  concerter  sans  une  aulorisatîon  du  roi. 

■  Ce  que  nous  savons  de  noire  cAté,  c'esl  que  le  Roi  n'a 

•  pas  reçu  el  ne  recevrail  jamais  un  mémoire  qui  serait 

•  le  résultat  d'une  délibération  de  celle  nature  prise  sans 
>  soD  autorisation.  Quand  saint  Louis  el  Louis  XIV 
»  accaeiltaient  avec  faveur  les  justes  réclamations  des 

•  prélats  Trançais,  ces  prélats  avaient  été  convoqués  ou 

•  rassemblés  par  les  ordres  du  roi.  De  pareilles  publica- 

•  lions  sont,  au  resle,  peu  propres  à  servir  les  intérêts 

•  de  la  religion  £t  à  assurer  l'obéissance  des  sujets;  elles 
n  ne  sauraient  émaner  des  évéques.  Le  Roi,  dans  sa  haute 
n  sagesse,  a  rendu,  dans  les  limites  de  son  autorité,  des 

•  ordonnancesconcernant  les  écoles  ecclésiastiques  secon- 

■  daires;  il  saura  les  taire  exécuter.  La  dignité  de  la 

•  couronne  cl  le  bien  de  la  religion  le  commandent  éga- 
0  lement.   > 

Ce  langage  ferme,  mais  mesuré,  ne  devait  satisfaire  et 
ne  satisfit  aucun  des  deux  partis  extrêmes.  A  gauche, 
on  s'étonnait  de  voir  le  Moniteur  avancer  que  les  évéques 
n'avaient  pa.«;  le  droit  de  se  réunir  et  de  signer  un  acte 
L  collectif  sans  l'autorisation  du  roi,  comme  s'il  avait  pu 
ignorer  qu'il  n'y  avait  plus  de  frein,  plus  de  loi  pour  les 
évéques;  on  aurait  voulu  que  le  ministère,  au  lieu  de 
s'inquiéter  de  leurs  attaques,  comprit  qu'elles  ne  pou- 
vaient qu'augmenter,  dans  la  nalion,  le  nombre  de  ses 
partisans,  et  qn'il  agit  en  conséquence.  Le  Moniteur, 
di&ait-on  à  droite,  n'est  pas  dans  la  vérité  lorsqu'il  pré- 
tend que  le  Roi  n'a  pas  reçu  le  mémoire  des  évéques  ; 
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Ta  reçu.  II  n'y  est  pas  non  plus  lorsqu'il  affirme  que  le 
Roi  fera  exécuter  les  ordonnances.  Devant  la  résistance 
de  Tépiscopat,  la  mise  à  exécution  est  impossible.  Il 
n'existe,  d'ailleurs,  aucun  texte  de  loi  sur  lequel  on 
puisse  s'appuyer,  et  les  ordonnances  sont  nulles  par  cela 
seul  qu'elles  impliquent  la  violation  du  droit  constîta- 
tionncl  ;  les  évéques  ont  donc  pour  eux  l'autoritëde  la  loi 
aussi  bien  que  celle  de  la  religion,  et  le  non  possumui 
prévaudra  contre  les  injonctions  de  l'impiété.  Ainsi  pa^ 
laient  la  Quotidienne  et  la  Gazette  de  France. 

Ces  raisonnements  et  ces  menaces  sans  cesse  répétés 
troublaient  le  pays,  et  le  mémoire  des  évéques,  imprimé 
à  cent  mille  exemplaires  vendus  au  prix  de  cinq  centimes, 
portait  l'agitation  dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
surprise  de  voir  renaître  ces  luttes  religieuses  dont  elle 
avait  pu  croire  que  le  temps  était  pour  jamais  passé.  Le 
ministère  s'efforçait  de  gagner  quelques  prélats,  de  les 
amener  à  des  idées  plus  conciliantes,  mais  il  n'y  réus- 
sissait pas.  L'orage  grossissait.  Si  la  situation  du  cabinet 
tout  entier  était  pénible,  celle  de  l'évéque  de  Beaavais 
devenait  intolérable.   J'ai  dit  qu'il  était  brouillé  avec 
rarchevéquc    de   Paris.    La   plupart  des  membres  di 
l'épiscopat  semblaient  ne  plus  voir  en  lui  qu'un  dése^ 
leur  de  la  cause  de  l'Église,  une  sorte  d'apostat.  Le 
nonce  du  pape  lui-même,  monseigneur  Lambruschini, 
s'inspirant  moins  de  la  modération  habituelle  de  sa  cour 
que  des  passions  ardentes  du  milieu  dans  lequel  il  vivait 
affectait  do  ne  pas  lui  adresser  la  parole.  Il  ne  fallut 
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rien  moins  que  d'éocrgiques  représentations  de  M,  de 
La  Ferronnays  pour  ramener  renvoyé  du  Saint-Siège  à 
des  procédés  plus  convenables.  L'âme  affectueuse  et 
douce  de  l'évéqoe  de  Beauvais  souffrait  cruellement  de 
l'espèce  d'eKommunicationdontil  se  voyait  aiosi  frappé, 
lai  qui,  jusqu'alors,  considéré  comme  l'un  des  hommes 
qai  faisaient  le  plus  d'Iionoeur  au  clergé  français,  avait 
été  habitué  h  recevoir  de  tout  le  monde  les  témoignages 
de  sentiments  bien  différents. 

Le  temps  so  passait,  et  tes  évéques,  pour  la  plupart, 
o'envoyaient  pas  les  informations  qui  leur  étaient  deman- 
dées et  dont  le  gouvernement  avait  besoin  pour  procéder 
à  l'autorisation  de  l'ùtablissement  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  et  à  la  répartition  des  demi-bourses  entre 
ces  écoles.  Les  journaux  de  la  droite,  de  plus  en  plus 
violcDts,  disaient  que  le  ministère,  s'il  persistait  dans  ses 
détestables  projets,  serait  forcé  de  me  lire  en  mouvement 
la  gendarmerie  pour  fermer  ces  écoles.  Le  ministère  con- 
çut alors  la  pensée  de  demander  l'appui  du  Saint-Siège 
qui  ne  s'était  pas  prononcé  sur  la  question.  M.  de  Cha- 
teaubriand ne  s'étant  pas  encore  rendu  à  son  poste,  on 
fil  partir  pour  Borne,  dans  les  derniers  jours  d'août,  un 
conseiller  ù  la  cour  de  cassation,  M.  Lasagai,  romain 
d'origine,  ancien  auditeur  de  rote,  homme  d'un  esprit 
rare,  jurisconsulte  de  premier  ordre,  catholique  sincère 
et  sensé,  lié  personnellement  avecle  cardinal  Bemetti, 
secrétaire  d'Ëtat.  Les  instructions  dont  il  était  muni  le 
chai^eaient  de  prendre  l'avis  du  Sainl-Pèro,  de  travailler 
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à.  détruire  dans  son  esprit  les  impressions  dèravorables 
qu'avaient  pu  y  faire  les  adversaires  des  ordonnances  et 
de  le  décider,  s'il  était  possible,  à  inspirer  aux  èvâqucs 
des  idées  de  conciliation.  Cette  mission,  signalée  parl'o- 
pinion  libérale  comme  un  acte  de  faiblesse,  comme  l'aban- 
don d'un  droit  de  l'iïtat,  fut  également  bifkmée  par  le 
parti  ullra-religieuxqui,  bien  que  peut-être  il  en  redou- 
tftt  l'ellet,  affectait  de  ne  pas  croire  que  le  ministère  pût 
en  retirer  l'avantage  qu'il  s'était  promis  et  d'y  voir  sur- 
tout une  preuve  de  la  situation  désespérée  où  il  se  trou- 
vait réduit  La  Ouzelte  de  frawce exprimait  sasurprise  de 
voir  un  ministère  gallican  solliciter  l'intervention  du  pape 
dans  une  affaire  où  l'Église  gallicane  défendait  sa  liberlâ  I 
contre  les  empiétements  d'une  autorité  tyrannique. 

Dans  cette  lutte  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  spi- 
rituel, le  Roi,  malgré  sa  piété  exagérée  ft  d'autres  égards, 
donnait  &  ses  ministres  un  appui  ferme  et  sincère.  Ayant 
signa  les  ordonnances,  il  n'admettait  pas  qu'on  pût  y 
(làsobéir,  Le  Dauphin  allait  plus  loin  encore  que  le  Roi. 
Dans  un  conseil  où  la  question  était  débattue,  l'évoque 
de  Beauvais  ayant  donné  lecture  d'une  lettre  offensante 
qu'il  avait  reçue  de  l'archevêque  de  Paris,  i  si  j'étaî^,,] 
•  roi,  >  s'écria  le  prince,  <  l'arcbevëqae  coucherait  céj 
■  soir  à  Vincennes.  • 

En  attendant  la  réponse  de  Rome,  la  polémique  conti- 
nuait entre  les  adversaires  et  les  défenseurs  des  ordoa-^ 
uances.  tant  de  celle  du  21  avril  sur  les  écoles  primaires 
i)ue  de  celles  du  I(i  juin  sur  les  petits  séminaires.  L'or- 
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donnancc  du  âl  avril,  disait  \e.  Moniteur,  auHtiuait 
aa\  évéques  la  nomination  de  trois  des  membres  de  la 
commission  de  surveillance  de  l'enseignement  primaire, 
et  elle  avait  reçu  son  exécution  dans  quarante-quatre 
diocèses.  Quelques  évéques.  il  est  vrai,  paraissaient  s'y 
refaser,  et  il  était  aftiigeant  de  voir  la  religion  privée  de 
la  salutaire  influence  qu'elle  pouvait  exercer  dans  les 
comités,  mais  ces  assemblées,  dont  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  prescrit  l'installation,  pouvaient  délibérer  au 
nombre  de  six  membres  et  môme  de  trois  en  cas  de  con- 
vocation extraordinaire,  et  leurs  opérations  ne  seraient 
pas  entravées  par  l'absence  des  délégués  des  évéques. 
Quant  aux  ordonnances  du  16  juin,  le  Moniteur  défen- 
dait avec  autant  de  fermeté  que  de  modÎTation  les  droits 

[  respectifs  du  pouvoir  temporel  en  matière  d'instruction 
publique.  Il  démontrait  que  la  prétention  des  évéques 
était  contraire,  non-seulement  à  l'ancienne  législation 
de  la  France,  mais  au  concordat,  mais  aux  ordonnances 
rendues  par  Louis  XVIli,  en  1814,  et  reçues  alors 
par  le  clergé  avec  reconnaissance.  11  justiliait  aussi  les 
mesares  prises  dans  tous  les  temps  cojitre  les  congré- 
gations religieuses  non  autorisées,  surtout  pour  les 
exclure  de  renseignement.  On  invoquait  la  liberté  pro- 
mise par  la  Charte  à  tous  les  cultes,  mais  n'élait-il  pas 

,  étrange  de  l'entendre  réclamer  par  ceux  li  qui  la  légis- 
lation assurait  lantde  privilèges  auxquels  ils  ne  voulaient 
pas  renoncer?  D'ailleurs,  un  ordre  monastique  n'était  pas 
une  religion,  et  la  liberté  des  cultes  n'entraînait  pas  né- 
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cessairemeat  la  liberté,  pour  chaque  religion  admisedans 
l'État,  de  s*y  produire  avec  tous  les  accessoires,  tontes  les 
institutions  qui  pouvaient  ^y  rattacher. 

Peu  de  jours  après  ce  manifeste  auquel  la  presse  libé- 
rale donna  son  approbation  tout  eu  le  trouvant  un  pen 
timide,  parut  une  circulaire  du  ministre  de  l'instnictioa 
publique  qui  invitait  tous  les  fonctionnaires  de  rUnirer- 
si  lé  à  signer  la  déclaration  prescrite  par  une  des  ordon- 
nances. 

La  presse  ultra-religieuse  accueillit  l'article  du  Moni- 
teur avec  un  redoublement  de  colère  contre  ane  adminis- 
tration qui ,  disait-elle ,  remplaçait  les  inspirations  de 
l'Esprit  Saint  par  celles  d'un  chef  de  bureau.  L'homme 
avait-il  le  droit  d'empêcher  l'accomplissement  des  volon- 
tés divines?  Enverrait-on  des  gendarmes  expulser  les 
directeurs  et  supérieurs  des  séminaires?  Ce  simple  mot. 
non  possumus^  était  plus  puissant  que  tout  le  déploiement 
de  la  force  universitaire  appuyée  du  sabre.  Dans  le  Mémo- 
rial catholique,  M.  0'  Mahony  disait  qu'à  la  loi  divine  la 
Uévolution  avait  substitué  l'athéisme  légal  que  la  Res- 
tauration avait  confirmée  mais  que,  depuis  les  ordon- 
nances de  persécution,  la  foi  renaissait,  les  divisions  ces- 
saient, la  Révolution  tremblait  et  s'arrêtait  devant  l'É- 
glise,  ré[)iscopal  prononçait  des  paroles  qui   devaient 
multiplier  les  confesseurs  de  la  foi  et,  au  besoin,  soute- 
nir ses  martyrs.  M.  Berryer  publiait,  au  nom  de  l'Asso- 
ciation catholique,  un  rapport  où  il  attaquait  les  ordon- 
nances au  point  de  vue  surtout  de  la   liberté.  Enfin, 
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l'évéque  de  Chartres  prodiguait  à  ges  adversaires  les  qua- 
lilicalions  d'athées,  de  malërialisles,  de  révolutionnaires 
el  même  de  cannibales,  Trappanl  d'unathème  l'article  du 
MoRileur,  production  astucieuse,  disait-il,  pleine  de  ve- 
DÎn  et  de  haine  mal  déguisée,  propre  à  réjouir  l'impiété 
et  à  lui  fournir,  sous  de  fausses  apparences  de  modé- 
ration, les  moyens  d'anéantir  le  culte  de  Dieu.  Attaquer 
la  foi  dans  sa  racine  et  dans  la  préparation  la  plus  éloi- 
gnée des  moyens  qui  la  soutiennent,  c'était  une  invention 
nouvelle  et  qui  avait  échappé  au  g^nic  si  fécond  en  res- 
sources de  Julien  lui-même.  On  ne  Irouvail  dans  l'his- 
toire que  les  Vandale»  qui  eussent  su  porter  au  culte  nn 
coup  si  décisif.  La  Charte,  disait  encore  le  fougueux  pré- 
lat, en  proclamant  la  liberté  des  cultes,  avait  assuré  aux 
Kran^uis  le  droit  de  pratiquer  hautement  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  leur  croyance,  Si  la  seule  condition  de  ne  pas 
nuire  A  autrui.  11  n'était  plus  besoin  de  prendre  des  lettres 
patentes  pour  établir  des  associations  pieuses.  On  em- 
ployait le  nom  du  Roi  pour  qui  on  connaissait  le  respect 
profond  et  le  dévouement  ;'i  toute  épreuve  des  évéques, 
mais  ceux-ci  savaient  comme  tout  le  monde,  et  on  avait 
eu  le  soin  de  leur  rappeler  dans  d'autres  occasions,  que, 
sous  le  régime  constitutionnel,  ce  n'est  pas  la  volonté 
personnelle  du  roi  qui  est  la  régie,  que  le  gouvernement, 
ce  sont  \i:s  ministres. 

A  droite  comme  à  gauche,  on  feignait  d'attacher  peu 
d'importance  k  la  négociation  que  suivait  fi  RomeM.  La- 
5«|!ni,  maison  s'en  préoccupait  plu,«  qu'on  ne  voulait  le 
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laisser  paraître.  On  se  demandait  si  la  réponse  dn  Sai&^ 
Siège  arriverait  avant  le  4  octobre,  jour  aaqnel  les  petits 
séminaires  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à  une 
congrégation  religieuse  non  autorisée  devaient,  aux 
termes  d'une  des  ordonnances,  être  soumis  au  régime 
de  r Université.  L'émotion  fut  grande  lorsque,  le  22  sep- 
tembre, le  bruit  se  répandit  qu'il  venait  d'arriver  une 
lettre  du  cardinal  Bernetti  qui  engageait  lesévéqnesàs'en 
rapporter  à  la  piété  du  Roi. 

Bien  que  la  sagesse  du  cardinal  Consalvi  ne  présidftt 
plus  aux  conseils  du  Saint-Siège,  il  conservait  encore 
alors  ces  traditions  de  ménageqiats,  de  circonspectioa 
qui,  pendant  des  siècles,  l'avaient  habituel lement  inspiré 
.  et  lui  avaient  fait  éviter  tant  d'écueils  contre  lesquels  une 
politique  plus  aventureuse  aurait  pu  faire  naufrage  ;  il 
comprenait  que,  dans  les  questions  où  les  principes 
essentiels  de  la  religion  ne  sont  pas  engagés,  il  con- 
vient de  tenir  compte  des  nécessités  et  des  circonstances 
du  moment,  d'abandonner  les  intérêts  secondaires  pour 
ne  pas  mettre  en  péril  de  plus  grands  intérêts  et  d'écouter 
les  conseils  de  la  prudence  humaine  sans  se  fier  exclu- 
sivement à  une  intervention  providentielle  dont  il  est 
parfois  bien  téméraire  de  prétendre  deviner  les  desseins 
et  prévoir  l'action.  Aussi,  M.  Lasagni  n'avait-il  ren- 
contré que  peu  de  difficultés  dans  l'accomplissement  de 
sa  mission.  C'était  là,  pour  le  parti  ultra-religieux|  un 
véritable  coup  de  foudre.  On  essaya  d'abord  de  nier  l'exis- 
tence de  la  lettre  du  cardinal  Bernetti,  puis,  on  en  con- 
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lesU  la  portée,  onprélendit  que.  loin  de  donner  lorl  aux 
èvéques,  elle  leur  dannait  raison.  Puis  enfin,  lorsque  l'af- 
Tectation  du  doule  devint  impossible,  on  dit  que  le  car- 
dinal Berneltî  n'était  pas  le  pape  et  que  les  évéques  ne 
pouvaient  pas  se  courber  devant  une  dépêche  diploma- 
tique émanée  d'un  laïque.  Le  cardinal  Bernelti,  en  effet, 
non  pins  que  son  prédécesseur  le  cardinal  Consaivi,  n'é- 
tait pas  prêtre.  Suivant  la  Quotidienne,  ce  n'était  pas  une 
lettre  de  M.  Bernetti,  c'était  une  décision  dogmatique  du 
souverain  pontife  qui  pouvait  seule  amener  les  évéques 
!t  considérer  leur  opinion  comme  erronée.  ■  Il  est  faux,  • 
disait  la  Gazelle,  >  que  le  pape  ait  condamne  le  mémoire 

•  des  évéques;  persécutez  franchcmentet  ne  déshonorez 

•  pas  des  pasteurs  qui  vous  ont  confondus  par  la  force 

•  de  leurs  raisonnements  et  par  leur  fermeté.  Le  ministère 

•  cherche  à  diviser  le  clergé  comme  il  a  divisé  les  roya- 

•  listes  ;  le  clergé  ne  se  divisera  pas,  et  tous  les  elTorts  de 
■  l'impiété  se  briseront  contre  la  résistance  inHesible  des 

•  évéqnes.  . 

Cependant,  la  lettre  du  cardinal  Bernetti;  communi- 
quée d'abord  à  l'archevêque  de  Paris  et  au  cardinal  de 
Latil,  archevêque  de  Reims,  produisait  l'elTet  que  legou- 
verncment  en  avait  attendu.  Plusieurs  des  évéques  qui 
avaient  adhéré  au  mémoire  annoncèrent  l'intention  de  se 
soumettre.  Le  nonce,  ramené  dans  la  voie  de  la  concilia- 
tion par  les  instructions  de  sa  cour,  agissait  dans  le 
mftme  sens  el  témoignait  une  vive  indignation  des  in- 
jures que  les  feuilles  ultra- religieuses  adressaient  au  car- 
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dinal  Bernetli.  EnGo,  le  cardinal  de  Latil,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  Roi,  écrivit  aoi  évéqaes,  le  25  septembre, 
une  lettre  où  il  lear  disait  que  le  Saint-Père  ne  voyait 
rien  dans  les  ordonnances  qn  on  pût  regarder  comme 
une  atteinle  poriée  aux  pouvoirs  épiscopaux  ;  que,  sans 
doute,  il  entendait  maintenir  ces  pouvoirs  en  ce  qui  con- 
cernait renseignement  des  séminaires,  mais  qu'il  ne  pré- 
tendait point  imposer  au  gouvernement  français  les 
congrégations  repoussées  par  sa  législation,  et  que,  per- 
suadé du  dévouement  sans  réserve  des  évéques  de  France 
pour  le  Roi,  ainsi  que  de  leur  amour  pour  la  paix  et  pour 
tous  les  autres  intérêts  véritable  de  la  religion,  il  les 
invitait  à  se  confier  dans  la  haute  sagesse  du  monarque 
pour  l'exécution  des  ordonnances  et  à  marcher  d'accord 
avec  lui. 

La  lettre  du  cardinal  de  Latil  porta  au  comble 
l'irritation  des  journaux  de. la  droite,  c  On  a  fait  de 
t  toute  cette  affaire,  »  dit  \£i  Quotidienne^  «  un  vrai  ca- 
»  quetage  diplomatique;  on  a  traité  les  évêques  comme 
t  on  ne  voudrait  pas  traiter  la  dernière  des  corporations. 
•  On  a  montré  une  lettre  à  l'un;  on  en  a  montré  la  moi- 
»  lié  à  Tautre.  On  a  fait  parler  le  Saml-Père  qui  n'a  rien 
»  dit.  On  a  opposé  Mgr  Bernetti  à  toute  une  Église  de 
»  quatre-vingts  pontifes.  Un  laïque  a  suffi  pour  détruire 
»  rautorité  du  corps  épiscopal  tout  entier.  Et  puis,  on 
»  a  abusé  de  la  faiblesse;  on  a  fait  des  promesses;  on 
»  a  fait  des  menaces  ;  on  s'est  joué  de  la  dignité  des 
»  évéques.  » 
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Peu  de  jours  après,  la  Quotidienne  reproduisit,  d'après 
le  Journal  de  Toulouse,  une  lettre  du  cardinal  de  Cler- 
monl-Tounerre,  archevêque  de  cette  ville,  en  date  du 
H  octobre,  dans  laquelle,  invite  par  le  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques  .'i  lui  envoyei'  les  inrormatîons  né- 
cassaires  pour  l'eiêcution  des  ordonnances,  il  lui  répon- 
dait :  <  Monseigneur,  la  devise  de  ma  ramille,  qui  lui  a 
.  été  donnée  par  Galixte  II  en    1120,    est  celle-ci; 

>  Etiamti  onnies,  ego  non.  C'est  aussi  celle  de  ma  con- 
»  science.  J'ai  l'honneur  d'être,   avec  la  respectueuse 

>  considération  que  je  dois  au  ministre  du  roi,  A.  F., 
•  cardinal-archevêque  de  Toulouse.  •  Cette  lettre,  dont 
la  Quotidienne  vanta  la  noble  concision,  tandis  qu'avec 
plus  de  raison  le  Coutrier  y  montrait  l'inspiralion  d'un 
insolent  orgueil,  blessa  vivement  Charles  X,  comme  tout 
ce  qui  lui  paraissait  oiTenscr  son  autorité,  et  elle  devint 
le  sujet  d'une  délibération  du  conseil  des  ministres. 
I,e  10  octobre,  le  .tfoni/cHr  annonça  que  le  Roi,  justement 
tiiéconlent,  avait  ordonné  au  premier  gentilhomme  do  la 
chambre  de  service  défaire  savoir  au  cardinal  qu'il  edt 
à  s'attstenir  de  paraître  devant  lui  justiu'à  nouvel  ordre. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  savait,  par  expérience,  que  le 
cxiurroux  royal  excité  par  des  provocations  de  celle  nature 
n'était  pas  de  longue  durée  et  n'entraînait  pas  de  bien 
graves  conséquences. 

Ce  fut  le  dernier  incident  de  cette  mémorable  lulte 
qui  avait  eu  nn  moment  un  caractère  si  menai^ant.  Grâce  à 
la  sagesse  du  Saint-Siège,  toute  résistance  cessa,  et  legou- 
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▼emement  facilita  cette  pacification  en  apportant,  dans 
l'exécution  des  ordonnances,  des  ménagements  qae  ceux- 
là  mêmes  qui  en  profitaient  essayèrent  pins  tard  de  tour- 
ner contre  les  ministres.  Des  ordonnances  rendues  suc- 
cessivement déterminèrent,  pour  les  divers  diocèses,  le 
nombre  des  élèves  ecclésiastiques;  les  établissements  dont 
les  directeurs  et  professeurs  refusèrent  la  déclaration 
exigée  furent  fermés  ;  quelques-uns  de  ces  professeurs, 
appartenante  Tordre  des  Jésuites,  se  retirèrent  en  Suisse, 
en  Piémont,  en  Espagne  où  ils  furent  suivis  par  un  petit 
nombre  de  leurs  élèves. 

A  l'exception  du  Journal  des  if^ats^  aucun  des  or- 
ganes de  la  presse  ne  se  montra  pleinement  satisfait  de 
ce  résultat.  Tandis  que  les  journaux  de  la  gauche  re- 
prochaient au  gouvernement  comme  un  acte  de  faiblesse 
d'avoir  eu  recours  au  Saint-Siège  et  imploré  en  quelque 
sorte  son  absolution,  d'avoir  ainsi  consacré  la  suprématie 
du  pouvoir  spirituel  au  lieu  de  chercher  uniquement  sa 
force  dans  l'exécution  des  lois,  les  feuilles  du  parti  reli- 
gieux avaient  peine  à  dissimuler  leur  confusion  et  leur 
irritation.  En  présence  de  la  décision  de  la  cour  de  Rome,, 
sur  laquelle  il  n'était  plus  possible  d'équivoquer,  et  de 
la  soumission  des  évéques,  elles  étaient  obligées  de  mo- 
dérer leur  langage,  mais  si  l'on  veut  se  rendre  compte 
des  sentiments  réels  de  ce  parti,  au  moins  dans  sa  por- 
tion la  plus  fougueuse,  il  faut  lire  les  lettres  que  M.  de 
Lamennais  écrivait  alors  à  un  de  ses  amis  et  qui  ont  été 
publiées  longtemps  après.    Il  s'était    d'abord  flatté  de 
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l'espérance  qne  la  mission  M.  Lasagni  échouerait  et  que 
le  gouveroemeot  serait  forcé  de  renoncer  à  l'exécution 
des  ordonnances.  Dans  sa  frénétique  exaltation,  il  se  li- 
vrait aui  plus  violentes  invectives  contre  ceux  des  év6- 
ques  qui  ne  partageaient  pas  la  manière  de  voir  de  la 
majorité.  •  Femrier.  i  disait-il,  <  abandonné  des  hon- 

•  nétesgens,  n'a  autour  de  lui  que  des  hommes  perdus... 

>  Presque  tout  l'épiscopat  français  a  rompu  avec  lui... 

>  Il  n'est  entouré  que  de  prêtres  déshonorés  dans  l'opi- 

•  nion  et  de  quelques  jacobins  qui  mangent  ses  dîners  et 
»  vont  ensuite  se  moquer  de  lui  aux  cafés  du  Palais- 
■  Aoyal.  Immédiatement  après  cette  espèce  de  Cranmer 
I  viennent  les  archevêques  d'AIbi  et  de  Bordeaux,  puis 

•  le  duc  de  Hohun,  te  cardinal  Isoard  et  quelques  antres. 

•  L'archevêque  de  Paris  n'est  rien  moins  que  sûr.  • 
Dans  cette  disposition  d'esprit,  il  est  facile  de  concevoir 
ce  qu'éprouva  M.  de  Lamennais  iorsqu'arriva  la  lettre 
du  cardinal  Bernetti.    <    Il  y  avait  eu.    •  écrivait-il, 

•  comme  un  miracle  de  la  Providence  pour  mettre  un 
»   peu  d'union  parmi  les  èvéques  et  inspirer  à  la  faiblesse 

•  même  quelque  fermeté.  Prêtres,  laïques,  tous,  h  l'envi, 

•  repoussaient  avec  un  courage  inexprimable  les  pre- 

•  miëres  tentatives  de  schisme,  quand  voilà  qu'on  an- 

>  nonce  je  ne  sais  quelle  lettre  du  cardinal  Bemeiti  qui 

>  engage  les  év^^ques  à  se  conlîer  en  la  piété  du  Roi, 

•  comme  si.  en  France  il  y  avait  un  roi,  comme  s'il 

•  pouvait  rien  sur  rien,  comme  si  la  piélédu  Hoi  empé- 

•  cbait  les  ordonnances  d'être  destructives  de  la  reli- 
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>  gion,  attentatoires  aux  droits  divins  de  l'Église,  tyran- 
»  niques,  impies...  Rome,  Rome,  où  es-tu  donc?  Qu'est 

•  devenue  cette  voix  qui  soutenait  les  faibles,  réveillait 

>  les  endormis, . .  cette  parole  qui  parcourait  le  monde 

•  pour  donner  à  tous,  dans  les  grands  dangers.,  la  force 

>  de  combattre  ou  celle  de  mourir?  Aujourd'hui,  on  ne 

•  sait  que  dire  :  cédez...  Je  suis  las  de  Timbécillité  et  de 

•  la  férocité  humaine,  et  je  donnerais  pour  bien  peu  de 
»  chose  rois,  peuple,  ministres,  y  compris  MM.  de  Mar- 

•  tignac,  Portalis  et  Vatimesnil.  Il  sera  curieux  devoir, 

•  plus  tard,  ce  que  deviendront  ces  courtisans  du  crime; 

•  je  les  recommande  à  Charles  X  la  première  fois  qu'il 

>  lui  arrivera  de  songer,  mais  le  pauvre  homme  ne  songe 

•  pas,  il  rêve.  Gare  le  réveil  !  •  Quant  au  cardinal  Ber- 
netti,  c  cet  homme-là,  )>  disait  M.  de  Lamennais,  c  nous 
»  est  apparu  comme  un  mauvais  génie  pour  détruire  ce 

•  que  Dieu  avait  miraculeusement  opéré  dans  Tépisco- 

•  pat.    Il  a  dit  à  la  faiblesse  :  pourquoi  ne    plies-tu 

•  pas?  et  la  faiblesse  se  l'est  tenu  pour  dit.  L'arche- 

•  véque  de  Reiras  s'est  hâté  naturellement  de  donner 

•  l'exemple  de  la  lûcheté...  Voilà  ce  qu'a  produit  Tin- 
»  fàme  prévarication  du  laïque  à  calotte  ou  à  bonnet 
»  rouge,  comme  vous  voudrez...  • 

Quelques  personnes,  cependant,  s'opiniâtraient  à  pen- 
ser que  le  cardinal  Bemetti  avait,  dans  sa  lettre,  dépassé 
les  intentions  du  pape.  On  disait  même  que  Léon  XII 
était  mécontent  de  l'usage  qu'on  avait  fait  de  cette  lettre, 
quelle  qu'elle  fût,  mais  celte  assertion  n'était  pas  plus 
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fondée  que  toutes  celles  auxquelles  le  parti  iiUra-reii- 
gteui  avait  déj^  eu  recours  pourdétourner  ou  pourèluder 
le  coup  si  inallendu  qui  venait  de  le  frapper.  Dans  un 
entreliea  gue  M.  de  Chateaubriand,  qui  était  enfin  arrivé 
il  Rome,  eut  quelque  temps  après  avec  le  Saint-Père, 
celui-ci  lui  exprima  sa  satisfaction  de  ce  que  le  calme 
était  rétabli  dans  le  clergé  par  la  soumission  des 
év<>ques,  et  comme  l'ambassadeuraltribuaiten  partie  celle 
soumission  aux  lumières  et  à  la  modération  du  chef  de 
l'Église,  •  j'ai  conseillé,   >  répliqua  le  pape,  •  de  Faire 

•  ce  qui  me  semblait  raisonnable.  Le  spirituel  n'était 

•  point  compromis  pur  les  ordonnances.  Les  évéques 

•  auraient  peut-être  mieux  fuit  do  ne  pas  écrire   leur 

•  première  lettre...  Il  faut  le  leur  pardonner.  Ce  sont  des 
_  ■  hommes  pieus,  três-altachés  au  Roi  el  ii  la  monarchie. 

•  Ils  ont  leurs  faiblesses  comme  tous  les  hommes...  Le 

•  cardinal  Bernelti,..  n'a  écrit  que  ce  que  je  pensais  et  ce 

•  que  je  lui  avais  recommandé  d'écrire.  •  M.  de  Chateau- 
bi'iand,  sans  s'arrêter  h  la  question  des  ordonnances,  crut 
devoir  pri'senter  au  Saint-Père  quelques  observations 
sur  la  conduite  du  clergé  en  général.  <  Au  lieu  d'ap- 

•  payer  les  institutions,  ou  au  moins  de  se  taire  sur 

•  ces  institutions  le  clergé,  »  dil-il,  ■  a  prononcé  des 
>  paroles  de  bidme  dont  l'impiété  s'est  fait  une  arme. 

•  Elle  s'est  écriée  que  le  catholicisme  était  incompatible 

•  avec  les  libertés  publiques  et  qu'il  y  avait  une  guerre 
t  ik  mort  entre  la  Charte  et  les   prêtres.  Par  une  con- 

")  dnite  contraire,  les  ecclésiastiques  auraient  obtenu  de 
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•  la  nation  toat  ce  qu'ils  aaraient  vonlu.  >  Loin  de  con- 
tredire M.  de  Chateaubriand,  Léon  XQ  lui  donna  com- 
plètement raison»  reconnaissant  que  Jésus-Christ  ne  s'était 
pas  prononcé  sur  la  forme  des  gouTemements,  que  la 
religion  catholique  avait  prospéré  au  milieu  des  répu- 
bliques comme  au  sein  des  monarchies,  qu'elle  faisait 
d'immenses  progrès  aux  États-Unis  et  qu'elle  régnait 
seule  dans  les  Amériques  espagnoles. 

Tout  paraissait  terminé  lorsqu'un  incident  malencon- 
treux vint  ranimer  une  polémique  qui  semblait  s'étein- 
dre. L'archevêque  de  Parisqui, après  s'être  violemmentdé- 
claré  contre  les  ordonnances  qu'il  avait  d'abord  approa- 
véesen  partie,  avait  fini  par  se  soumettre  et  avait  obtenu 
l'autorisation  royale  pour  son  petit  séminaire^embarrassè 
des  contradictions  de  sa  conduite  et  essayant  de  se  mettre. 
d'accord  avec  lui-même,  publia,  dans  les  derniers  jours 
de  novembre,  une  pastorale  dont  la  phraséologie  confuse 
tendait  à  faire  entendre  que,  si  l'épiscopat  avait  cessé  de 
résister,  c'était  parce  que  le  gouvernement  lui  avait  fait 
de  grandes  concessions,  c  Les  évéques  dans  leur  anxiété,  > 
disait-il^  c  ont  à  la  fois  réclamé  des  adoucissements  et 

>  des  lumières  qui  leur  permissent  de  satisfaire  au  besoin 

•  de  leur  conscience  et  à  celui  de  leur  cœur;  les  au- 
»  gustes  chefs  de  l'Eglise  et  de  l'État  se  sont  communiqué 

>  leurs  pensées  cl  leurs  désirs  ;  le  Seigneur,  inclinant 

•  vers  lui  ces  deux  volontés  suprêmes,  les  a  réunies  dans 

•  un  même  esprit  de  sagesse  et  de  conciliation;  enfin, 
t  l'épiscopat  français,  presque  unanime,  cette  fois  comme* 
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la  première,  malgré  les  obscuriliis  qui  enveloppent  une 
afTrtire  si  délicate  et  si  pénible,  s'est  cru  sultîsamment 
aulorisè  à    se  soumettre  à   des  mesures  que,   d'un 

•  cAlé,  l'intervention  pacifique  et  persuasive  du  vicaire 

•  de  Jésus-Christ,  de  l'autre  la  noble  et  pieuse  condes- 
■  cendance  du  fils  de  saint  Louis  paraissiiienl  avoir 
.  rendu  désormais  lolérables  à  la  conscience.  » 

A  l'apparition  de  celte  pastorale,  les  journaux  ullra- 
reltgieus.  faisant  succéder  aux  accents  du  découragement 
et  de  la  colÈre  ceux  d'une  joie  Iriompbanle,  s'empressè- 
rent d'en  tirer  la  conclusion  que  les  ordonnances  ne  s'exé- 
cutaient qu'avec  des  adoucissements  conseillés  par  le 
pape,  en  d'autres  termes,  qu'elles  ne  s'exécutaient  pas; 
qne,  comme  ils  l'avaient  toujours  dit,  on  trompait  la 
Fr»nr-e  ;  que  les  évéques  avaient  gain  de  cause;  que  le 
minislère  avait  échoué  et  qu'il  ne  restait  plus  à  M.  Feu- 
Iricr  qu'à  donner  sa  démission  en  demandant  pardon  à 
Dieu  de  sa  faute.  Du  citté  des  libéraux,  l'émotion,  en 
sens  contraire,  n'était  pas  moins  grande.  Le  Journal  des 
Débats  sommait  le  ministère  de  s'expliquer  pour  qu'on  sût 
positivement  si  l'on  avait  voulu  tromper  la  France 
par  une  vaine  démonstration,  si  l'administration  s'était, 
par  une  prévarication  criminelle,  arrogé  le  droit  de 
j  dispenser  quelques  hommes  de  l'obéissance  aux  lois. 
Le  ministère  ,  dans  un  premier  article  publié  par 
le  Moniteur,  s'était  borné  à  dire   que   l'exécution  des 

E complète  et  loyale.  Il  comprit  qu'il 
ions    plus  catégoriques.    Un  second 
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article  de  la  feuille  officielle  affirma  que  la  première 
de  ces  ordonnances  était  entièrement  exécatée,  que  les 
huit  écoles  dirigées  par  les  jésuites  étaient  fermées, 
et  que  l'exécution  de  la  seconde  ordonnance,  celle  qui 
concernait  les  petits  séminaires,  ne  tarderait  pas  à  être 
également  complète.  Le  gouvernement,  ajoutait  le  Mo- 
niteur, était  toujours  prêt  à  produire  ses  actes  au  grand 
jour.  Il  avait  agi  comme  il  le  devait,  avec  la  confiance doe 
au  saint  caractère  desévéques;  il  avait  pu  se  montrer 
moins  exigeant  sur  les  époques  déterminées  et  sur  les 
termes  employés;  mais  il  n'avait  ni  le  pouvoir,  ni  la 
volonté  de  faire  aucune  concession  sur  les  choses.  Si, 
malgré  sa  bonne  foi  et  celle  des  évéques,  il  s'en  était 
trouvé  quelqu'un  qui  eût  prétendu  éluder  rexëculion 
des  ordonnances  par  les  termes  mêmes  de  son  adhésion, 
il  y  aurait,  dans  l'acte  inten'enu,  une  erreur  substan- 
tielle, et  cette  erreur,  si  elle  était  déclarée  et  reconnue, 
en  nécessiterait  la  révocation. 

Malgré  cette  déclaration  si  ferme  et  si  nette,  les  jour- 
naux de  la  droite  continuèrent  pendant  quelques  jours  à 
soutenir  que  le  Moniteur  mentait,  que  les  ordonnances 
n'étaient  point,  ne  seraient  point  exécutées,  et  que  le  mi- 
nistère ne  savait  comment  se  tirer  des  difficultés  qu'il 
avait  lui-même  suscitées.  Les  journaux  de  la  gauche,  de 
leur  côté,  demandaient  qui  disait  vrai,  du  Moniteur ouit 
la  Quotidienne,  et  si  Escobar  siégeait  au  conseil  des  mi- 
nistres; le  Journal  des  Débats  pressait  le  ministère  de  dire 
nettement  ce  qui  avait  été  fait  pour  l'exécution  des  or- 
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donnnnces.  Le  Moniteur  mit  lin  à  celle  polémique  en 
uononçant  que,  sur  les  renseignemenLs  donnés  par  Ids 
ëvéqueael  sur  les  demandes  formées  par  eux,  leKoi  avait 
déterminé  le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  chacun 
des  soixanle-dix  diocèses  dont  les  écoles  ecclésiastiques 
avaient  été  autorisées.  Le  Journal  des  Débats  reconnut 
alors  que  la  discussion  devait  élre  close  â  moins  que  les 
adversaires  des  ordonnances  ne  s'inscrivissent  en  faux 
contre  le  Moniteur,  non  par  de  vaines  paroles,  mais  en 
alléguant  des  faits  positirs.  Leur  organe  presque  oUiciel. 
le  Mémorial  ealhotiqiie,  garda  le  silence.  Bienlûl,  on  ap- 
prit que  les  derniers  opposante  parmi  les  évéques,  le 
cardinal  de  Clermonl-Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse, 
M.  de  Pins,  archevêque  in  parUhus  d'Amasie,  coadjnteur 
de  Lyon,  et  M.  de  Itunald,  ëvéqae  du  Puy.  avaient  Tait 
leur  soumission,  ce  dernier,  il  est  vrai,  avec  quelques 
restrictions  sans  importance,  et  te  cardinal,  en  déclarant 
que,  s'il  se  soumettait,  c'était  par  déférence  pour  le  vœu 
du   [tape. 

Jamais  querelle  religieuse,  s'annonçanl  avec  une  telle 
gravité,  ne  s'était  terminée  aussi  promptement.  C'est  que 
jamais,  peut-être,  on  n'avait  vu,  de  la  part  du  Saint- 
Siège  et  du  gouvernement  qui  s'y  trouvait  engagé,  un 
tel  concours  de  modération  et  de  bienveillante  sagesse 
pour  y  melti-e  fin.  Le  souvenir  de  ce  résultat  est  un  de 
ceux  qui  honorent  le  plus  la  mémoire  du  ministère  de 
1828.  On  a  remarqué  qu'à  un  certain  point  de  vue  les 
rOles  avaient  été  intervertis  dans  cette  alTaîre,  la  passion 
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et  l'intérêt  du  moment  l'emportant  de  part  et  d'antre  sur 
les  principes  :  la  Quotidienne  pouvait,  avec  qncique  ap- 
parence de  raison,  reprocher  aux  gallicans  et  au  gouver- 
nement d'inaugurer,  en  faisant  appel  à  l'interventioa  da 
Saint-Siège,  ce  qu'elle  appelait  Vultramantanisme  contti- 
iutionnel,  mais  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  étaient  bien 
mieux  fondés  encore  à  reprocher  aux  ultramontains  d'être 
inconséquents  en  ne  s'inclinant  que  de  si  mauvaise  grâce 
devant  l'autorité  du  pape. 

Les  questions  religieuses  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, les  questions  ecclésiastiques  tenaient  alors  une 
bien  grande  place  dans  les  préoccupations  publiques.  11 
existait,  dans  le  département  d'Ille-et-Yilaine  et  dans 
d'autres  contrées  de  la  Bretagne,  sous  le  nom  de  Louit^ 
ou  petite  Église^  une  secte  dont  les  membres,  repoussant 
le  concordat  de  1801  et,  à  plus  forte  raison,  les  lois  or- 
ganiques, soutenaient  que  l'État  n'a  pas  le  droit  de  régler 
la  police  des  cultes  et  ne  reconnaissaient  d'autre  loi  que  la 
loi  divine  qu'ils  interprétaient  a  leur  manière.  Une  femme 
de  cette  secte,  disant  que  sa  religion  ne  lui  permettait 
pas  de  venir  en  aide  par  des  subsides  à  un  gouvernement 
qui  sanctionnait  Thérésie,  avait  laissé  saisir  ses  meubles 
plutôt  que  de  payer  les  impôts.  Les  Louisets  ayant  été 
sommés,  pur  voie  judiciaire,  de  cesser  leurs  assemblées, 
ils  n'avaient  plus  de  réunions  nombreuses,  mais  ils  pré- 
tendaient qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  les  empêcher  de 
se  réunir  au  nombre  de  moins  de  vingt-et-un.  L'abbé  de 
Juvijîny,  chef  des  anticoncordatistes  et  locataire  d'un 
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appartement  où  se  icnaient  ces  réunions,  fut  cité  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Fougères  pour 
contravention  à  l'article  â04  du  code  pénal,  portant  que 
tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  muni- 
cipale, aurait  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou 
de  son  appartement  pour  la  réunion  de  membres  d'une 
société,mémeautansèe,ou  pour  l'exercice  d' un  cuUe,serail 
pani  d'une  amende  de  IG  i  iÛO  francs.  Le  procureur  du 
roi,  en  rei^nérant  l'application  de  la  peine  édictée  par  cet 
article,  déclara  que  le  culte  professé  par  l'abbé  de  Juvi- 
>;ny,  tendant  à  jeter  dans  la  nation  un  ferment  de  dis- 
corde, pouvait  amener  de  grandes  perturbations.  Le  dé- 
fenseur, invoquant  l'article  5  de  la  Cbarte  d'après  lequel 
chacun  professait  sa  religion  avec  une  é^ale  liberté  et 
obtenait  pour  son  culte  la  même  protection,  répondit  que 
Dieu  seul  a  le  droit  de  demander  compte  à  l'bomme  de 
ses  dogmes  et  de  ses  croyances,  et  qu'au  surplus  les  pro- 
vocations de  quelques  dissidents  ne  pouvaient  pas  plus 
compromettre  les  intérêts  du  catholicisme  que  ne  le 
faisaient  les  écrits  de  M.  de  Lamennais.  Le  2  juillet,  le 
tribunal,  dans  un  jugement  longuement  motivé, commença 
par  établir  en  droit,  que,  dans  toute  religion,  il  faut  dis- 
tinguer le  dogme,  qui  n'est  autre  chose  que  la  pensée,  de 
l'exercice  du  culte,  qui  en  est  la  manifestation  ;  que  si  le 
dogme  ne  peut  élre  la  matière  de  lois  de  police  lorsque, 
renfermé  dans  le  cœur  de  celui  qui  l'a  adopté,  il  y  forme 
sa  religion  personnelle,  il  n'en  est  plus  ainsi  aussitôt 
qu'il  s'agit  de  faire  sortir  de  ce  dogme  un  culte  public 
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et  commun,  toute  la  société  ;  étant  alors  intéressée,  etque 
ce  grand  prinoipe  de  Tordre  public  se  conciliait  parfai- 
tement avec  Tarticle  5  de  la  Charte.  Il  constata,  en  fait, 
que  nombre  de  fois,  depuis  plus  d'un  mois,  i'abbé  de  Ja- 
vigny  s'était  livré,  sans  la  permission  de  l'autorité  mo- 
icipale,  à  l'exercice  du  culte  des  Louiiets  ou  anticoneor- 
datistes  dans  un  appartement  dont  il  était  locataire,  qa'il 
y  avait  réuni  chaque  fois  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, et  jusqu'à  quinze  ensemble,  pour  assister  à  ces 
exercices  clandestins,  et,  en  conséquence,  il  le  condamna 
il  200  francs' d'amende  et  aux  dépens. 

Le  condamné  avant  appelé  de  ce  jugement  à  la  cour 
royale  de  Rennes,  le  5  août,  la  Cour,  contrairement  aux 
conclusions  de  l'avocat  général,  le  déchargea  de  la  con- 
damnation prononcée  en  première  instance.  Les  consi- 
dérations sur  lesquelles  elle  appuya  son  arrêt,  c'est  que, 
quelque  déplorable  que  fût,  dans  l'intérêt  de  la  religion 
catholique,  la  dissidence  des  sectes  qui,  en  se  séparant  de 
la  société  générale  des  (idùles,  s'eiïorçaient  d'en  troubler 
l'harmonie  et  d'en  détruire  l'unité,  les  tribunaux  chaînés 
d'appliquer  les  lois  prolectrices  de  la  liberté  des  cultes 
devaient  se  borner  à  rechercher,  dans  ces  sortes  de  con- 
testations, s'il  avait  été  commis  infraction  à  ces  mêmes 
lois:  qu'aux  trrmrs  de  TarticleS  de  la  Charte,  chacun  pro- 
fessait sa  religion  avec  une  égale  liberté  ;  que  cette  liberté 
ne  pouvait  s'entendre  de  la  simple  pensée,  d'un  dogme 
renfermé  dans  le  cœur  de  <*elui  qui  l'adoptait  et  qui,  par 
cela  même  échappant  à  toute  investigation  humaine,  ne 
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pouvait  élre  t'objel  d'une  loi  soit  permissive,  soit  prohi- 
bilive,  d'où  il  suivait  que  professer  «ne  reli({ion,  c'élail 
dans  le  sens  de  la  Charte,  la  pratiquer  en  faisant  les 
actes  qui  constituaient  l'exercice  d'un  culte,  pourvu  qu'ils 
n'olTrissent  rien  de  contraire  h  l'ordre  public;  que  la 
même  liberté  avait  été  accordée  k  tous  et  n'avait  pas  été 
restreinte  par  la  Charte  à  des  particuliers  isolés  ou  sub- 
ordonnée k  une  autorisation  préalable  lorsqu'ils  vou- 
draient se  réunir,  pour  exercer  leur  culte,  au  delà  d'un 
nombre  déterminé  ainsi  que  l'avait  antérieurement  pres- 
crit le  code  pénal  de  1810,  d'où  il  était  naturel  de  con- 
clure que  ses  di^^posiiions  avaient  été  tacitement  abrogées 
par  la  Charte,  et  que  d'ailleurs,  en  supposant  qu'elles  ne 
t'eussent  pas  été,  il  ne  serait  pas  justilië  que  l'abbé  de 
Juvigoy  y  eïlt  contrevenu. 

La  doctrine  si  libérale  de  cet  arrêt,  en  contradiction 
absolue  avec  celle  du  jugement  de  première  instance, 
devançait  de  beaucoup  la  marche  de  l'opinion  publique. 
I,e  procureur  général  se  pourvut  en  cassation.  Suivant 
lai,  l'article  5  de  la  Charte,  en  proclamant  ta  liberté  des 
cultes,  n'avait  point  annulé  la  loi  qui  en  confiait  lapolice 
an  gouvernement,  non  plus  que  l'article  !â9i  du  code 
pènal.Cetle  argumentation,  développée  et  soutenue  devant 
la  Cour  suprême  par  l'avocat  général,  M.  Laplagne 
Barris,  fut  combattue  avec  force  par  le  défenseur  de 
l'abbé  de  Juvi^ny.  La  Cour,  après  une  longue  délibéra- 
tion, sans  approuver  les  motifs  de  droit  allégués  par  la 
cour  de   Rennes,  rejeta  le    pourvoi  formé  contre  son 
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arrOl,  en  se  foudanl  sur  ce  que,  d'après  ce  même  ar- 
ticle â!)i,racte  impuli.^  au  prévenu  pouvailétre  permis  par  J 
.  L'^autoritè,  et  qu'eu  Tail,  il  résultait  des  termes  mômes  de  ' 
l'arrêt  qu'elle  en  avait  eu  connaissance  et  l'avait  toléré. 
Cette  décision  ne  louchait  pas  aux  principes  engagés 
dans  l'alTaire.   La  question,  d'ailleurs,  n'avait  pas  une 
grande  importance  pratique.  Le  scliisine  des  anticoncor- 
datisles  était  de  telle  nature  qu'il  devait  nécessairement  J 
s'éteindre  avec  la  génération  alors  existante,  le  clergé  qui 
le  dirigeait  ne  pouvant  pas  se  recruter.  Une  autre  ques 
lion  qui  fut   alors  soumise  aux   tribunaux  pouvait,    au 
contraire,  se  reproduire  indéfiniment.    Je  veux  p 
de  celle  du  mariage  des  prêtres.  Il  esta  remarquer  qu'elle  j 
ne  fut  pas  posée  bien  nettement.  Prétendre  qu'un  homme  | 
engagé  dans  les  ordres  sacrés  pût,  contrairement  aux  Ioïb  A 
de   l'Ëglise,  contracter  mariage  tout  en  conservant  soo  1 
caractère  et  ses  fonctions  ecclésiastiques,  c'eût  été  une  1 
absurdité  dont   ou  n'avait  vu   d'exemples  que  dans   les  j 
premiers  temps    de  la  Convention,  alors  qu'il   existait  I 
encore  une  apparence  de  culte,  mais  une  idée  beaucoup  | 
plus  acceptable,  aurait  été  de  réclamer  pour  le  prêtre  | 
qui  renOQ^'ail  à  sa  profession  et  à  sa  religion  le  droit  de  I 
se  marier.  Il  semble,  en  eCTet.  qu'on  n'aurait  pu  le  leur  J 
refuser  sans  méconnaître  le  principe  de  la  liberté  de  i 
conscience,  qui  permet  à  chacun  d'adopter  le  culte  qui  * 
lui  convient,  d'en  changer  ou  même  de  n'en  professer 
aucun.  Ce  n'est  pourtant  pas  sur  ce  terrain  que  se  pla- 
cèrent les  avocais  d'un  ablit'  [lumoiil-il   qui,    vo 
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se  marier  malt;rë  l'oppositioD  de  ses  parents,  avait  in- 
tenté une  action  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  pour 
obliger  uu  notaire  à  leur  TaiR'  en  son  nom  les  sommer 
lions  respectueuses  exigées  par  le  code  civil.  Animés 
évidemment  de  cet  esprit  de  haine  contre  l'Église  qui 
caractérisait  alors  une  si  grande  portion  du  parti  libéral, 
ils  se  livrèrent,  avec  on  grand  apparat  d'une  érudition 
assez  superficielle,  à  de  longues  dissertations  pour  dé- 
montrer que  les  lois  canoniques  n'interdisaient  pas  le 
mariage  des  prâtres  ;  qu'avant  Jusllnien,  il  ne  leur 
avait  jamais  été  interdit,  bien  qu'une  tentative  eût 
été  faite  dans  ce  sens  au  premier  concile  de  Nicëe, 
et  que  plusieurs  papes,  enfants  de  prêtres,  avaient 
été  eux-mêmes  pères  d'autres  enfants;  ils  rappelèrent  que 
la  coDStiluiion  de  1791,  en  fondant  la  tolérance  reli- 
gieuse, avait  déclaré  niilstous  les  engagements  contraires 
à  la  loi  naturelle,  et  que  le  concordai  ne  contenait  surce 
sujet  aucune  prohibition;  ils  soutinrent  qu'au  point  de 
vue  civil  comme  au  point  de  vue  religieux,  Dumonteil, 
jouissant  de  tous  les  droits  de  citoyen,  pouvait  contracter 
mariage.  A  ces  raisonnements,  ils  mélérentdes  déclama- 
tions contre  le  patiiprélre  rallumant  ses ciârges  aur  foudres 
dti  Vatican.  Un  de  ces  avocats,  citant  un  article  d'un  journal 
altra-royaliste  et  ullramontaio,  VEclair,  termina  ainsi 
MO  plaidoyer:  •  au  milieu  destransports  de  rage  qu'un 
•  certain  parti  fait  éclater  contre  noui;,  un  homme  a 
>  OHé  écrire  que  la  Charte  avait  tellement  empreint  la 
I  loi  politique  de  calholtcisme  qu'tin  fih  de  France  dleeé 
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>  dans  une  religion  dissidente  ne  pourrait  s'asseoir  sur  le  1 

•  tràjie  des  lys  et  que  ce  trône  serait  vacant  le  jour  oà  un  \ 

>  roi  légitime  cesserait  de  professer  la  foi  de  l'Église.  Doc- 

•  trine  exécrable,  doctrine  digne  de  la  Ligue,  digne  de  I 

•  ces  ligueurs  nouveaux  qui,  se  proclamanl  seuls  mo-  I 

•  narchiques  el  religieux,  oiïensent  chaque  jour  irapu- 

•  moment  la   majesté    des    rois  et    la  sublimité    des 

•  religions  et  veulent  étouiïer  le  dogme  de  la  légilimilè 

•  sous  le  do^me   de  l'absolutisme  religieux...    Voyez, 

•  raessieurs.commetoutsenchalnedansles  conséquences  j 
'  d'un  seul  |irincipe.  Vous  croyez  peut-être  n'avoir  dans  1 

■  vos  mains  que  le  sort  d'un  être  obscur,  qu'un  intérêt  1 

■  isolé  et  limité,    et  voili^   que  vous  allez  délibérer    si  | 
»  l'Église  peut  encore  déposer  les  rois.  • 

Ces  divagations  étranges  ne  portèrent  pas  la  conviction  1 
dans  l'esprit  des  magistrats.  Le  19  juin,  conformément  | 
aux  conclusions  de  l'avocat  du  roi,  M.  Menjniid  de  | 
Dammariin,  le  tribunal  rendit  un  Jugement  dont 
te  texte:  <  attendu  qu'^avanl  la  Révolution,  le  mariage  j 
I  des  prêtres  était  prohibé:  que  cette  doctrine  était! 
»  fondée  sur  ce  principe  politique,  la  religion  catholique  ] 

•  est  la  religion  de  l'État;  qu'elle  était  appuyée  ensuite  J 

•  sur  la  jurisprudence  ;  qu'à  la  vérité,  les  décrets  de  la  1 

>  Convention  ont  permis  le  mariage  des  prêtres,  mais! 

>  que  ces  décrets,  rendus  dans  le  but  de  détruire    la  | 

>  catholicisme  en  France,  ont  été  anéantis  par  le  con- 

>  cordât  de  l'an  ISOâ;  que  si  lecode  civil  ne  met  pas  la  1 

>  prêtrise  au  nombre  (les  empéchcmenis  au  mariage  on  | 
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■  n'en  peut  rien  conclure,  car  ce  code  ne  dispose  que 
«  pour  les  citoyens  en  g^-néral,  el  sans  rien  préjugera 
»  l'égard  de  ceux   qui  ont  contracté  des  engagemi-nl» 

•  spéciaux    ou  prêté  des  serments  qui,  sous  ce  rapport 

>  au  moins,  changent  leur  position  sociale;  attendu, 

>  enfin,  que  la  Cliarle.  en  déclarant  que  la  religion 
»  catholique  est  la   religion  de  I  Ktal,   fait   revivre  les 

>  anciens  principes;  que,  dés  lors,  le  prélre  Dumonteil. 
»  engagé  dans  les  liens  du  sacerdoce,  ne  peut  contracter 

•  mariage;  le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  lieu  :\  Taire  droit 

■  fi  la  demande  du  sieur  Dumonteil.  • 

Ce  jugement,  contraire  à  deux  décisions  rendues  ré- 
cemnidil  par  les  tribunaux  de  Nancy  et  de  Cambrai  dans 
deux  espèces  analogues,  ayant  Été  déféré,  sur  l'appel  de 
l'intéressé,  à  la  cour  royale  de  Paris,  l'avocat  général, 
M.  de  Vaufreland.  en  demanda  la  confirmation.  Suivant 
lui,  proclamer  la  religion  catholique  religion  de  l'État 
comme  l'avait  fait  la  Charte,  c'était,  de  la  part  de  t'Ét^t, 
adopter  ses  dogmes,  ses  rites,  sa  discipline  dans  tout  ce 
qui  appartenait  à  son  essence  et  intéressait  son  maintien. 
Or.  il  était  universellement  reconnu  que,  sans  le  célibat 
des  prêtres,  la  confession  deviendrait  impossible,  parce- 
qiie  le  secret  inviolable  qu'elle  exige  ne  pourrait  être 
espéré  dn  préire  marié.  De  plus,  la  possibilité  qu'aurait 
an  prêtre  de  se  marier  donnerait  au  confesseur  qui  se- 
rait capable  d'en  abuser  de  tels  moyens  de  séduction 
qu'il  n'y  aurait  pointde  mérc  qui  ne  dût  en  élre  eCTrayée 
pour  sa  fille. 
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Le  27  décembre,  la  Gonr  fit  droit  aux  conclasîons  de 
l'avocat  général  par  un  arrêt  dont  les  termes  méritent 
d'être  rapportés,  c  Considérant,  >  disait-il,  c  que  si,  aux 

>  termes  de  la  Charte,  chacun  professe  sa  religion  avec 

>  une  égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même 

>  protection,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  Français  puisse  se 

>  présenter  comme  n'appartenant  à  aucune  religion  et 

>  comme  étranger  à  tout  culte  ;  que,  si  la  législation  n'a 

•  pas  voulu  interroger  les  consciences  et  scruter  les  opi- 

•  nions  et  les  habitudes  privées,  sa  haute  prudence  ne 

>  sauraitdevenir  unmoyen  de  se  placer  ouvertement  hors 

>  de  toute  croyance  ;  considérant  que  chacun  est  réputé 

>  professer  la  religion  dans  laquelle  il  est  né  et  qu'il 

>  est  censé  en  pratiquer  le  culte;  que  Damonteii,  non- 

•  seulement  a  été  reçu  à  sa  naissance  dans  la  religion 

•  catholique,  apostolique  et  romaine  où  il  aété  élevé,  mais 
«  encore,  que,  de  sa  pleine  volonté,  il  s'est  engagé  dans 

•  les  ordres  sacrés  et  s'est  ainsi  obligé  à  observer  ton- 
»  jours  le  célibat  prescrit  aux  prêtres  par  les  conciles 

•  dont  les  canons,  quant  b.  cette  partie  de  la  discipline, 

•  ont  été  admis  en  France  par  la  puissance  ecclésiastique 

•  et  sanctionnés  parla  législature  civile;  la  Cour  met 

•  l'appellation  au  néant.  > 

Ces  considérants  étai'^nt  bien  étranges.  Interdire  léga- 
lement aux  citoyens  français,  non-seulement  l'absence 
de  toute  religion,  mais  la  profession  de  la  religion  natu- 
relle, les  contraindre  à  se  rattacher  à  une  croyance  po- 
sitive alors  même  qu'aucune  ne  répondrait  à  leurs  con- 
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dictions,  c'était,  plus  que  ne  le  pensaient  les  auteurs 
d'nn  pareil  arrêt,  rentrer,  au  moinj  théoriquement,  dans 
les  voies  de  l'ancienne  intolérance  ;  mais  à  celle  époque, 
il  y  avait  encore  bien  peu  de  temps  que  la  liberté  de 
conscience  avait  été  inauf;urée;  elle  était  encore  bien  mal 
comprise.  Le  mariage  des  prêtres,  dont  la  Révolution 
avait  offert  tant  de  tnstes  exemples,  s'offrait  aux  imagi- 
nations comme  un  scandale  odieux  et  repoussant;  au- 
jourd'hui même,  cette  idée  n'a  rien  perdu  de  sa  force 
dans  la  plupart  des  esprits,  mémo  de  ceux  sur  qui  les 
croyances  catholiques  exercent  fort  peu  d'empire,  et  bien 
qae  la  tentative  faite,  il  y  a  cinquante  ans,  par  l'abbé 
Domooteil,  pour  se  dégager  civilement  de  la  loi  du  céli- 
bat ait  été  renouvelée  depuis  par  plusieurs  autres  ecclé- 
siastiques sous  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France,  bien  qu'on  n'eut  plus  ix  leur  opposer 
l'argument  plus  ou  moins  valable  de  la  religion  d'Étal, 
cette  tentative  a  constamment  échoué.  Quelquefois  ad- 
mise par  les  juridictions  inférieures,  elle  a  toujours  été 
repoussée  par  la  cour  de  cassation. 

Quelque  sérieuses  que  fussent  en  elles-mêmes  ces  con- 
troverses religieuses,  ce  n'élait  qu'un  des  incidents  de  la 
guerre  acharnée  engagée  par  le  parti  ultra-royaliste 
contre  le  parti  libéral.  En  l'absence  dfs  Chambres,  cette 
fjaerre  se  prolongeait  par  la  voie  de  la  presse.  .M.  Cotiu. 
jnsqu'alors  libéral  et  connu  surtout  pourses attaques  con- 
tre les  jésuites  et  le  parti  prêtre,  venait  de  publier,  nir 
Ifit  moytnt  de  metlm  la  Charte  en  fua-monie  avpc  la  roi/aul''. 
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UQ  écrit  dans  lequel,  après  avoir  établi  l'incompatibilité 
de  la  loi  actuelle  des  élections  avec  la  royauté  et  la  né- 
cessité de  constituer  un  corps  électoral  en  partie  héré- 
ditaire, investi  de  privilèges  particuliers,  il  examinait 
la  question  de  savoir  à  quel  pouvoir  appartenait  le  droit 
de  changer  le  système  électoral.  Selon  lui,  ce  pouvoir 
appartenait  incontestablement  au  Roi,  héritier  de  Tan- 
teur  de  la  Charte,  et  en  qui  résidait  le  pouvoir  consti- 
tuant tout  entier.Ge  n'était  donc  pas  par  une  loi  que  la 
loi  des  élections  devait  être  refaite,  c'était  par  un  acte 
émané  de  la  seule  volonté  royale.  Mais,  une  fois  cette 
résolution  prise,  il  fallait  pour  la  soutenir,  un  rot  et  des 
princes  déterminés  à  périr  sur  les  marches  du  trône  et 
des  ministres  qui  ne  craignissent  pas  d'être  massacrés 
dans  une  émeute  populaire  ou  condamnés,  comme  Strat- 
ford  par  des  Chambres  factieuses. 

Cet  écrit  fut  vivement  attaqué  par  les  journaux  li- 
béraux, mais  ceux  de  la  droite  lui  donnèrent  nne  cha- 
leureuse approbation  en  faisant  remarquer  qu'il  était 
l'œuvre  d'un  homme  qu'on  avait  vu  se  porter  comme 
candidat  constitutionnel  aux  dernières  élections.  La  Gû- 
zette  de  France^  développant  la  pensée  de  M.  Cottu,  alla 
jusqu'à  dire  que  des  ministres  seraient  coupables  s'ils 
refusaient  de  contresigner  des  ordonnances  que  le  roi, 
aux  termesde  l'article  14  de  la  Charte,  jugerait  nécessaires 
au  salut  de  l'État,  le  roi,  dans  les  circonstances  que 
supposait  la  Charte,  n'agissant  pas,  à  proprement  parler, 
comme  pouvoir  législatif  ni  même  comme  pouvoir  exé- 
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cu( if  ordinaire,  mais  comme  pouvoir  diclalorial  qui  ne 
pouvait  ni  ne  devait  élre  soumis  à  aucun  conlrdle. 

De  tels  conseils  n'ëLaîent  que  trop  conformes  aux  opi- 
nions, am  idées  de  Charles  X.  Les  ministres  ne  l'igno- 
raient pas,  et  leur  inquiétude  était  grande.  Rassurer  le 
Roi  sur  les  di-^positions  des  populations,  l'amener  A  pen- 
ser qu'elles  n'avaient  rien  de  menaçant  pour  son  autorité, 
que  la  politique  nouvelle  où  était  entré  son  gouverne- 
ment, loin  de  le  mettre  en  péril  lui  avait  rendu  la  po- 
pularité des  premiers  jours  de  son  régne  dont  11  avait 
tant  regretté  la  perle,  c'était  certainement  le  meilleur 
moyen  de  le  détourner  des  voies  périlleuses  où  de  té- 
méraires conseillers  s'efTorçaient  de  l'entrulner.  Dans 
cette  pensée,  on  t'engagea  et  on  le  décida  sans  peine  à 
visiter  les  départements  de  l'Est  sous  prétexte  de  voir  le 
camp  de  Lunéville.  Ces  départements  avaient  passé  jus- 
qu'alors pour  très-hostiles  ù  la  cause  royale,  mais  le 
ministère  se  croyait  certain  d'y  assurer  au  Roi  un  ac- 
cueil qui  lui  prouverait  que  le  choix  et  les  actes  du  nou- 
veau cabinet  avaient  changé  l'état  des  esprits. 

Parti  de  Sainl-Cloud  le  31  août  avec  le  Dauphin  et 
salué  sur  toute  la  roule  par  les  acclamations  des  popula- 
tions dont  les  maires  et  les  curés  étaient  admis,  dans  cha- 
que commune,  à  lui  présenter  leurs  hommages,  Charles  X, 
arriva  le  même  jour  à  Meaux  oii  il  descendit  au  palais 
épiscopal.  Le  soir,  la  ville  fut  illuminée,  on  lira  un  feu 
d'artifice.  Le  lendemain,  après  avoir  entendu  lamesseâ 
la  cathédrale.  Jl  continua  son  voyage  et  traversa  la  Ferlé- 
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ô^^r^r*«  i>  >5?r:^^  «e:  i*  rx  r.&ad».  es  le  Km  paasi  imi 
ÏÏ2  c'»*  prc-coft  à*  T^rfîr».  G?  xwr-là.  il  s'arrêu  à 
(ZL  '."^f  o3  .1  r?rs;  ::':'.!»  ;*»  iitohiè»  ciiîkïSL  Bilïtairei 
*l  *ir.r  •»!«:- îî«.  \f  w  l-p*  rè^^oas^  \t  biïiy,  sainal 
Wnii^i*  w^^f^.  isi  *>fht  aoe  oortifîlie  de  tîbs  da  pays. 
Il  ^mit  k  «a  uUr  ies  ;'n!>cipaa\  fonctîoDBaîn»  et  pli- 
«ieur«  aotre^  [iersoDiir<  de  disliiKlîoD.  pais,  il  assisU  i 
an  Ul  à  l'H^Stel^e-Ville.  Gemme  à  Slein,  li  Tille  Mail 
illamioée.  et.  de  toate^  pirt>.  on  criait  Vm  le  Rm  !  Le 
joar  soiTaoL  dans  la  matinée,  soivî  da  Dauphin,  da 
ministre  de  Tintérienr  et  da  doc  de  DoodeanTÎHe  qni  ré- 
sidait dans  le  département,  il  alla  Tisiter  la  célèbre  école 
des  Arts  et  Métiers,  s' informant  de  son  orjranisalioo,  du 
nombre  des  élères.  de  leurs  progrès,  se  faisant  présenter 
les  pins  distingaés  et  s  entretenant  arec  les  professeurs. 
A  Verdan.où  il  arriva  dans  la  soirée,  des  incidents  ana- 
lo(nie«  se  produisirent,  modifiés  sur  ce  point  par  la  pré- 
sence d'une  garnison  qu'il  passa  en  reTue;  Ting^t^ois 
jeunes  filles  lui  présentèrent  une  corbeille  de  ces  dra- 
gées qui  font  la  renomméede  celte  ville.  Pendant  le  dîner, 
le  public  fut  admis  à  circuler  autour  de  la  table  royale. 
Il  est  presque  inutile  de  dire  que,  chaque  jour,  le  Roi 
assistait  au  senice  divin  dans  le  lieu  où  il  se  trouvait  le 
matin. 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  315 

Le  3  septembre,  il  Hn\i  à  Metz  où  il  coucha.  A  ta 
frontière  du  département  de  \a.  Moselle,  il  avait  été  reçu 
sous  un  magnifique  arc-de-triomphe  par  le  préfet  H  par 
ie  général  commandant  de  la  division  militaire.  Le  4, 
accompagné  du  Dauphin  et  d'un  brillant  état-major,  il 
se  rendit  k  l'Ile  Chambrière  où  devaient  s'exécuter  les 
exercices  du  polygone,  Après  avoir  assisté  ;'i  toutes  les 
manœuvres  et  au  déÛlé,  il  distribua  des  récompenses  aux 
artilleurs  qui  s'étaient  signalés  par  leur  adresse.  Un 
pont  fut  ensuite  jeté  sur  un  des  bras  de  la  Moselle  par 
les  troupes  de  l'artillerie,  et  le  Roi  le  traversa  i!t  cheval 
pour  se  rendre  à  l'arsenal  qu'il  visita  dans  le  plus  grand 
ditail,  aussi  bien  que  tous  les  établissements  qui  en  dé- 
pendaient. De  là.  il  se  transporta  k  l'hâpilal  civil  où  il 
s'approcha  de  plusieurs  malades  et  leur  adressa  des 
paroles  de  con.itolation.  Il  visita  au.ssi  le  collège  royal, 
répondit  avec  bonté  k  un  discours  prononcé  par  un  des 
élèves  et  ordonna  au  ministre  de  l'intérieur  d'ajouter,  en 
faveur  de  ce  jeune  homme,  un  prix  particulier  aux  prit 
ordinaires  du  collège.  A  six  heures,  il  alla  dîner  à  l'IIâtel- 
de-Ville  où  le  corps  municipal  lui  avait  offert  un 
banquet  pendant  lequel  le  public  put,  comme  à  Verdun, 
circuler  autour  de  la  table.  Une  représentation  théâtrale 
et  un  mngninque  feu  d'artifice  préparé  par  les  officiers 
de  l'école  pyrotechnique  terminèrent  cetle  journée. 

Le  5,  le  Roi  fut  conduit  à  la  bibliothèque  de  la  ville 
oâ  se  trouvaient  exposés  les  produits  de  l'industrie  du 
département,  et  il  éronta  avec  une  attention  bienveillante 
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les  explications  des  fabricanis.  Aa  moment  où  il  sereti* 
rait,  le  ministre  de  Tintérieur,  après  avoir  prisses  ordres, 
annonça  que  le  titre  i* Académie  royale  était  accordé  à  la 
Société  des  lettres,  sciences  et  arts  et  agriculture  de  Meli, 
et  que  des  médailles  seraient  frappées  pour  être  distri- 
buées aux  exposants  sur  le  rapport  d'un  jury  nommé  par 
le  préfet.  En  sortant  de  la  bibliothèque,  le  Roi  monta  à 
cheval  et  parcourut  au  pas  une  grande  partie  de  la  ville. 
La  foule  se  pressait  autour  de  lui  en  poussant  des  accla- 
mations, toutes  les  maisons  étaient  pavoisées  de  dra- 
peaux blancs  ornés  de  fleurs  de  lis.  Visitant  d  abord 
quelques  parties  des  fortifications,  Charles  X  arriva,  en 
suivant  les  remparts,  à  un  élégant  pavillon  élevé  sar 
l'emplacement  de  l'ancienne  citadelle.  A  la  gauche  de  ce 
pavillon  construit  en  fascines  et  décoré  de  faisceaux 
d'armes  et  de  trophées  militaires,  de  longs  gradins  cou- 
verts étaient  disposés  pour  les  dames  de  la  ville.  Les 
remparts  étaient  couronnés  d'un  nombre  prodigieux  de 
spectateurs.  En  présence  du  Roi,  un  régiment  du  génie 
simula  l'attaque  d'une  demi-lune  et  d'un  bastion,  avec 
toutes  les  péripéties  habituelles  de  ce  genre  d'opéra- 
tions. La  journée  finit  par  la  visite  très-dé  taillée  de  l'hô- 
pital militaire. 

Le  6,  le  Roi  se  dirigea  vers  Saverne  où  l'attendait  un 
spectacle  curieux.  Sur  un  point  d'où  l'on  découvrait  la 
ville  et  tout  le  pays  environnant  s'élevait  un  arc-de- 
triomphe  construit  en  verdure ,  avec  toutes  les 
formes  d'une  riche  architecture.  Tous  les  cantons,  tontes 
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^OmmuDes  de  l'arrondisseinenl  y  avaient  envoyé  leurs 
maires,  leurs  plus  riches  fermiers,  leurs  plus  jolies  villa- 
geoises; cinq  cents  paysans,  vêtus  du  long  habii  noir  et 
du  gilet  rouge  qui  couslituent  le  costume  alsacien,  la 
télé  couverte  du  grand  chapeau  rabattu  d'un  dtë,  un 
ruban  blanc  noué  autour  du  bras  gauche,  étaient  fi 
cheval,  au  lieu  du  rendez-vous;  les  jeunes  tilles,  vêtues 
à  la  mode  de  leurs  cantons  et  portant  des  drapeaux  et 
des  guirlandes,  y  avaient  t-lè  amenées  dans  des  chariols 
allongés  dont  chacun  contenait  douze  ou  seize  d'entre 
elles;  d'autres  cliariols  avaient  amené  des  musiciens. 
Le  Roi,  après  avoir  (té  harangué  par  le  maire,  se  rendit 
k  la  maison  qui  lui  avait  été  préparée  et  où  les  jeunes 
tilles  vinrent  lui  oITrir  une  corbeille  de  Heurs.  Il  recul, 
comme  à  l'ordinaire,  les  autorités  à  sa  table,  et,  à  un 
signal  donné,  des  feux  s'allumèrent  à  la  fois  dans  la 
plaine  et  sur  les  montagnes  qui  l'enloureni. 

Le  7,  le  Roi  était  à  Sirasbour;;.  A  une  lieue  environ  de 
cette  capitale  de  l'Alsace,  sur  une  élévation  d'oii  l'on 
découvre  la  ville  et,  dans  le  lointain,  les  monts  boisés  de 
la  Forét-Noire,  trois  cents  chariots  attelés  à  quatre  et 
six  chevaux  et  remplis  de  jeunes  filles  revêtues  de  cos- 
tumes brillants  et  variés  se  trouvaient  réunis  avec  plus  de 
douze  cents  cavaliers  divisés  par  escouades,  portant  des 
drapeaux  lleurdelisés  et  ayant  à  leur  tête  les  maires  des 
communes  ceints  de  leurs  écharpes.  Le  cortège  royal 
passa,  sous  des  berceaux  de  verdure  et  de  fleurs,  au  mi- 
lieu de  celle  longue  llle  de  chariols  et  de  cavaliers  agi- 
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tant  lears  chapeaux  et  criant  Vire  le  Roi^  pendant  qae 
leurs  musiciens  jouaient  l'air  d'Henri  IV  et  d'autres  ap- 
propriés à  lacirconstance.  Un  magnifique  arc-de-triomphe 
avait  été  dressé  à  la  première  enceinte  de  la  place. 
Charles  X  y  descendit  de  voiture  pour  monter  à  cheval 
avec  le  Dauphin  et  les  officiers  de  sa  suite.  Répondant  à 
une  harangue  du  majre,  M.  de  Kentzinger,  c  ce  que  j'ai 
9  VU  dans  ce  pays,  »  lui  dit-il,  c  me  prouve  que  l'a- 

>  mour  des  Français  pour  leur  roi  est  toujours  gravé 
»  dans  leurs  cœurs.  Certes,  l'amour  du  Roi  pour  les 

>  Français  y  est  aussi  gravé  d'une  manière  ineffaçable.  > 
Les  rues  et  les  places  que  le  cortège  traversa  au  bruit 
d'une  salve  de  cent  un  coups  de  canons  étaient  remplies 
d'une  immense  multitude  ;  toutes  les  fenêtres,  pavoisées 
de  drapeaux  blancs,  à  fleurs  de  lis,  étaient  garnies  de 
dames  qui  agitaient  leurs  mouchoirs.  L'air  retentissait 
des  cris  de  Vive  le  Roi  !  vive  le  Dauphin  !  vivent  les  Bour- 
bons t  L'évéque,  avec  son  clergé,  attendait  sur  le  portail 
de  la  cathédrale.  Un  Te  Deum  y  fut  chanté  en  présence 
du  Roi  qui,  ensuite,  se  rendit  à  pied  au  château  oh  il 
trouva  le  gouverneur,  le  général  Claparède.  Après 
y  avoir  reçu  les  hommages  des  autorités,  il  donna  au- 
dience au  prince  de  Lœwenstein,  envoyé  par  le  roi  de 
Bavière  pour  lui  remettre  une  lettre  de  son  souverain, 
puis  au  grand-duc  de  Bade  et  à  ses  trois  frères,  venant 
saluer  le  monarque  qui  se  trouvait  alors  si  près  du  grand 
duché.  Le  roi  de  Wurtemberg  était  aussi  accouru  à  cette 
fs|>èce  de  rendez-vous.  Charles  X  les  invita  à  dîner  avec 
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l'envoyé  bavarois,  plusieurs  ministres  ëlrangers,  l'ëvéque 
et  les  autorités  de  Strasbourg,  les  chefs  de  la  cour  royale 
de  Colmar,  le  président  du  consistoire  de  l'église  ré- 
Tormée  et  plusieurs  députés  et  généraux.  Au  théâtre,  où 
il  cooduisit  eosuile  le  roi  de  Wurtemberg  et  les  princes 
badois  el  ob  il  fut  salué  par  de  bruyantes  acclamations, 
on  chania  une  cantate  composée  pour  la  circonstance. 
Toute  la  ville  était  brillamment  illuminée,  surtout  la 
flèche  de  hi  cathédrale  qui  ligurait  en  quelque  sorte  une 
pyramide  d'étoiles  suspendue  dans  les  airs.  Sur  la  rivière 
de  riU,  qui  coule  au  pied  du  chUleau,  des  bateaux,  éga- 
lement illuminés,  contenaient  des  musiciens  qui,  pendant 
toute  la  soirée,  jouèrent  des  fanfares  sous  les  fenêtres 
du  Roi. 

Les  journées  du  8  et  du  9  se  passèrent  en  exercices 
militaires  au  polygone  ou  sur  le  fleuve.  Il  y  eut,  à  l'IlAtel- 
de-Ville,  un  banquet  de  soixante-dix  couverts  suivi  d'un 
bal.  Le  Roi  visita  encore  les  hôpitaux  el  l'arsenal  qui 
renfermait  seize  cents  bouches  à  feu  sur  leurs  affûts.  11 
parcourut  des  salles  immenses  remplies  d'armes  à  feu  et 
d*araies  blanches  en  quantité  suSisante  pour  armer  cent 
mille  hommes.  En  témoignant  sa  satisfaction  aux  direc- 
teurs de  l'arsenal,  il  déclara  qu'il  n'avait  rien  vu  d'aussi 
imposant  dans  ce  genre,  et  que  les  fameuses  salles 
d'armes  de  la  tour  de  Londres  ne  pouvaient  y  être  com- 
parées. Puis,  s'adressant  aux  deux  souverains  allemands, 
«  Vous  le  voyez,  »  dit-il.  ■  je  n'ai  rien  de  caché,  et 
1  voiU  ce  que  je  puis  montrer  avec  la  même  conSance  à 
>  mes  amis  el  à  mes  ennemis.  • 
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Le  10,  les  princes  étrangers  ayant  pris  congé  de  luiJ 
il  partit  pour  Coiraar.  En  passant  à  Allkirch,il  vil  I 
maison  où  avait  élé  si^^né  le  traite  qui  uvnit  donné  à  t 
France  celle  belle  contrée  et  dont  une  inscription  ( 
servait   le  souvenir.  A  mesure  qu'on   approchait  dei 
limites  du  déparlement  du  Haul-Hhin,  on  remarquait  det 
changements  dans  le  costume  du  peuple  des  campagne». 
Les  cavaliers,    qui   paraissaient  bien  exercés,  poriaie 
des  lances  ornées  de  Ilammes.  A  la  hauteur  des  nom-^ 
breux  villages  bUtis  au  pied  des  mojitagnes,  tes  maires,! 
ceints  de  leurs  écharpes,    allendaient  le  Roi  avec  I 
habitants  groupés  autour    de    bannières   où    on    lisait 
les   noms  des  communes.  Le  Roi    traversa   au  pas  id 
ville  de  Schelestadt,  d'autant  plus  empressée  ù  le  salued 
de  ses  acclamations  que,  sur  le  vœu  qu'on  lui  en  avaifl 
exprimé,  il  s'élail  détourné  de  sa  route  pour   la  visiterJ 
Complimentée  la  limite  du  déparlement  du  Huul-Rhii 
par  le  préfet,  qui  était  venu  au-devant  de  lui  avec  le  gé- 
néral, il  le  fut,  ft  ta  porte  de  Colmar,  par  le  maire  ac- 
compagné du  conseil  municipal.   Là,  encore,   il  élai 
précédé  d'une  troupe  nombreuse  de  cultivateurs  en  co» 
tume  du  pays  et  suivi  de   plusieurs  cbariots  chargés  d 
jeunes  filles,  ombragés  par  des  branches  de  chêne  i 
surmontés  de  drapeaux  blancs.  Comme  il  exprimait  t 
Dauphin  sa  salisfaclion  des  démonstrations  eLthousiastei 
de  la  population,  •  je  vous  l'avais  bien  dit,  sire, 
répondit  ce  prince. 

La  villp  ilo  Mulhouse,  si   renommée  pour  ses  i 
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factures,  semblait  se  recommander  h  la  bienveillance 
royale  par  les  mallieurs  récenls  qu'avait  éprouvés  son 
j  commerce.  Les  Imbilaots,  lorsqu'ils  avaient  appris 
I  que  le  Roi  devait  visiter  les  déparlements  du  Rhin, 
I  avaient  sollicité  la  faveur  d'être  honorés  de  sa  pré- 
1  sence.  Charles  X  consentit  à  allonger  son  voyage 
pour  saiisfaire  h  leur  demande,  cl  il  se  dirigea  vers 
Mulhouse  en  passant  par  Knsisheim.  Les  habitants  des 
villages  situés  sur  cette  route  ou  dans  le  voisinage  s'é- 
taient portés  en  foule  sur  son  passage.  Les  jeunes  filles 
étaient  presque  toutes  couronnées  de  fleurs,  et  plusieurs 
I  riches  bannières  indiquaient,  en  se  déployant,  quelles 
étaient  les  communes  qui  venaient  offrir  leurs  hommages 
ik  leur  souverain.  De  distance  en  distance,  i't  mesure  qu'il 
passait,  on  l&chail  des  pigeons  ayant  au  cou  de  petits 
drapeaux  blancsqui  allaient  porteràMulhouse  l'annonce 
de  son  approche.  A  une  lieue  de  la  ville,  il  rencontra 
une  garde  d'honneur  commandée  par  un  membre  de  la 
famille  des  Koecblin,  les  grands  manufacturiers,  et  dont 
l'uniforme  était  aussi  riche  qu'élégant.  On  avait  dressé, 
à  l'entrée,  une  tente  magnifique  formée  d'étoffes  blanches 
et  rouges  disposées  avec  art  en  larges  draperies.  Des 
festons  en  feuillage  et  de  larges  (leurs  de  lis  d'or  déco- 
raient le  dOme  de  ce  pavillon  oii  les  autorités  locales 
atlendaient  le  Roi.  On  l'invita  i\  monter  dans  une  calèche 
découverte  aiielée  de  huit  chevaux  brillamment 
harnachés  et  on  le  conduisit  à  la  maison  d'un  grand 
TabricaDt,  M.  lUathieu  Dollfus,  où  il  devait  s'arrêter. 

STIIt  91 


322  HISTOIRE  DB  LÀ  RESTAURATION. 

li  y  reçut  un  mémoire  de  la  chambre  de  commerce 
sur  ia  situation  et  les  besoins  de  Tindastrie  locale,  . 
puis  il  visita  l'exposition  des  produits  des  manufactures 
de  cette  laborieuse  cité  et  les  •travaux  d'un  canal 
dont  on  attendait  impatiemment  Tachëvement  dans 
l'intérêt  du  commerce,  après  quoi  il  remonta  en  voiture 
pour  retourner  à  Golmar  où  il  assista  à  un  bal  à 
l'Hôlel-de-Ville. 

Il  en  partit  le  12  pour  se  rendre  enfin  à  Lunéville 
par  le  chemin  qui  traverse  les  Vosges.  Il  s'arrêta  sur  sa 
route  pour  visiter  la  fameuse  manufacture  de  cristaui 
de  Baccarat  où  Ton  coula  en  sa  prépuce  des  modèles 
de  tous  les  différents  objets  qu'elle  produisait,  y  compris 
un  magnifique  verre  de  cristal  dans  lequel  son  portrait 
se  trouvait  incrusté.  A  peu  de  distance  de  Lunéville,  il 
rencontra  le  général  de  Mermet,  commandant  des  corps 
de  cavalerie  qu'on  y  avait  réunis,  avec  son  état-major  et 
un  escadron  de  lanciers,  et  un  peu  après  la  Dauphine, 
arrivée  de  Nancy  dans  la  matinée.  Le  13  et  le  14,  des 
manœuvres  de  cavalerie  eurent  lieu  sous  ses  yeux  et 
sous  ceux  du  Dauphin.  Le  margrave  Guillaume  de  Bade 
et  le  général  de  Borstell,  envoyé  par  le  roi  de  Prusse 
pour  complimenter  Charles  X,  y  assistaient.  Pendant  toute 
la  durée  du  séjour  du  Roi,  .on  vit  se  renouveler  les  ma- 
nifestations qui  avaient  éclaté  dans  tous  les  lieux  où  il 
s'était  montré.  La  ville  entière  et  les  nombreuses  ca* 
semés,  ornées  de  transparents  et  d'inscriptions  allégori- 
ques, étaient  illuminées. 
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En  se  rendant  de  Lunéville  à  Nancy  dans  la  journËe 
du  14,  le  Roi  se  délourna  du  chemin  direct  pour  aller 
voir  le  haras  de  Rosit-res,  un  des  plus  beaux  établisse- 
ments de  ce  genre.  A  l'entrée  de  Nancy,  sous  un  arc-de- 
Iriomphc,  le  maire  elle  corps  municipal  lui  présenlërent 
les  clefs  delà  ville;  la  garde  nationale  formait  la 
haie.  Il  fît  son  enirî-e  à  cheTal.  escorté  par  la  ca- 
valerie de  cette  jijardo  et  aux  cris  de  Vice  le  Boi.  Là, 
aus^i,  il  passa  les  troupes  en  revue  et  visita  les  monu- 
ments et  les  établissements  publics.  Le  16,  il  était  k 
Toul  où  il  admit  â  sa  tahie  les  autorités  et  plnsiears  gé- 
néraux en  retraite;  le  17, à  Troyes  où  il  accepta,  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  un  dîner  et  un  bal  ;  le  19,  enfin,  terminant  cette 
Goorse  rapide  dans  laquelle,  malgré  ses  soixante-onze  ans, 
il  n'avait  pas  laissé  apercevoir  un  moment  de  fatigue,  il 
rentrait,  à  cinq  heures  du  soir,  à  Saint-Cloud  qu'il  avait 
quitté  vingt  jours  auparavant. 

Si  je  me  suis  allardé  à  ce  récit,  si  j'en  ai  relevé  tous 
les  détails  malgré  ce  qu'ils  ont  de  banal  à  beaucoup  d'é- 
gards, c'est  qu'ils  font  ressortir  le  soin  et  l'habileté  que 
l'administration  avait  mis  à  ménager  à  Charles  X  un 
accueil  triomphal  dans  des  provinces  connues  pour  l'es- 
prit libéral  qui  y  dominait  et  dont,  aux  dernières  élec- 
tions, leurs  choix  avaient  porté  témoignage.  La  tâche  des 
iiitnîslres  avait  été  facilitée  par  l'heureuse  impression 
que  le  renvoi  de  l'ancien  Cabinet  et  les  premiers  actes  du 
nouveau  avaient'  produits  dans  ces  contrées  éloignées  où 
l'on  ne  savait  pas  aussi  bien  qu'à  Paris  tout  ce  qu'il  ; 
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a?ait  d'iocomplet  et  de  précaire  dans  ce  changement  el 
combien  peu  la  Cour  t  était  sincèrement  résignée.  La 
bonne  grâce,  Taffabilité  du  Roi  deraient  d'ailienrs  séduire 
des  populations  qui  le  voyaient  pour  la  première  fois. 
Dans  son  eitréme  désir  de  popularité,  il  ne  s'était  pas 
borné  à    caresser  les    masses  et    la    bonrgeoîsîe.  11 
s*était  montré  prévenant,  affectueux  pour  les  hommes 
marquants  de  lopposition  qu'il  avait  rencontrés.  A  Meau, 
bien  que  M.  de  La  Fayette,  député  de  rarrondissement, 
ne  se  fût  pas  présenté  à  lui,  il  fit  son  éloge,  et,  à  la 
grande  surprise  de  Tévéqne  et  du  préfet,  il  rappela  avec 
une  sorte  de  complaisance  les  relations  personnelles  qu'il 
avait  eues  avec  lui  au  temps  de  leur  jeunesse.  A  Colmar, 
à  Strasbourg,  il  fut  presque  constamment  entouré  par 
les  députés  libéraux  des  deux  départements  dn  Rhin,  par 
MM.    Benjamin  Constant,  Saglio,  KoBchlin.   A  Troyes, 
il  donna  à  M.  Casimir  Périer  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Il  accueillit  fort  bien  aussi,  à  Nogent-snr-Seine, 
M.  de  Salverte,  membre  de  l'extrême  gauche. 

Il  semblait  donc  qu'on  n'eût,  de  part  et  d'autre,  qu'à 
se  féliciler  du  résultat  obtenu.  •  Le  voyage  du  Roi  dans 
c  TEst,  •  disait  le  Constitutionnel  y  c  est  un  heureux  évé- 

•  neroent.  Le  prince  a  vu  quelle  est  la  nation;  la  nation 

•  a  vu  quel  est  le  prince.  Le  ministère  Villèle  et  l'odieuse 
■  faction  dont  il  s'était  fait  l'esclave  sont  désormais  ap- 

•  préciés.  Leur  procès  est  jugé.  •  Il  y  avait  sans  doute, 
dans  ce  langage  de  convention,  une  exagération  dont  per- 
sonne n'était  dupe,  mais  on  devait  croire,  on  croyait 
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géaëralemenl  que  Chartes  X,  salJsfail  des  témoignages 
d'amour  et  de  dëvouemenl  qui  veaaieoE  de  lui  6tre  pro- 
digués, en  saurait  quelque  gré  aux  minislres  dont  la  po- 
litique avait  inconleslablement  contribué  ù  ce  retour  de 
popularité,  elqu'il  porterait,  dans  ses  rapports  avec  eux, 
plus  de  cooGnuce  et  de  facilité.  Il  n'en  fut  rien.  Bien 
que  charmé  de  l'accueil  qui  lui  avait  été  fait,  il  se  plut 
à  croire  que  cet  accueil  était  dû  uniquement  aux  vieux 
sentiments  des  Français  pour  la  famille  de  leurs  rois  et 
aussi  à  son  affabilité  personnelle.  Comme  pour  se  dé- 
gager de  tout  devoir  de  reconnaissance  envers  les  minis- 
tres et  le  système  qu'ils  avaient  fait  prévaloir,  il  disait, 
ce  qui  n'était  pas  exact,  que  l'année  précédente,  avant  la 
retraite  de  M.  de  VilU'Ie.  il  avait  été  tout  aussi  bien 
reçu  dans  son  voyage  au  camp  de  Saini-Omer.  Dans  ses 
conversations  intimes,  il  faisait  entendre  qu'avec  un 
peuple  et  des  troupes  aussi  dévoués,  il  lui  serait  aisé,  le 
jour  où  il  le  voudrait,  de  secouer  le  joug  qn'on  préten- 
dait lui  imposer.  11  lui  échappa  de  dire,  en  présence  de 
M.  de  Marlignac,  que  s'il  avait  su  ce  qu'il  venait  d'ap- 
prendre sur  le  véritable  esprit  des  populations,  il  n'au- 
rait pas  consenti  à  certaines  choses.  Ce  ministre,  qui 
l'avait  constamment  accompagné,  qui  avait  en  quelque 
sorte  organisé  lus  scènes  triomphales  dont  il  était  si  fier 
et  si  heureux,  put  bientôt  reconnaître  qu'il  n'avait  fait 
aucun  progrés  dans  la  faveur  royale. 

Un  autre  voyage  princier,  qui  avait  précédé  celui  du 
Roi,  ne  devait  pasavoir  des  conséquences  plus  heureuses. 
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Màiime  ,  àz::ixr&si  de  fterrj.  qae  la  l^reié  de  son 
'<<;  r.i  e:  !•»  .ifl^ea^es  de  «onentoarage  ne  disposaient  pas 
A  M3i:?r:2Îrr  ies  nrneâs.ic<  da  :emps^  était  notoiremeol 
animer  dr  s^sLmenis  i^fa  f irorables  an  ministère  et  par- 
lii^ea.:  :ô.:;r>  '.es  ;  rêvrsiivns,  tontes   les  passions  des 
nlIra-^oyll•^*ie^  conxr)?  Ii  p«iitiqne  libérale  qn'il  aTiit 
inâu  *arêe.  Po:ir  I3  foniner  dans  ces  sentiments,  on  ima- 
f.ni  de  <i  M*nd3:re  dans  ie»  contrées  de  TOnest  oà  les 
d?fen>e3^^de  l'inie!  et  da  trftne  araient,  trente^inq ans 
aap^riTant  ei  p!i>  récemment  encoiv,  sontenn  contre  la 
Révolution  one  iaite  sondante  et  acharnée.  Les  piépa- 
r^Tifs  de  c^ue  e<;«êoe  de  («êlerina^e  étaient,  longtemps  à 
rÂTanœ,  le  >ajet  de  tons  les  entretiens.  Partie  de  Paris 
le  16  juin.  SlÀdame  visita  les  champs  de  bataille  de  la 
Bretagne  et  de  la  Vendée?.  Les  sarrivants  des  insurgés 
de  1793  es  de  cen\  de  1SI3.  n^nnis  par  paroisses  et  par 
diT.sions  conformément  a  leur  ancienne  organisation,  Tat- 
tend  jieni  sar  le  thritre  des  principanx  combats  liTrés  à 
ces  dea\  è^<*]ues.  ranges  sous  leurs  anciens  drapeanx  et 
sons  des  :he:'s  qui  iviieni  été  lescompagnons  d* armes  des 
L.»  RcK'hejàjuelr.D.   dr>  Cithelineau.  des  d'Elbée.  des 
Lo>.:are,  des  S'.ofi'e:.  des  Bc-nchamp,  des  Charette.  Au 
champ  des  MÀ::e^.  eu  ava:t  {:*êri.en  1813.  Loois  de  La 
R'X'he^jjuei.a.   (.Vie  trouva,  dil-oa,  13.000 habitants  du 
Marais  ranjrs  ei  l-a'.ailîe:  une  antre  dinsion  de  4.000 
hommes.  aa\}ue'.s  use  distribution  de  Tivres  fut  faite 
comuîe  SI  ehe  e^:  ticr  en  campa^e,  formait   la  haie  à 
s«.'n  entrée  à  Bourl-on-Vend^v.  Les  communautés  reli- 
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gieuscs  de  chaque  localité,  maisons  de  trappistes  ou  cou- 
Tenu  de  femmes,  des  séminaires  oii  les  élèves  faisaieut 
retentir  le  vieux  cri  breton  adopté  par  les  ultra-royalistes, 
Vice  te  Roi  quand  même,  reçurent  aussi  la  visite  de  la" 
priDcesse.  Pendant  qu'elle  descendait  la  Loire  en  bateau 
à  vapeur  pour  se  rendre  de  Saint-Florent  à  Nantes,  les 
dean  rives,  surtout  celle  de  la  Vendée,  étaient  couvertes 
des  populations  voisines.  Le  Moniteur  raconta  que,  sur 
un  rocher  qui  faisait  saillie  dans  le  fleuve,  on  avait 
aperçu  un  vieillard  tout  seul,  dont  les  longs  cheveux 
blancs  étaient  agités  par  le  vent.  Il  tenait  à  la  main  un 
drapeau  blanc;  à  ses  pieds  était  un  chien.  •  C'était,  > 
ajoutait  gravement  le  journal  officiel,  •  l'image  smbo- 
*  lique  de  la  Vendée  et  de  la  lidélilé.  > 

Après  avoir  parcouru  les  départements  de  l'Ouest, 
Madame  se  dirigea  vers  les  provinces  du  midi.  A  Bor- 
deaux, ù  Pau.  ù  Baronne,  lu  population  se  porta  à  sa 
rencontre.  Elle  voulut  aussi  mettre  le  pied  sur  le  terri- 
toire espagnol  où  on  la  reçut  avec  de  (irands  honoeurs. 
Cette  partie  de  son  voyage  n'olTrit,  d'ailleurs,  aucune 
particularité  remarquable,  rien  qui  pût  émouvoir  les 
esprits  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  Vendée. 
Cette  réunion  des  anciens  soldats  de  la  guerre  civile, 
encore  enrégimentés  sous  les  chefs  qui  jadis  les  avaient 
conduits  au  combat,  venant  se  faire  passer  en  revue  par 
la  princesse  et  lui  présenter  l'hommage  de  leur  dévoue- 
ment illimité,  c'était,  aux  yeux  de  l'immense  majorité 
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de  la  nalion,  une  prolestalion  cnntre  l'esprit  libéral  q 
depuis  la  chute  de  M.  de  Villële,  inspirait  tes  actes  du 
gouvernemenl;  c'était  aus^i  un  dangereux  encouragement 
donné  à  cous  qui  se  persuadaient  que,  si  la  royaulâj 
voulait  se  mellre  en  lutte  contre  les  tendances  nouvelles,  f 
elle  trouverait  de  puissants  auxiliaires  dans  une  parti»'! 
au  moins  du  pays,  et  qu'on  verrait  se  renouveler  lest 
miracles  de  l'insurrection  vendéenne  de  1793.  Depui^fl 
quelque  temps  déjà,  à  l'occasion  des  mesures  prisasf 
contre  les  jèi^uiles,  les  journaux  de  la  droite  s'expri-l 
ma i en t  en  termes  menaçants,  i  Les  Vendéens,  •  disaill 
la  Gazette  de  France,  •  se  demandent,  dans  leur  simpli-l 

•  cité,  si  la  Chambre  actuelle  n'est  composée  que  des! 
t  ennemis  de  Dieu  et  du  roi.  Les  soldats  de  Charette  ecJ 

>  de  La  Rochejaquelein  disenlA  leurs  lils  :  enranls,  il  nal 

•  faut  pas  vous  dégoûter  de  la  fidélité;  faites  ce  quel 
I  nous  avons  fait,  et  le  bon  Dieu  sera  avec  vous,  car  il  f 

>  aime  ceux  qui  défendent  les  rois.  Le  Vendéen  ne  teutM 

>  pas  qu'on  louche  &  la  couronne  el  à  la  mitre.  Quasdl 

•  les  révolutionnaires  ont  levé  la  main  contre  le  trône  el  J 

•  l'autel,   alors  la  Vendée  a  paru  armée.  Qu'on  noDil 

•  laisse  les  instituteurs  que  nous  avons;  ils  nous  enseî- 

•  gnent  h  aimer  Dieu  et  le  roi  el  h  savoir  mourir  pour  I 

>  eux.  •  Ainsi  partait  la  Gazette.  Un  tel  langage  était  l 
fait  pour  exciter  de  dangereuses  illusions  chez  une  jeune  \ 
princesse  nourrie,  entretenue  par  ses  courtisans  dans  les  I 
idées  de  l'ancien  régime,  hardie,  aventureuse,  facile  k  \ 
émouvoir,  mais  de  peu  de  jugement  el  dont  ta  tête  n'élait  I 
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pas  assez  Torlc,  l'espril  assez  i^ctairé  pour  ne  pas  se  laif^er 
entraîner  par  les  adulations  et  les  lémoignages  de  ii- 
Touement  chevaleresque  qu'on  lui  prodiguait.  Le  temps, 
malheureusement,  n'était  pas  bien  étoigué  o£i  une  triste 
expérience  devait  lui  montrer  combien  elle  s'était  abusée 
sur  la  force  que  les  idées  et  les  principes  purement  mo- 
narchiques avaient  encore,  même  dans  les  parties  du 
royaume  où  l'on  pouvait  supposer  qu'ils  conservaient 
le  plas  d'Jnlluence. 

Un  incident  assez  Tutile  qui  survint  peu  après  mit  en 
évidence  les  dispositions  qu'elle  avait  rapportées  de  son 
voyage  dans  l'Ouest.  On  donnait,  en  ce  moment,  an  Gym- 
nase, qni  avait  pris  le  titre  de  Tfiédlre  de  Madame,  un 
drame  ^e  MM.  Scribe  et  Rougemont,  Avant,  pendant  et 
après.  Le  Journal  des  Débats,  en  rendant  compte  du  succès 
éclatant  qu'il  avait  obtenu,  résumait  ainsi  l'ensemble  de 
celte  composition  d'un  genre  assez  nouveau  :  •  La  Rê- 

•  volution  Hétrie  dans  ses  crimes,  bafouée  dans  ses  atro- 
■  ces  ridicules,  mats  aussi  franchement  louée  dans  ses 

•  heureux  résultats  et  célébrée  dans  sa  gloire,  telle  est 

•  en  peu  de  mots  l'analyse  de  ce  drame  qui,  dan»  un 

•  espace  de  quarante-deux  ans,  réfléchit  successivement 
1  les  travers  et  la  caducité  du  dernier  siècle,  ses  fureurs 

>  civiles  et  les  bienfaits  de  la  liberté  qui  nous  console 

>  aujourd'hui  de  tant  d'orages.  L'orgueil  et  la  corrup- 

•  lion  de  quelques  nobles  en  1788,  les  jacobins  de  Paris 

•  en   1703,  les  émigrés  de  Coblentz,    les  vainqueurs 

•  d'AasterlJtz,  de  Wagram,  les  progrés  de  notre  indus- 


:*?■      ^ 
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•  irie,  jusqu'aux  élections  de  18^7.  MM.  Scribe  et  Rou- 

•  gemont  ont  loul  réuni  dans  un  même  cadre,  plein  d'in- 
»  térét,  de  mouvement  et  de  gattë.  >  Acelt^  apprécia- 
tioQ  du  Journal  des  Débats,  j'ajouterai  que  le  sentimeol  ] 
qui  animait  l'œuvre  de  M.  Scribe,  c'étailcelni  de  cet  op- 
timisme bienveillant  qui  remplissait  alors  la  plupart  des  1 
esprits,  convaincus  que  les  longues  épreuves  que  la 
France  avait  eu  à  traverser  étaient  enlïn  terminées,  et 
qu'une  heureuse-  conciliation  opérée  entre  toutes  tes 
classes,  entre  les  intérêts  sous  les  auspices  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  des  Bourbons  la  mettait  désormais 

à  l'abri  de  nouveaux  orales.  Il  n'y  avait  là  rien  de  me- 
naçant pour  la  royauté,  rien  qui  ne  fût  conforme  à  la  1 
politique  du  ministère  de  M.  de  Marlignac.  Mais  cette 
politique  n'était  pas  celle  de  la  Cour.  Il  y  avait  d'ailleurs, 
dans  la  comédie  qni  faisait  courir  tout  Paris,  quelques   . 
épigrammes  contre  les  travers  de  l'ancienne  aristocratie. 
Les  courtisans  de  la  ducliesse  de  Berry  lui  persuadèrent 
que  c'était  une  œuvre  révolutionnaire,  une  attaque  contre 
la  monarchie,  et  elle  lït&ignilier  â  la  direction  du  thé&tre   ' 
que,   si  l'on    en  continuait    les    représentations,    elle  ' 
exigerait  que  le  Gymnase  cessfkt  de  s'appeler  ThMlre  de  I 
Madame.  Il  fallut  se  soumettre.  La  pièce  fut  rayée  du  ré- 
pertoire bien  que,  depuis  deux  mois,  son  succès  allAl  ' 
toujours  croissant.  Celle   Intervention  d'une  personne 
royale  dans  une  question  de  c«tte  nature  avait,  entra 
autres  inconvénients,  celui  de  paraître  un  bidme  indirect 
porté  contre  le  ministère  qni  n'avait  pas  cru  devoir  em- 
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pécher  ce  que  l'on  considérait  comme  un  dangereux scan- 
daie,  et  par  conséquent,  d'attester  de  plus  en  plus  les  dis- 
sentimenlsquiexistaiententre  ce  ministère  et  les  Tuileries. 
L'esprit  libéral  et  l'esprit  de  la  réaction  ultra-royaliste 
étaient  partout  en  lutte  ouverte.  Tandis  que,  dans  les 
départements,  on  continuait  à  fêter  les  députés  de  la 
gauche  et  du  centre  gauche,  tout  en  les  sommant  un  peu 
impérieusement  d'affranchir  enfin  les  populations  des 
administrateurs  dévoués  aux  doctrines  et  aux  personnes 
des  anciens  ministres,  dans  les  salons  royalistes  et  dans 
l'entourage  des  fonctionnaires  ainsi  menacés,  on  gémis- 
sait sur  les  dangers  qu'une  politique  imprudente  faisait 
courir,  disait-on,  à  la  religion  et  à  la  monarchie.  C'était 
le  moment  de  la  session  annuelle  des  conseils  généraux. 
Bien  que  leurs  membres  eussent  été  nommés  par  le  gou- 
vernement, conformément  à  la  loi  en  vigueur,  ils  pré- 
tendaient parler  et  agir  comme  les  vrais  et  légitimes  re- 
présentants de  l'opinion  publique.  Plusieurs  d'entre  eux 
avaient  blâmé  les  ordonnances  du  16  juin.  Le  parti  li- 
béral demandait  aux  ministres  de  faire  cesser  le  scan- 
dale d'une  fausse  représentation  et  de  soumettre  ces 
conseils  à  l'élection.  Les  journaux  royalistes  ne  cessaient 
de  reprocher  aux  ministres  ce  qu'ils  appelaient  leur  fai- 
blesse et  de  les  dénoncer  comme  les  exécuteurs  dociles 
des  ordres  des  comités  directeurs,  de  ces  comités  qui,  si 
on  les  laissait  faire,  auraient  bientôt  enlacé  la  France 
entière,  de  ce  pouvoir  de  fait  supérieur  au  pouvoir  royal, 
supérieur  aux  Chambres,  aux  lois,  à  la  Charte  même, 
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qui  s'étendait  sur  tous  les  droits,  sur  toutes  les  vol0D< 
tés,  qui  tenait  toutes  les  intelligences  eu  échec,  âiaposaïid 
du  présent  et  menaçnit  l'avenir.  <  El  c'est  à  ces  comM 

•  lés,  >  disait  la  Gazelle  de  France,  <  que  l'on  veut  li- 
■  vrer,  non-seulement  radminislralion.mais  lesconseils 

>  généraux  et  les  conseils  municipaux  en  les  rendant 

•  électifs  !  Si  ce  funeste  système  venait  à  prévaloir,  ïl| 

>  n'y  aurait  plus  de  monarchie  en  France,  il  j  auraîB 

•  cinquante  mille  républiques.    *   La  Quotidienne  s'ex-J 
primait  dans  le  même  sens  el  ajoutait  que  le  salut  de  lu' 
Krance  était  tout  entier  dans  les  mains  de  la  royauté.^ 
.M.  de  Bonald.  dans  un  écrit  intitulé  VEspht  du  temps  e 
l'esprit  de  parti,  donnait  aussi  à  entendre  que  c'était  del 
la  royauté  seule  que  la  France  pouvait  attendre  son  s 
contre  l'action  redoutable  du  comité  directeur. 

La  question  sur  laquelle  le  parti  libéral  insistait  le  plus^l 
c'était  la  réforme  complète  du  personnel  de  l'adminis- 
tration.  Lorsqu'on  lui  représentait  ladifliculté  d'arracher 
au  Roi  une  telle  réforme,    il  répondait  qu'en  ohtenant 
de  lui  les  ordonnances  concernant  les  jésuites  et  les  pelîla 
.séminaires,  on  avait  fait  le  plus  dîflicile,  qu'il  était  in-^ 
sensé  de  laisser  dans  le  Conseil  d'Etat  des  hommes  telil 
que  MM.  Dudon,  Delavau  el  Franchetel  dans  lespréfec-I 
tures  presque  tous  les  instruments  de  la  politique  coD-f 
damnée  par  les  dernières  élections,  des  agents  qui 
mettaient  en  opposition  ouverte  contre  leurs  chefs  actuel»  I 
et  se  servaient  du  pouvoir  qui  leur  était  conlié  poar  I 
entraver  la  marche  el  contrarier  les  vues  du  gouverne-  I 
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étalent  évidemment  protégés  par  un  pouvoir 
occulte  auquel  personne  n'osait  désobéir.  Les  minisires 
parlaieul  comme  ceux  qui  avaient  élu  M.  Royer-Collard; 
ils  agissaient  comme  ceux  qui  avaient  fait  nommer  les 
soixante -seize  pairs  ;  on  avait  beaucoup  accordé  à  leurs 
bonnes  intentions,  mais  il  venait  un  moment  où  les 
bonnes  intentions  ne  suflisaient  plus;  un  tel  état  de 
choses  ne  pouvait  se  prolonger;  la  France  avait  besoin 
d'être  rassurée  sur  son  avenir. 

Les  libéraux  qui  tenaient  un  tel  langage,  bien  qu'ils  ne 
passent  se  (aire  illusion  sur  les  véritables  sentiments  de 
Charles  X,  étaient  loin  de  se  rendre  compte  de  i'opiniâ- 
Ireté  qu'il  yportatt  et  de  la  lutte  que  ses  ministres  avaient 
à  soutenir  pour  lui  arracher  les  moindres  concessions, 
surtout  lorsqu'elles  touchaient  aux  personnes.  Ces  minls- 
Ires,  d'ailleurs,  avaient  trop  de  loyauté,  ils  étaient  trop 
sJDC^remenl attachés  à  leurs  devoirs  envers  le  trdnc  pour 
dire  à  cet  égard  toute  la  vérité  et  pour  ne  pas  dissimuler, 
en  tant  que  cela  dépendait  d'eux,  ce  qui  pouvait  ren- 
dre le  monarque  impopulaire.  Leur  embarras  éiail  d'au- 
tant plus  grand  que,  loin  de  pouvoir  rétrograder  ou  même 
s'arrêter  dans  la  voie  des  réformes  pour  se  créer  des 
titres  à  la  faveur  et  à  la  confiance  du  Roi,  ils  compre- 
naient la  nécessité  absolue  de  donner  quelques  satisfac- 
tions nouvelles  à  l'opinion  dans  l'intervalle  qui  devait 
s'êconler  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  session,  sous 
peine  de  perdre  toulcréditdansia  majorité  de  la  Chambre 
et  de  s')'  trouver  en  minorité.  Sous  le  poids  de  celte  né- 
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cessité,  ils  se  décidèrent  à  une  démarche  solennelle  qui 
n'était  pas  faite  pour  leur  concilier  la  bienveillalice  royale, 
mais  qui  leur  était  impérieusement  commandée  par  le 
sentiment  de  leurs  devoirs  envers  le  Roi  et  le  pays. 

Dans    les   derniers   jours  de    septembre,  lorsque 
Charles  X  fut  revenu  deLunéville,  ils  lui  présentèrent  un 
mémoire  rédigé  par  M.  Portalis.  Il  était  divisé  en  deux 
parties.  La  première  contenait  l'exposé  de  tout  ce  que  le 
ministère  avait  déjà  faitet  lajustiGcationdesa  conduite. 
Elle  rappelait  que  la  droite  s'étant  séparée  de  lui  à  son 
avènement,  il  avait  été  contraint  de  chercher  la  majorité 
dans  une  autre  partie  de   la  Chambre  et  qu'il  l'y  avait 
trouvée  après  les  ordonnances  de  juin,  ce  qui  autorisait 
à  penser  que  l'opinion  publique  penchait  vers  les  deux 
centres.  La  seconde  partie  indiquait  les  mesures  à  preo- 
dre  en  vue  de  la  session  prochaine.  Après  avoir  parlé 
des  dispositions  législatives,  le  ministère  y  abordait  la 
question  bien  autrement  délicate  des  satisfactions  que 
réclamait  l'opinion  sous  le  rapport  des  personnes,  et  tout 
en  ménageant  les  prédilections  du  Roi,  il  déclarait  nette- 
ment qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  déplacer  quelques 
hauts  fonctionnaires  ;  qu'une  concession,  en  ce  qui  tou- 
chait aux  personnes,  aurait  l'avantage  de  tenir  lieu  de 
concessions  plus  considérables  en  ce  qui  concernait  les 
choses  ;  que,  si  le  Roi  s'y  refusait,  il  serait  impossible 
d'avoir  une  majorité,  soit  dans  la  Chambre  actuelle,  soit, 
en  cas  de  dissolution,  dans  les  collèges  électoraux,  et  que 
le  ministère  devrait  se  retirer.  Le  mémoire  se  terminait 
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aiD<ii  :  •  Sire,  les  rainîslres  de  Voire  Majesté  sontpénétrès 

>  de  ridée  que  ce  qu'ils  vous  proposent  esl  le  seul  moyen 
■  de  rendre  de  la  force  et  de  la  dignité  au  pouvoir.  Ceuv 

>  là  qui  conseilleraient  au  Roi  une  dissolution  de  la 

•  Chambre  seraient  bien  insensi-3,  car  les  collèges  élec- 

•  toruux  renverraient  unemajorité  plus  puissante  et  plus 

•  compacte,  dont  le  premier  acte  sérail  de  proclamer  la 

•  souveraÎDclë  parlementaire.  Ainsi,  il  ne  resterait  plus 
u   à  Votre  Majesté  que  celle  alternative,  ou  de  baisser  son 

•  front  auguste  devant  la  Chambre,  ou  de  recourir  au 

•  pouvoir  constituant  ii  jamais  aliéné  par   la  Charte  et 

•  qu'on  n'invoquerait  Tollement  une  fois  que  pour  pion- 

•  ger  la  France  dans  de  nouvelles  révolutions  au  milieu 

•  desquelles  disparaîtrait  la  couronne  de  saint  Louis.  > 
Pour  que  les  ministres,  pour  que  M    Portails  surtout 

eussent  osé  tenir  au  Roi  un  langage  aussi  menaçant,  malgré 
les  formes  respectueuses  dans  lesquelles  ils  l'envelop- 
paient, un  langage  auquel  les  événements  devaient  don- 
oer,  à  un  degré  surprenant,  le  caractère  d'une  prophétie, 
il  fallait  qu'ils  fussent  bien  profondément  convaincus  du 
danger  auquel  il  courait  el  de  la  oécessilé  de  l'arrêter 
an  bord  de  l'abîme.  Charles  X,  visiblement  contrarié, 
avait  écoulé  en  silence  la  lecture  de  ce  mémoire.  Au  lieu 
d'y  répondre  sur-le-champ,  il  demanda  le  temps  d'y  ré- 
'  fléchir.  Le  Dauphin,  quelques  années  auparavant,  aurait 
appuyé  de  toutes  ses  forces  les  reprësentalions  des  mi- 
nistres, mais  il  ne  lui  restait  plus  rien  des  opinions  li- 
bérales qu'il  avait  jadis  professées  avec  tant  de  chaleur. 
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Obsédé  par  son  entourage  militaire  qai  lui  répétait  chaqQe 
jour  que  le  temps  des  concessions  était  passé  et  qu'on  poa- 
vait  compter  sur  l'armée  pour  réprimer  énergiquemeot 
toute  tentative  de  résistance  à  l'autorité  royale,  l'idée 
d'un  coup  d'État  n'avait  rien  qui  l'effrayât.  Non- seule- 
ment il  ne  soutint  pas  les  ministres,  mais,  par  quelques 
observations  ironiques  sur  les  éloges  qu'ils  donnaient  à 
leurs  propres  actes,  il  fit  entendre  très-clairement  qu'il 
était  loin  de  les  approuver. 

Le  bruit  de  cet  incident  ne  tarda  pas  à  se  répandre. 
La  droite  poussa  un  cri  d'alarme.  Ses  journaux  disaient 
que  les  libéraux  voulaient  des  places;  qu'ils  étaient  pres- 
sés de  jouir  ;  qu'il  fallait  que  le  ministère,  jusqu'alors 
soutenu  par  eux,  se  fit  révolutionnaire  ou  disparût,  mais 
que  le  Roi  ne  consentirait  pas  à  introduire  dans  les  em- 
plois publics  le  personnel  de  la  Révolution;  que  des 
tables  de  proscription  se  dressaient;  que  la  liste  des  vic- 
times était  faite  :  que  c'étaient,  sous  une  autre  forme, 
ces  affreux  arrêts  des  tribunaux  vehmiques  ou  du  tribunal 
sanglant  de  1793,  et  qu'il  fallait  que  la  France  le  sût. 
Comme,  cependant,  le  Moniteur  gardait  le  silence,  comme 
on  ne  voyait  paraître  aucune  des  mesures  réclamées  par 
les  conseillers  de  la  couronne,  d'insultantes  railleries 
succédèrent  bientôt,  dans  les  feuilles  royalistes,  à  ces  cris 
de  fureur.  Elles  tournaient  en  ridicule  le  Courrier  et  le 
Constitutionnel^  ouvrant  chaque  jour  le  journal  officiel 
avec  l'espérance  d'y  trouver  les  destitutions  demandées 
et  n'y  trouvant  rien.  Qu'était  devenu,  disaient-elles,  le 
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fameu\  mémoire  présenté  au  Roi  sous  forme  d'ulU- 
lualum?  Il  D'en  ëlail  plus  question,  ce  qui  prouTait  que 
les  i-ois  n'étaient  dëlrdnés  i|ue  quand  ils  le  voulaieat 
bien. 

Exaspéré  par  ces  sarcasmes  et  se  croyant  joué,  le  parti 
libérai  pariait  avec  une  irritation  méprisante  de  la  fai- 
blesse dn  ministère  qui  s'était  borné  &  lire  un  mémoire 
sans  en  soutenir  les  conclusions.  Suivant  le  Conslitution- 
net  et  ie  Courrier,  il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  de  lui  ; 
la  congrégation  l'avait  vu  faible,  elle  s'était  cru  forte, 
ainsi  qu'on  pouvait  en  juger  par  les  journaux.  Le  Journal 
des  Débats  qui,  jusqu'à  ce  moment,  s'était  peu  préoccupé 
des  destitutions,  disait  lui-même  que  le  ministère  ne 
pouvait  pas  trouver  d'utiles  auxiliaires  dans  les  plus 
dévoués  serviteurs  du  précédent  régime.  Il  citait  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  où  le  point  d'honneur  des  hauts  fonc- 
tionnaires consiste  à  se  retirer  avec  le  cabinet  qu'ils  ont 
servi.  Dans  un  grand  article  attribué  à  M.  de  Chateau- 
briand, il  s'attachait  à  établir  que  le  ministère  devait 
marcher  avec  la  gauche  tout  entière  et  qu'il  serait  insensé 
de  vouloir,  par  la  réunion  du  centre  droit  et  du  centre 
gauche,  constituer  un  parti  assez  fort  pour  résister  aux 
attaques  des  deux  partis  extrêmes;  que  la  gauche  et  le 
centre  gauche,  en  d'autres  termes  tes  tories  constitution- 
nels et  les  whigs  monarchiques,  avaient  seuls  des  chances 
d'avenir;  qu'hors  de  là  on  ne  trouvait  que  quelques 
vieilles  obstinations  républicaines,  quelques  vieilles  ha- 
bitudes de  l'Empire,  une  ou  deux  petites  coteries  bruvan- 
xviii  i* 


_i \i 


338  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

tes  et  ridicules,  mais  sans  racines  et  sans  appui  dans  la 
nation,  et  que  la  génération  nouvelle,  tout  en  respectant 
ces  monuments  vénérables  d'un  autre  âge,  ne  les  prenait 
pas  pour  modèles.  Le  Globe^  dans  un  langage  qui  n'était 
pas  exempt  d'aigreur,  soutenait  que  le  cabinet  nepon- 
Tait  pas  rester  isolé  entre  une  administration  et  ane 
chambre  élective  d'esprit  tout  opposé,  qu'en  consentant 
à  se  laisser  conduire  par  d'autres  que  par  ses  chefs,  l'op- 
position avait  fait  preuve  d'une  grande  générosité  et  en 
avait  été  récompensée  par  quelques  bonnes  lois,  mais 
que  si  le  ministère  tenait  à  conserver  sa  bienveillance, 
il  ne  devait  plus,  ni  passer  son  temps  à  faire  des  circu- 
laires pour  réprimer  la  rébellion  secrète  de  ses  agents, 
ni  mettre  sa  faiblesse  à  l'abri  derrière  la  volonté  du 
Roi.  Le  Globe^  d'ailleurs,  ne  désirait  pas  la  chute  des 
ministres,  aucun  parti,  aucune  fraction  de  parti  n'étant  en 
mesure  de  les  remplacer  ;  il  désirait  les  garder  en  les 
poussant  dans  la  bonne  voie,  mais  il  fallait  qa'ils  s'y 
prétassent.  La  Restauration,  ajoutait-il,  n'avait  plus  i 
lutter  contre  des  passions  hostiles;  il  s'agissait  de  gon- 
vernement,  et  non  de  dynastie. 

Attaqué  ainsi  de  tous  côtés  et  dans  les  sens  les  plus 
divers,  le  cabinet  voyait  s'élever,  dans  les  rangis  mêmes 
de  l'administration,  de  vives  agressions,  sinon  contre  la 
personne  de  ses  membres,  au  moins  contre  leur  poli- 
tique, contre  celle  qui,  en  triomphant  dans  les  dernières 
élections,  les  avait  portés  au  pouvoir.  M.  de  Saint- 
Ghamans,  ancien  préfet,  ancien  député  de   la  droite. 
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en  ce  moment  conseiller  d'État,  publia  un  écrit  sous  ce 
tilre  ;  De  l'état  des  partis  dans  les  Chambres.  Il  y  dévelop- 
pail  une  thi}orie  d'après  laquelle,  aux  termes  de  la  Charte 
octroyée  par  Louis  XVKI,  le  gouvernement  appartenant 
an  roi,  les  Chambres  auraienl  eu  le  droit  d'empt^cher, 
non  de  faire  ;  de  telle  sorte  qu'en  empiétant  sur  le 
droit  royal  d'initiative  par  l'abus  du  droit  d'amendement 
et  sur  les  droits  de  l'adipinislration  par  le  vote  des  dé~ 
penses,  elles  auraient  violé  la  constitution  ;  Louis  XVIll 
ne  leur  avait  accordé  que  le  vote  des  impôts,  et 
c'était  abusivement  qu'on  leur  soumettait  le  budget  des 
dépenses.  M.  de  Saint-Chamaos  se  prononçait  aussi 
conlre  la  liberté  de  la  presse  qui  rendait  tout  f^ouverne- 
ment  impossible,  contre  les  réunions  électorales  qui  dé- 
plaçaient l'inHuence.lldéclaraitque l'alliance  de  la  droite 
et  du  centre  était  la  seule  légitime;  qu'on  pouvait  en  ob* 
tenir  ane  forte  majorité  dans  la  chambre  des  pairs,  une 
majorité  suffisante  dans  la  chambre  des  députés  ;  qu'au 
cas  où  il  existerait  dans  ces  deux  assemblées  deux  majo- 
rités opposées  l'une.'!  l'autre,  il  faudrait  bien  trouver  le 
moyen  d'accorder  ces  deux  volontés,  et  que  si  le  nœud  ne 
pouvait  se  dénouer,  ce  serait  le  droit  et  le  devoir  de  la 
prérogative  royale  de  le  trancher. 

Une  telle  doctrine  semblait  devoir  satisfaire  les  royalis- 
tes les  plus  exigeants,  mais  M.  de  Sainl-Chamansyavait 
mêlé  quelques  paroles  de  conciliation;  il  avait  dit  qu'à 
l'exception  d'un  petit  nombre  d'insensés,  les  royalistes 
voulaient  la  Charte  de  même  que  les  libéraux  voulaient 
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le  roi  légiiime.  Il  n'en  fallat  pas  davantage  poor  exciter 
le  courroux  de  la  Quotidienne  qui  donna  à  entendre  qu'il 
se  faisait  modère  pour  garder  sa  place  au  conseil  d'État. 

Pour  répondre  aux  violentes  dénonciations  de  la  droite 
contre  les  comités  électoraux,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrivit  aux  préfets  une  circulaire  dans  laquelle,  tout  en 
reconnaissant  qu'aucune  loi  ne  condamnait  ces  comités 
et  qu'ils  devaient  être  respectés  tant  qu'ils  ne  trouble- 
raient pas  l'ordre  public,  il  posait  en  principe  que  lade^ 
niëre  loi  électorale  n'admettait  que  des  réclamations  et 
des  actions  individuelles,  d'où  il  tirait  la  conclusion  que 
les  préfets  devaient  rejeter  toute  réclamation  collective 
présentée  par  le  président  ou  le  secrétaire  d'une  réunion 
quelconque  au  nom  de  cette  réunion.  Les  journaux  de  la 
droite,  au  lieu  de  se  montrer  satisfaits  de  cette  circulaire, 
prétendirent  y  voir  tout  à  la  fois  la  preuve  que  le  minis- 
tère commençait  b.  avoir  peur  des  comités,  mais  qu'il 
aimait  mieux  en  consacrer  Texistence  que  de  se  brouiller 
avec  le  libéralisme. 

On  était  arrivé  au  mois  de  novembre.  L'époque  ordi- 
naire de  l'ouverture  de  la  session  législative  approchait; 
il  fallait  prendre  un  parti,  sous  peine,  pour  le  gouver- 
nement, de  se  voir,  dans  la  chambre  des  députés,  en  pré- 
sence d'une  majorité  irritée  à  laquelle  on  n'aurait  rien  à 
répondre.  Le  Roi,  après  avoir  gardé  le  mémoire  des  mi- 
nistres pendant  plus  d'un  mois,  voulut  bien,  enfin,  en 
faire  l'objet  d'une  délibération  du  conseil.  Il  fit  peu  d'ob- 
jections aux  mesures  législativesqu'on  lui  proposait,  entre 
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ïfres  à  un  projet  de  loi  qui  devait  rendre  électifs  les 
conseils  de  département  et  de  commune,  mais  il  n'en  fui 
pas  de  môme  de  celles  qui  concernaient  les  personnes.  (I 
consentait  à  faire  passer  quelques  préfets  d'un  départe- 
ment dans  un  autre,  mais  non  pas  à  les  destituer.  Quant 
au  conseil  d'État,  il  ne  voulait  pas  qu'on  y  louch&t. 
surtout  pour  en  faire  sortir  des  hommes  qui,  comme 
HM.  Delavau  et  Franchet,  y  avaient  trouvé  un  asile 
lorsque  la  chute  de  M.  de  Vlllèle  leur  avait  fait  retirer 
des  fonctions  plus  actives.  A  force  d'insistance,  les  minis- 
'  très  obtinrent  enfin  la  mise  à  la  retraite  ou  la  révocation 
de  neuf  des  préfets  les  plus  compromis,  ce  qui  amena  un 
mouvement  considérable  dans  tout  le  corps  administratif. 
Parmi  tes  successeurs  de  ceux  qui  furent  ainsi ^liminés, 
on  remarquait  M,  de  Prelssac,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  M.  de  Lézardiére,  qui  n'en  faisait  plus  par- 
tie depuis  les  dernières  élections,  et  d'anciens  préfets 
depuis  longtemps  en  non  activité,  M.  Feutrier,  frère  de 
l'évéque  de  Beauvais,  le  baron  de  Talleyrand  et  M.  de 
Lezay  Marnésia.  Pour  le  conseil  d'État,  ta  résistance  du 
Boi  fut  plus  opiniâtre.  On.  ne  put  la  vaincre  qu'en  lui 
faisant  craindre  que  si  la  Chambre  n'obtenait  pas  sur  ce 
point  une  satisfaction  impérieusement  réclamée  par  l'o- 
pinion, elle  ne  rejetât  en  entier  le  budget  de  ce  grand 
corps.  Par  une  ordonnance  qui  déguisait  les  changements 
elTeclaés  dans  le  personnel  du  conseil  sous  l'apparence 
d'une  refonte  générale  rendue  nécessaire  par  les  pres- 
criptions lie  la  loi  linanciére,  MM.  Delavau,  Franchet, 
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i.i:x5  j*  ^.rrix  ^i:rfc:c:  miire  sas»  autorisation  de  par- 
r«:::«fr  ixi  r-iTni  ^  ^xx  iîiiWi  nions  dn  conseil  et  de 
w  :'f$c-ir-Lr¥  ]n*iB  ki  lédmisît  à  on  titre  sans 
ec  SL35  ::'A.-tMHk  A IB  admit  an  serrice  or- 
BerLi  -if  Taax,  d*Ai]gonu  Villemain, 
iff  Sahanij .  Ar.n  r«  ie  Camion,  de  Laborde,  qni  tons 
af  çarteaa.<ai  ixv  aiiac»  «liferses  de  la  coalition  Ticlo- 
n-eose. 

La  dir?cLear  znéni  des  {Wkstes.  le  marqnis  de  VaaI- 
chier«  .-oazr^na^<ce  .-vouiïeccomineje  faidil,  très-déToné 
à  M.  de  Vilrie.  inii  eië  jnsiin alors  dèfendn  contre  le 
misTiIs  Toa!o*:r  da  parti  libéral  par  la  protection  dn 
Roi.  nLi:«  sa  pc«;:ion  dans  la  Chambre  était  devenue 
intolêràbT-^.  Chiries  X  permiu  par  nne  sorte  de  tran* 
sainiocL  «p'on  i^  fl:  passer  de  l'administration  des 
postes  i  celle  des  douanes  dont  le  titulaire,  le  baron 
de  VilleneuTe.  bien  tu  de  tons  les  partis,  le  remplaça 
dan<  remploi  de  haute  conâance  qu'on  était  forcé  de 
lui  retirer. 

Le  Moniteur  ii  lï  norembre.  en  publiant  les  ordon- 
nances  «]ui  opèniieni  ces  divers  changements,  y  joignit 
une  note  qui  était  une  espèce  de  manifeste,  t  Au  mois 

•  de  j<inFier  dernier.  »  disait-elle,  t  le  Roi,  attentif  aux 

•  dis«:ursion5  des  Chambres,  aux  arrêts  des  cours  de 
»  justice,  aux  résultats  des  élections,  a  cru  devoir  ap- 
»  peler  auprès  de  sa  [.personne  de  nouveaux  conseillers. 
»  Ceux  qu'il  honora  de  sa  contiance...  ne  purent  hésiter 
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r»nr  le  parti  qu'ils  avaient  à  suivre.  Ils  trouvèrent  les 

*  partis  en  pK'sence.  la  religion  compromise  par  suite 

*  des  abus  commis  en  son  nom,  l'administration  entourée 
.  de    défiances    et  d'hostiiitiîs,   l'auloritii   représentée 

>  comme  ennemie  des  institutions  du  pays,  l'irritatioa 

*  et  l'inquiétude  portéesau  plushautdegréet  nnecham- 

*  bre  nouvelle  élue  au  milieu  de  celte  exaspération  uni- 

*  verselle.  Que  devaient  faire  les  ministres  et  quelle  était 

*  leur  première  ohligation'?  Rassurer  les  esprits,  calmer 
»  les  haines,  combattre  et  détruire  les  erreurs  funestes,  of- 
«  frir  à  tous  sécurité  et  espérance,  sauver  la  religion  des 
»  attaques  dont  elle  était  l'objet  en  enlevant  à  ses  ennemis 

>  tout  motif  de  plainte  fondée,  garantir  à  la  France  la 

*  jouissance  réelle  de  cette  grande  concession  qui  lui  fut 

>  (Rite  par  ses  rois,  dissiper  ainsi  cette  pensée  fatale  que 
'     ■  l'oi]  pourrait,  au  nom  de  la  couronne,  songer  à  rc- 

■  prendre  ce  qu'elle  avait  donné  et  ce  que  la  France  avait 
I     >  adopté  avec  cbaleur  et  comme  le  gage  de  son  avenir, 

■  donner  au  trdne  la  force  qu'il  doit  puiser  dans  l'ob- 
»  servation  des  lois,  accroître  le  nombre  de  ses  appuis 

>  en  montrant  qu'il  accepte  les  services  de  ceux  qui  peu- 
»  vent  les  lui  offrir  avec  honneur  et  loyauté,  employer 

i     ■  tous  leurs  eiïorts  pour  di^'pouiller  les  partis  alin  d'en- 

*  richir  la  monarchie,  produire  à  tous  les  yeux  le  mo- 

*  narque  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  veut  être,  fort  e1  puissant 

*  mais  juste,  sipcére  et  généreux,..,  déterminé  à  faire 
.,     *  respecter  sa  couronne,  mais  Gdèle  au  serment  qu'il  a 

1  fait,  voilà  la  tâche  que  les  ministres  se  sont  imposée... 
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Toas  lears  actes,  toas  lears  projets,  tous  leurs  discours 
ont  été  conçus  dans  cet  esprit...  On  a  donné  quelque- 
fois à  leurs  actes  le  nom  de  concessions.  Si  l'on  a  youIu 
dire  par  là  qu'ils  ont  conseillé  au  Roi  de  développer 
les  conséquences  du  système  constitutionnel  et  légal 
qu'il  était  dans  sa  volonté  de  maintenir  et  de  complé- 
ter,... qu'ils  ont  pensé  que,  dans  l'état  général  des 
esprits,  il  y  avait  plus  à  gagner  pour  la  couronne  à 
consolider  les  libertés  publiques  telles  qu'elles  déri- 
vent de  la  Charte  qu'à  éluder  constamment  la  propo- 
sition des  lois  qui  doivent  les  assurer  et  à  laisser  l'opi- 
nion s'irriter  graduellement  au  milieu  des  défiances 
et  des  craintes^  on  a  eu  raison  de  dire  que  telle  a  été... 
l'action  du  ministère...  Mais  si  l'on  prétend...  que  les 
droits  et  les  prérogatives  de  la  couronne,  que  les  at- 
tributions essentielles  de  l'administration,  que  les  in- 
térêts sacrés  de  la  religion  ont  été  n^ligés  ou  sacrifiés 
à  des  exigences  de  parti  ou  à  un  vain  désir  de  popu- 
larité, il  y  a  dans  ce  langage  injustice  et  calomnie.  Les 
ministres  sont  pénétrés  de  cette  pensée  que  la  sécu- 
rité du  trône  réclajne  le  maintien  de  nos  institutions 
nouvelles;  ils  savent  que  les  institutions  anciennes  sont 
en  débris,  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  les 
reconstruire;  ils  comprennent  qu'une  monarchie  ne 
peut  subsister  sans  institutions;  que  nos  rois  ne  savent 
et  ne  veulent  régner  que  par  les  lois,  et  qu'au  surplus 
la  violence  est  une  mauvaise  ménagère  de  la  puissance 
souveraine  et  de  la  prospérité  des  États...  Avec  de 
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telles  pensées  et  une  pareille  ronvictioQ,  les  ministres 
ont  dû  entrer  dans  le  système  qu'ils  ont  adopté.  Dé- 
terminés à  y  persévérer,  ils  remplissent  avec  calme  et 
courage  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Le  plus  pé- 
nible de  tous  est  assurément  celui  qa'i  touche  aux  per- 
sonnes. C'est  une  chose  fâcheuse  et  nuisible  que  les 
changements  trop  fréquents  apportés  dans  le  person- 
nel de  l'administration,  Ils  sont  contraires  à  l'intérêt 
du  pays  comme  à  l'influence  du  gouvernenWfll;  il  y  a 
peut-être  quelque  danger  k  apprendre  aux  fonction- 
naires que  le  zÈle  qu'ils  apporteraient  aujourd'hui  6 
remplir  leur  mandat  pourrait  devenir  demain  pour 
eux  une  cause  de  disgrâce  et  de  ruine.  Les  remplace- 
ments ne  doivent  être  employés  comme  moyens  de 
gouvernement  que  dans  des  cas  rares  et  dans  des  li- 
mites étroites.  Les  ministres  ont  prouvé  que  tel  était 
leur  sentiment,  car  il  serait  ditlicile  d'indiquer  un  mi- 
nistère dont  la  formation  ait  été  marquée  par  un 
moindre  nombre  de  mesures  rigoureuses  Toutefois, 
il  est  des  occasions  où  ces  mesures  sont  commandées 
par  des  nécessités  réelles.  Le  (premier  besoin  des  mi- 
nistres, c'est  la  confiance.  Si  cette  condition  de  leur 
existence  leur  manque,  ils  ne  peuvent  être  utiles  ni 
au  prince,  ni  à  l'État.  La  confiance  ne  s'acquiert  que 
par  un  accord  parfait  entre  le  langage  et  les  actes,  et 
cet  accord  ne  peut  exister  que  lorsqu'il  y  a  harmonie 
entre  ceux  qui  ordonnent  et  ceux  qui  exécutent.  D'un 
autre  cdté,  le  corps  qui  est  appelé  adonner  des  conseils 
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aa  monorqae.  à  préparer  ses  décisioas  it  les  profets  4e 
lot  qai  doÏTent  être  proposés  au  Quabces^  a  des  rap- 
port! cellemeat  iatioies  avec  les  miftistres...  et  soa 
coQCoars  le  lie  dans  on  si  grand  nosbre  ie  ctrcoos- 
tances  à  la  responsabilité  nûnisténelle  qm  son  exis- 
tence deviendrait  on  obstacle  et  bob  bb  flMjfen 
s'il  n'f  avait  nnité  de  vues  et  de  sentiBeBls  entre 
ses  membres  et  le  gnaTememeBL  QBelqBOS  cfaan- 
gemoMt  ont  été  faits  dans  les  préfcctorcs,  et  la  noi- 
Telle  organisation  da  conseil  d'État,  rendBa  BéœaBaîre 
par  la  dernière  loi  de  finances,  a  donné  lies  d'écarter 
du  serrice  ordinaire  qnelqnes-nns  de  ses  membres, 
d'en  rappeler  quelques  antres  qni  avaient  été  précé- 
demment éloignés  et  d'j  introduire  qnelqnes  membres 
nonveanx.  Ce  qne  la  couronne...  a  jugé  nécessaire  est 
actuellement  consommé.  Les  fonctionnaires  peuvent  se 
livrer  avec  une  entière  sécurité  à  raccomplissementde 
leurs  devoirs.  Ceux  qui  leur  sont  prescrits  sont  faciles 
à  comprendre...  Les  principes  du  gouvernement  sont 
éloignés  de  toutes  les  prétentions  excessives,  de  tontes 
les  idées  exagérées  ;  les  ministres  du  roi  ne  veulent  ni 
rétrograder  vers  le  passé,  ni  confier  l'avenir  aux 
partis,  aux  passions  et  à  l'imprudence;  ils  sont  soumis 
aux  lois  et  veulent  qu'elles  soient  exécutées  avec  fran- 
chise el  exactitude;  ils  sont  déterminés  à  garantir  à 
tous  la  jouissance  des  droits  conférés  par  la  Charte 
et  fermement  résolus  à  combattre  sans  ménagement, 
sans  relâche,  tout  ce  qni  pourrait  porter  atteinte  à  Tau- 
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*  torîlé  royale,  au  respecl  qui  lui  esL  dû,  aux  droits  sa- 
>  crés  sur  lesquels  elle  repose.  Ils  jugenl  qu'il  n'y  aura 

•  jamais  Irop  d'hommes  intéressés  À  la  conservation  de 
■  ce  qui  existe;  ils  pensent  que  la  plus  mauvaise  polî- 

*  lique  est  celle  qui  lend  à  en  diminuer  le  nombre  et 

*  que  le  système  le  mieux  entendu  dans  l'intérêt  de  tous 

•  estcelui  qui  doit  l'augmenter.  Ce  que  le  gouvernement 
t  demande  à  ses  agents,  c'est  de  se  pénétrer  de  ces  prin- 

•  cipes  et  de  les  appliquer  loyalement,..  Qu'ils  marchent 
n  daQscettevoiededévouement,desage9seetde  loyauté... 

*  gardiens  vigilants  d'une  autorité  tulélaire,  étrangers 

*  aux  partis,  sévères  au  besoin,  mais  justes  envers  tous, 

•  et  qu'ils  comptent  sur  l'appui  du  gouvernement.  Cet 

•  appui  ne  leur  manquera  pas. 

C'était  là  te  langagu  de  la  raison,  de  la  saine  politique, 
mais,  par  cela  même,  il  ne  pouvait  plaire  aux  partis 
extrêmes.  Les  ordonnances  du  M  novembre  ne  satisRrent 
ni  la  droite,  ni  la  gauche.  Suivant  les  journaux 
ultra-royalistes,  la  réaction  marchait  à  grands  pas,  les 
concessions  se  succédaient  comme  les  exigences,  et,  pour 
comble  de  démence,  les  ministres  essayaient  de  justifier 
leur  conduite  par  un  manifeste  où  la  Révolution  était 
enfermée.  Avaient-ils  donc  oublié  l'histoire  de  Louis  XVI, 
'  ou  ne  la  comprenaient-ils  pas?  Mais  ils  se  trompaient 
s'ils  croyaient,  par  leur  l&cheté,  désarmer  la  Révolu- 
tion; ils  avaient  cherché  la  paix,  ils  allaient  trouver  la 
guerre.  Les  journaux  de  la  gauche,  de  leur  côté,  disaient 
que  !a  réparation  accordée  à  la  France  pour  six  ans  de 
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fraades.  de  Tf  laiîons  et  d'illégililés  éCmil  mesquine,  in- 
complète. iasaflSsante.  et  ils  reprochaient  an  manifeste 
qni  serrait  de  préface  on  de  oonunenlaîre  an  nooTelles 
mesures  d'aToir  moins  poar  objet  de  oontenler  la  France 
que  de  rassurer  les  fonctionnaires.  Le/anmof  êtt  IMoU, 
dont  un  des  propriétaires  et  un  des  rédacteurs  prîncipaai 
Tenaient  d'entrer  an  conseil  dXtat,  s*interposamt  entre 
le  ministère  et  la  gaucbe.  s'efforçait  d'expliquer  comment 
le  ministère,  qui  arait  beaucoup  traraillè  pour  arrifer 
aux   résultats  obtenus,  crovait  très-sincèrement  afoir 
beaucoup  fait,  tandis  que  l'opinion  publique,  à  laquelle 
manquait  l'expérience  des  obstacles  et  des  difficultés, 
était  disposée  à  trouTer  que  le  fomcoiy  des  ministres 
était   assez    peu.  Néaiunoins,  ajoutait    le  Jemnd  ia 
Débais,  il  fallait  reconnaître  que,  par  les  mesures  do 
12  noTembre,  le  ministère  était  désormais  irréconciliable 
avec  les  amis  de  l'ancienne  administration  et  qu'il  s'était 
aTancé  au  moins  de  quelques  pasdans  la  voie  où  l'opinion 
aimait  à  le  voir  marcher.  L'idée  générale  qui  rossait 
maintenant  la  société  en  France,  c'était  celle  de  la  modé- 
ration. On  avait  été  libre  jus<:iu'à  Fanarchie,  discipliné 
jusqu'à  Tesclavage.  Il  n*y  avait  plus  qu'une  chose  qui 
n'eût  pas  encore  été   tentée,  la  modération.  L*opinion 
devait  donc  se  calmer,  se  contenter  d'une  amélioration 
modérée,  et  surtout,  ne  pas  diminuer,  en  se  plaignant 
trop,  l'efTet  de  la  victoire  remportée  sur  l'ancienne  admi- 
niMration.  Le  Globe  s'exprimait  dans  le  même  sens  que  la 
feuille  de  MM.  Bertin.  Bien  que  Tacte  du  12  novembre 
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lui  parût  mcoiii|)let  aittUDt  que  Urdif,  il  le  coDsidérait 
comme  décisif  au  point  de  vue  parlementaire,  comme 
rendant  toute  transaction  impossible  avec  le  parti  de 
M.  de  Villële,  comme  imposant  au  gouvernemeat  la  aé- 
cessitë  de  suivre  désormais  la  majorité  de  la  chambre 
élective  sans  pensée  de  retour  vers  le  cAtë  droit. 

Cependant,  le  ministère,  bien  qu'entravé  dans  son 
actioa  par  des  obstacles  dont  il  eût  été  équitable  autant 
que  raisonnable  de  lui  tenir  compte,  s'elTorçait,  par  tous 
les  moyens  qui  étaient  fi  sa  disposition,  d'améliorer  les 
diverses  branches  du  service  public  et  de  donner  ainsi  au 
gouvernement  du  roi  une  popularité  de  bon  aloi.  Le  . 
a  aoftl,  pour  satisfaire  au  vœu  exprimé  par  la  commis- 
sion des  Dnances,  une  ordonnance  royale  avait  institué, 
sous  la  présidence  du  ministre  de  l'intérieur,  une  com- 
mission chargée  d'examiner  l'état  des  routesel  des  canaux, 
et  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  les  compléter  et 
de  les  entretenir.  M.  Laine  en  était  le  vice-président;  le 
duc  de  Brissac.  M.  Mole,  M.  Pasquier,  le  général  Dodede 
la  Brunerie,  un  des  chefs  de  l'arme  du  génie,  M.  Casimir 
Périer  et  M.  Becquey,  directeur  général  des  ponls  et 
chaussées,  faisaient  partie  de  cette  commission.  Le 
5  octobre,  une  autre  commission  fut  instituée  pour  pro- 
poser ses  vues  sur  les  chaugemenlâ  qu'il  pourrait  être 
convenable  d'elTectuer  dans  le  régime  commercial  de  la 
France.  Sous  la  présidence  du  ministre  du  commerce, 
M.  de  Saint-Cricq,  M.  Pasquier  y  figurait  encore,  et,  avec 
lui.  M.  Porta),  l'ancien  ministre  de  la  marine,  le  duc  de 
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Fitz -James,  M.  de  BaraQte,M.  d'Argoat,  M.  de  ToarnoD, 
M.  Gautier,  M.  HamanD,  M.  Pardessat,  M.  de  Berbis, 
M.  Duvergier  de  Hauranne  et  plasiears  administrateurs 
expérimentés.  Le  préambule  de  l'ordoniiaiiGe,  contre- 
signée par  M.  de  Saint-Cricq,  admettait  la  possibilité 
d'atténuer,  en  matière  de  douanes,  le  système  protecteur 
dont  il  avait  été  jusqu'alors  le  défenseur  opiniâtre;  il 
parlait  d'accorder  successivement  à  la  liberté  des  tran- 
sactions tout  ce  qu'elle  pouvait  raisonnablement  désirer. 

Ces  deux  commissions,  dans  lesquelles  se  trouvaient 
réunis  tant  d'hommes  distingués,  soit  par  leur  capacité 
*  politique  et  administrative,  soit  par  leurs  connaissances 
spéciales,  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre.  La  première  recon- 
nut la  nécessité  d'employer  des  moyens  extraordinaires, 
dépassant  de  beaucoup  les  crédits  ouverts  au  budget,  pour 
amener  les  routes  au  point  de  perfection  désirable  on 
même  de  réparation   indispensable  et  pour  achever  les 
canaux  commencés  en  vertu  de  lois  votées  à  diverses 
époques.  La  longueur  totale  des  routes  royales  était  alors 
d'un  peu  plus  de  8,631   lieues.   Sur  cette   longueur, 
4,225  lieues  seulement  étaient  arrivées  à  l'état  d'entre- 
tien, 3,166  étaient  à  réparer,  824  à  terminer,  446  à  ou- 
vrir. Les  routes  à  réparer  exigeaient  62  millions,  les 
routes  à  terminer  plus  de  43  millions,  celles  à  ouvrir 
35  millions,  et  pour  réparer,  terminer  ou  construire  l'en- 
semble des  ouvrages  d'art,  il  faudrait  près  de  60  millions, 
ce  qui  faisait,  en  totalité,  199  millions. 

La   seconde  commission,    tirée   principalement  des 
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Chambres,  appela  de  toutes  parts  des  informations, 
parliculiërement  sur  la  détresse  des  pays  de  vignobles 
qui,  dans  riotéri^t  de  l'exportation  de  leurs  produits, 
demandaient  d'une  manière  générale  l 'abaissement 
des  tarifs  douaniers;  sur  l'intérêt  tout  opposé  de 
l'industrie  des  Torges,  dont  la  prospérité  se  dévelop- 
pait d'une  manière  prodigieuse  à  la  faveur  des  obsta- 
cles mis  à  l'importation  des  fers  étrangers,  et  sur  la 
fabrication  des  tissus,  qui  réclamaient  la  même  protec- 
tion. Toutes  les  villes  importantes,  soit  maritimes,  soit 
industrielles,  furent  invitées  à  désigner  et  désignèrent  en 
effet  des  députés  pour  exposer  à  la  commission  leurs 
besoins  et  leurs  vœux.  Chaque  industrie  put  avoir  son 
représentant  spécial.  Dans  ce  choc  d'intérêts  opposés  qui 
donna  lieu  à  des  débals  très-animés,  la  tendance-qui  se 
manifesta  parmi  les  commissaires  fut  celle  de  la  plus 
)(rande  extension  possible  de  la  liberté  du  commerce, 
moyennant  des  ménagemenlâ  pour  les  branches  d'indus- 
trie qui  s'étaient  développées  sous  la  protection  des  lois 
en  Tigueur. 

L'époque  était  encore  bien  éloignée  où  les  questions 
traitées  dans  ces  deux  commission»  devaient  être  résolues. 
A  vrai  dire  elles  ne  tirent  que  préparer  le  terrain.  Il  n'en 
était  pas  ainsi  de  celle  qui  avait  été  fotmée  plusieurs 
mois  auparavant  pour  rédiger  un  projet  d'organisation 
communale  et  départementale,  et  qui,  comme  nous  le 
verrons,  avait  déjà  accompli  sa  t&clie. 

Dans  le  coara  de  cette  année,  plusieurs  des  départe- 
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Bii^aLi  niiiisient^b.  partKmliêremnt  ceux  de  la  gmtnt  ei 
de  la  mihae.  dépiovëre&t  one  gnade  admté.  L'èUt 
nulLtaire  «le  U  Fruuie  prit  ui  grand  êtni&ppemtûif 
renda  nécesBaire  par  U  siaiaiioa  oâ  TEmpe  se  trooTait 
alon.  Ua  nombre  considérable  d'oficien  des  grades  in- 
fériears  «pii  éuient  depais  ioogtnaps  en  înadînté  furent 
replacés.  Tons  les  jeanes  soldai  disponibles  de  la  classe 
de  I8â7  forent  appelés  sons  les  drapeau,  ei  reffèctif  de 
l'année.  éTalaé  par  les  prénsions  dn  budget  de  1828 
à  i3i.770  hommes,  fat  porté  à  288.828. 

A  la  4n  de  l'année,  il  j  aTait  à  flot  on  en  constmctioa 
36  Taisseaax  de  lijnie  et  3i  frégates,et  en  armement  dOB 
bâtiments  montés  par  31,000  hommes  d'équipage,  bien 
que  le  bedget  n'eût  parlé    que  de   128  bàtîmenls  et 
de  12,177  hommes.  Une  ordonnance  du  27  août,  pour 
assurer  la  régularité  et  la  célérité  des  armements,  r^i 
qae  désormais,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
traient, \\  j  aurait  loojoors.  dans  chacun  des  cinq  ports 
militaires,  plusieurs  bâtiments  en  commission  dont  ao 
moins  on  Taisseau  on  une  frégate,  ces  ports  entretenaDl 
ainsi  constamment  une    pépinière   de  marins  afin  de 
poQvoir  satisfaire  sans  retard  àax  besoins  ui^ents,  aoi 
expéditions  natales  réclamées  parles  intérêts  de  l'État 
et  do  commerce.  Une  aaire  ordonnance,  dn  14  décembre, 
en  conséquence  de  l'augmenlâtion  des  forces  maritimes, 
éleva  à  douze  le  nombre  des  yice-amiraux,   celai  des 
contre-amiraux  à  vingt-quatre,  celui  des  capitaines  de 
vaisseau  à  cent  dix  et  celui  des  capitaines  de  frégate  à 
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ceDl  trente  ;  de  plus,  elle  régla  que  la  dignité  de  maré- 
chal de  France  pourrait  être  conférée  à  ceux  des  vice-atni- 
raux  qui  auraient  rempli  des  conditions  sur  lesquelles 
le  Roi  se  réservait  de  statuer  ultérieurement;  enfin,  elle 
accordait  les  honneurs  et  les  prérogatives  attribués  à  la 
dignité  de  maréchal  aux  vice-amiraux  nommés  au  com- 
mandement d'une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux  au 
moins  et  pourvus  d'une  commission  temporaire  d'ami- 
ral. Pour  bien  comprendre  cette  dernière  disposition,  il 
faut  se  rappeler  qu'à  cette  époque  le  grade  et  la  dignité 
d'amiral  n'existaient  pas  dans  la  m;irine  française.  Par 
Qne  troisième  ordonnance  du  17décembre,  les  préfectures 
maritimes,  supprimées  quelques  années  auparavant, 
furent  rétablies. 

Le  ministre  se  préoccupait  aussi  de  l'amélioraiioa  du 
régime  des  colonies,  qui  dépendaient  de  son  département. 
Une  ordonnance  du  31  août  détermina  les  formes  dans 
lesquelles  la  justice  contentieuse  devait  y  Être  rendue  par 
les  conseils  privés  et  qui,  autant  que  le  permettait  la 
différence  des  lieux  et  des  situations,  étaient  conformes 
à  ce  qui  se  passait  sur  le  continent.  Une  autre  ordon- 
nance, du  24  septembre,  applicable  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe  et  à  leurs  dépendances,élablit  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  .'«ur  des  bases  qui 
reproduisaient  les  dénominations  et,  autant  que  possible, 
les  pratiques  de  la  métropole:  la  justice  devait  aussi  être 
rendae,dans  ces  contrées  éloignées,  par  des  tribunaux  de 
paix,  des  tribunaux  de  première  instance,  des  cours roya- 
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.-^  H  i'ti  Mûrs  i  iiiLi<<  duL»  lesquelles,  aa  liea  de  jary. 
.es  -^1^^  sen  «^a:  L»iâus  par  des  issesseiirs  lires  au  sort 
iuLs  i<î:s  >:i:if-«':r:<fsdeû:niiiiiê<s:  les  magistrats  ne  pou- 
Tiiea:  ?cr*  revo«pè$  «ixze  {:oar  forfaitnre.  Ces  réformes 
i»«>:LAieat  ;:i>p  i  ^a  ceruin  point  les  possessions  colo- 
QLiIes  de  II  Frin«:e  Aa\  bienfaits  d'une  législation  qui, 
jisp'ilorf.  a-?  ^Vul:  pas  étendue  à  elles.  Malgré  cela, 
peat-^cr^  i  caxse  de  cela,  elles  reacontrérent  une  assex 
Tïve  re<iitance  de  la  part  des  colons  dont  les  préjugii'S 
5 "ji-voniiiens  ce j  \^^:  iear>  vrais  intérêts. 

Troi>  rezimenu  d'infanterie  affectés  aa  sernoe  tpidai 
des  colonies  furent  créés  avec  une  oiganisation  et  des 
régleBent^  particaliers.  Jusqu'alors,  ce  serrice  «fait été 
fait  par  de>  corps  composés  de  soldats  alleints  par  des 
peines  disciplinaires.  Les  colonies  m  pouTuient  que  gt- 
>:ner  à  un  tri  ciua.^eiuent. 

Les  bagnes  dL*:endaient  aussi  du  ministère  de  la  ma- 
rine. Les  formats  s'v  trouraient  confondus  indistinctement, 
quelle  que  fût  la  durée  de  la  peine  à  laquelle  ils  araient 
été  coQdamQé>.  Ou  régla  qu'd  l'avenir,  suiTant  que  cette 
durée  serait  plus  ou  moins  loa:;ue.  on  les  enverrait  dans 
tel  on  tel  ba^ne  desciné  à  cet  etTet,  ce  qui  faisait  cesser 
une  promiscuité  toujours  dangereuse  entre  des  hommes 
inégalement  [lervertis.  dont  les  uns  étaient  pour  toujours 
retran.'hés  de  la  so>'iété  tandis  que  les  autres  poarraienl 
y  rentrer  un  jour.  Le  nombre  de  ces  forçats  était  aloi^ 
de  8.S6i,  dont  â.â93  condamnés  à  vie. 

Toutes  cesm»^sures,  boniii's  pour  la  plupart,  mais  peut- 
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trop  multipliées,  trop  précipitées,  et  aussi  le  aombrc 
excessif  des  promotions  qui  eurent  lieu  à  cette  époque 
dans  le  corps  de  ia  marine  portent  l'empreinte  du  carac- 
tère et  de  l'esprit  de  M.  Hyde  de  Neuville,  de  son  sin- 
cère amour  du  bien,  de  son  activité  un  peu  désordonnée, 
de  sa  bienTeillance,  de  son  amour  excessif  de  la  popula- 
rité et  de  son  désir  de  donner  une  grande  importance  ù 
l'administration  qui  lui  était  conliée.  On  y  reconnaît 
aussi  le  souffle  libérai  que  respiraient  alors  tous  les  actes 
du  gouverneiuent. 

Dans  une  autre  branche  du  service  public,  des  in- 
lluencesanalogues  amenèrent  la  reconstitution  du  conseil 
de  perfectionnement  du  Conservatoire  et  des  écoles  des 
Arts-et-Métiers.  Cet  établissement  avait  encouru  la  dis- 
grûce  du  précédent  ministère,  et  les  règlemenU  qui  lui 
avaient  été  donnés  jadis  Ëlaienl  tombés  en  désuétude. 
Une  ordonnance  du  31  août  lîxa  les  attributions  du  Conser* 

\  valoire  et  du  conseil  de  manière  û  en  assurer  l'eflîcacité. 
Le  chois  des  hommes  que  le  ministre    du  commerce 

*-  appela  li  siéger  dans  ce  conseil  était  significatif.  On 
comptait  parmi  eux,    avec    le    duc  de  Doudeauvitle, 

L    M.  Charles  Dupin,  M.  Jean-Baptisie  Say,  MM.  Delesserl. 

■  etTemaui,  MM.  Thénard,  Gay-Lussac,  Arago,  Darcel, 
tous  connus  par  le  libéralisme  de  leurs  opinions  et  la 
plupart  renommés  pour  l'étendue  de  leur  science. 

j         Tout  scmblail  marcher  dans  la  voie  des  idées  nouvelles, 

'     de  ce  qn'on  appelle  le  progrès,  mais,  comme  il  arrive 

[     toujours  en  France,  le  mouvement  des  esprits,  escilé  par 
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la  résistance  même  que  loi  opposaient  la  coar  et  le  parti 
nltra-royalisle,  menaçait  de  dépasser  les  limites  raison- 
nables et  d'aboatir  à  une  dangereuse  réaction.  Les  élec- 
tions partielles  qui  se  succédaient  continuaient  à  euToyer 
presque  exclusivement  à  la  Chambre  des  représentants 
de  la  gauche.  Le  général  Lamarque,  un  des  proscrits 
de  1815,  était  élu  à  Mont-de-Marsan  ;  M.  de  Cormenin, 
ancien  maître  des  requêtes,  auteur  d'un  ouvrage  trës- 
estimé  sur  le  droit  administratif,  et  dont  les  opinions 
n'étaient  pas  encore  bien  connues,  mais  qui  ne  devait 
pas  tarder  à  prendre  place  parmi  les  démocrates  les  plus 
exagérés,  obtenait,  à  Orléans,  la  majorité  des  suffrages. 
Sur  un  peu  plus  de  cinquante  élections  qui  avaient  ea 
lieu  depuis  le  commencement  de  l'année^  plus  de  qua- 
rante appartenaient  incontestablement  à  la  gauche  et, 
en  grande  partie,  à  la  gauche  hostile,  exigeante,  tracas- 
siëre.  J'ai  expliqué  les  motifs  qui  ne  permettaient  pas  an 
ministère  d'intervenir  efficacement  pour  combattre  ces 
dangereuses  tendances. 

Bien  des  gens,  même  parmi  ceux  qui  avaient  le  plus 
fortement  combattu  l'administration  et  le  système  de 
M.  de  Villèle,  commençaient  à  penser  que  ce  n'était  pas 
du  côté  de  l'ultra- royalisme  que  venaient  les  dangers 
contre  lesquels  on  avait  à  se  prémunir,  ou,  du  moins, 
que  ce  parti  n'étant  véritablement  dangereux  que  par 
l'irritation  qu'il  inspirait  aux  masses  populaires,  par 
les  prétextes  qu'il  fournissait  aux  amis  des  révolutions, 
par  les  recrues  qu'il  jetait  dans  leurs  rangs,  la  prudence 
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coRseillail,  tout  en  essayant  de  le  contenir,  de  se  mettre 
SDrtouien  garde  contre  les  ennemis  de  la  royauté.  La. 
magistrature  qui ,  pendant  plusieurs  années,  avait  si 
vigonreusemeut  défeDdu  les  institutions  constitutionnelles 
menacées  par  les  entreprises  des  factions  ultra-monar- 
chique et  ultra-religieuse,  paraissait  avoir  maintenant 
d'autres  préoccupations.  Depuis  la  formation  du  minis- 
tère de  M.  de  Martignac,  la  cessation  presque  abi^olue  des 
procès  de  presse  ne  lui  avait  pas  donné  l'occasion  de 
manifester  ses  dispositions  nouvelles,  mais  elle  se  trou- 
vait saisie  en  ce  moment  de  deux  poursuites  qui  devaient 
la  lui  fournir. 

J'ai  parlé  d'un  article  de  la  Gazette  de  France,  publié 
au  moment  de  la  clôture  de  \n  session,  dans  lequel  elle 
avait  ri>sumé  et  qualifié  les  résultats  decelte  session  avec 
une  sévérité  poussée  jusqu'à.la  violence.  Cet  article  ayant 
été  poursuivi  comme  provoiiuanl  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  avait  d'abord  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  suivre,  mais,  sur  l'opposition  du  ministère  public, 
la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  en  avait  jugé 
autrement  el,  le  12  novembre,  M.  Aubry,  gérant  de  la 
Goîcnccomparut  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. La  prévention  fut  soutenue  par  M.  Champanhel, 
avocat  du  roi,  qui,  s'appuyant  de  l'autorité  de  Blaks- 
tone.  préteodit  que  le  gouvernement  du  roi  était  le  mi- 
nistère et  qae,  par  conséquent,  l'article  incriminé,  en 
excitant  à  la  haine  et  au  mépris  du  ministère,  excitait  à 
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la  haine  et  an  mépris  da  goaTernement.  Le  défenseur, 
M.  Hennequin,  opposa  i  cette  interprétation  de  la  loi 
de  18i2  les  déclarations  formelles  faites  à  cette  époque 
par  le  ministre  de  l'intérienr.  Soîvant  Ini,  on  ponyait 
dire,  si  on  Tonlait,  que  l'article  en  question  n'était  qu'an 
tissu  d'erreurs  et  d'injustices,  on  ne  pouTait  pas  dire 
quil  attaquât  le  p>uTemement  du  roi  tel  qu'il  était 
constitué  par  la  Charte  ;  tout  se  réduisait,  dans  les  pas- 
sages dénoncés,  à  la  censure  plus  ou  moins  Téhémente 
des  actes  du  ministère  et  d'une  l^islation  qui  pouTsit 
toujours  être  réformée.  M.  Hennequin,  qui  appartenait  an 
parti  de  la  droite,  joignit  à  cette  argumentation  la  repro- 
duction de  tous  les  griefs  de  ce  parti  contre  le  cabinet, 
contre  la  Chambre,  contre  la  plupart  des  lois  votées  pen- 
dant la  session,  et  surtout  contre  les  ordonnances  du  16 
juin,  c  Les  rois  de  France,  \  dit-il,  c   n'ont  pas  besoin 

•  des  voyages  nocturnes  des  rois  de  l'Asie  ou  de  leurs 

•  vizirs  pour  connaître  l'opinion  des  peuples.  C'est  par 

>  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  peuvent  l'apprécier.  Ces 

•  discussions  animées  de  la  presse  périodique  sont  dans 

>  leur  intérêt  et  dans  fintérét  de  Thisloire  contempo- 
»  raine.  Elle  ne  doit  pas  seulement  signaler  l'erreur 
»  des  vaincus,  mais  dire  la  vérité  aux  vainqueurs  et 
»  conduire  au  port  le  vaisseau  de  TÉtat.  •  Le  tribunal, 
après  vingt  minâtes  de  délibération,  donna  raison  à  la 
défense  par  un  jugement  qui  renvoyait  le  prévenu  de  la 
plainte  en  se  fondant  sur  cette  considération,  que  le 
droit  de  censurer  les  actes  du  ministère  était  de  l'essence 
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do  gonvernemenl  qui  régissait  la  France,  el  que,  si 
l'article  était  conçu  en  lermes  peu  mesurés,  il  ne  pré- 
sentait cepeodani  pas  le  caractère  du  délit  prévu  par  les 
lois  de  18in  et  de  16iâ,  qu'on  invoquait  pour  demander 
sa  condamnation.  Quelque  peu  populaire  que  fût  la 
Gasetle,  ce  jugement  fut  accueilli  par  de  bruyants  applau- 
dissements auxquels  la  presse  tout  entière  s'associa  en 
exprimant  sa  surprise  qu'un  ministère  se  disant  libéral 
eût  pu  intenter  une  pareille  poursuite. 

Indulgente  pour  un  journal  ultra-royaliste  dont  on 
pouvait  contester,  d'ailleurs,  la  culpabilité  au  point  de 
vue  légal,  la  magistrature  se  montra  plus  sévère  envers 
uQ  homme  depuis  longtemps  connu  pour  la  haine  pas- 
sionnée qu'il  portait  k  la  dynastie  régnante  et  qui,  jeté 
par  cette  haine  dans  les  rangs  des  révolutionnaires  et  des 
bonapartistes  bien  que  seS|Senlimenls  personnels  ne  l'y 
eussent  peut-être  pas  conduit,  venait  d'en  donner  un 
éclatant  témoignage.  Béranger  voyait  avec  déplaisir  un 
grand  nombre  deses  amis  politiques  disposés  à  .se  récon- 
cilier avec  les  Bourbon.s.  Comme  il  nous  l'apprend  dans 
ses  mémoires,  il  voulut,  en  publiant  un  nouveau  recueil 
de  chansons,  protester  contre  une  fusion  qui.  h  son  avis, 
égarait  l'opinion  el  pouvait  servir  ii  l'afTermissement  du 
principe  légitimiste.  On  lui  représenta  vainement  qne. 
par  cette  publication,  il  compromettrait  tout  à  la  fois  sa 
liberté  et  l'avenir  de  La  cause  libérale;  rien  ne  put 
ébranler  sa  résolution,  et  le  recueil  pargt,  au  très-vif 
rettretde  la  plupart  des  libéraux.  Outre  plusieurs  chan- 
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sons  irrèligieiues  dont  Tane,  VAmgegarikmy  lonrnait  en 
dérision  le  sacrement  de  rextréme-onction  et  exprimait 
un  doute  sur  rimmortmlité  de  l'àme,  il  en  contenait 
deux  èTidemment  dirigées  contre  le  Roi.  La  première, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  le  Sacre  iê  Ckarie$  le  Simpte^  sous 
le  Toile  plus  que  transparent  d'un  roi  du  dixième  siècle, 
renfermait  desallusionsblessantes  pour  CharlesX.  L'autre, 
la  Génmtocraiie^  présentait  la  France  comme  arrifèe  an 
dernier  degré  de  l'affaissement  et  de  l'humiliation  sous 
un  gouTemement  idiot  et  senrile,  et  chacun  des  couplets 
se  terminait  par  ce  refrain  :  Maù  les  Barbcm  règmëi 
loujaun.   Une  telle  publication  ne  pouTait  manquer 
d'exaspérer  les  royalistes.  Leurs  journaux  se  plaignirent 
avec  emportement.  Les  libéraux  étaient  singulièrement 
embarrassés.  Ils  ne  pouTaient guère  abandonner  l'homme 
qu'ils  appelaient  depuis  si  tongtemps  le  Ckatuammer  m- 
/loiia/,  mais  ils  sentaient  qu'en  le  soutenant  ils  se  met- 
traient en  contradiction  absolue  avec  la  politique  snifie 
par  le  centre  gauche  et  même  par  la  gauche.  Depuis 
huit  mois  et  plus,  la  tactique  qu'ils    avaient    adoptée 
consistait  à  prétendre  qu'en  attaquant   le  parti   prêtre 
OD    n'attaquait  pas   la   religion,  qu'en    attaquant   les 
ulira-rovaiistes  on  n'attaquait  pas  le  Roi,  et  à  célébrer 
Charles  X    comme    le  plus  sage    et   le    meilleur  des 
monarques.  Les  chansons  qui  venaient  d'être  publiées 
s'en  prenaient,  au  contraire,  ai^  fond  même  des  croyan- 
ces religieuses  et  montraient  Charles  X  sous  un  aspect 
aussi  odieax  que  ridicule.  Le  Courrier  prit,  pourtant,  la 
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défense  de  Béranger.  Le  CoiixtituttonneL  après  avoir  d'a- 
bord hésité,  se  décida,  sur  les  instances  de  M.  Thiers,  à 
parler  favorablement  de  la  nouvelle  publication.  Le 
Journal  des  Débats  se  lui.  Le  G/ofi«,lout  eu  faisant  l'éloge 
du  poëte,  exprima  le  regret  que  quelques-unes  de  ses 
chansons  fussent  empreintes  d'un  sentiment  d'amertume 
et  de  découragi^ment  qui  ne  répondait  pas  à  l'état  où  la 
France  se  trouvait  depuis  les  élections  de  18â7. 

Le  ministère,  sans  cesse  accusé  par  la  droite  de  laiïiser 
dégrader  et  avilir  la  royauté,  ne  pouvait  rester  inactif  en 
présence  d'un  tel  scandale.  Le  recueil  fut  saisi,  prélude 
accoutumé  d'une  poursuite  judiciaire.  On  vit  alors  se 
renouveler  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas.  Lorsqu'un 
gouvernement  a  recours  ii  la  censure  ou  ù  d'autres  me- 
sures préventives  pour  contenir  les  écarts  de  la  presse, 
les  journaux  ne  manquent  pas  de  dire  qu'ils  sont  cer- 
tainement bien  loin  de  réclamer  pour  elle  l'irrespon- 
sabilité, mais  que  c'est  û  l'action  judiciaire  qu'il  faut 
recourir  pour  réprimer  les  excès  auxquels  elle  peut  se 
laisser  entraîner.  Si,  au  contraire,  c'est  aux  tribunaux 
que  le  pouvoirdemande  réparation,  ces  mêmes  journaux, 
alors  même  que  l'écrit  poursuivi  ne  leur  parait  pas 
pouvoir  être  jusiilié,  disent  que,  dans  l'intérêt  même  du 
gouvernement,  il  aurait  fallu  laisser  à  l'opinion  le  soin 
d'en  faire  justice,  el  qu'un  procès  ne  sert  qu'i  augmenter 
le  scandale  en  lui  donnanlptus  de  publicité,  qu'à  appeler 
l'intérêt  et  la  popularité  sur  le  prévenu  en  faisant  de  lui 
une  espèce  de  martyr  de  ses  croyances  politiques.  CVst 
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dans  ce  s^ens  q%e  sViprÎBa  le  Jëmrmal  iet  Débats^  qai 
recomuisfiut  d'aiileus  qmt^  dans  les  chmnsoiis  incrimi- 
nées, il  j  arait  des  èqnivoqnes  et  des  allusions  inconfe- 
nantes.  Celle  ai^poMBUlion  sophistique,  si  elle  ponfait 
être  admise,  n'abontirait  à  rien  moins  qn'i  l'impunité 
absolue  des  délits  de  la  presse.  Pins  d'nne  fois,  des  goa- 
reniements  sortis  d'nne  rèrolntionont  cru  ponToir  essayer 
on  pareil  srstème  ampiel  la  force  des  choses  les  a  bienUt 
obligés  à  renoncer.  L'histoire  pronre,  d'ailleurs,  que 
rintenrention  de  la  justice  n'est  pas  aussi  ineflScaœ  eo 
pareille  matière  qu'affectent  de  le  croire  ceux  qui  OBI 
intérêt  à  récarter.  Ce  qui  est  Trai,  c'est  que,  lorsque  le 
mal  est  panrenu  à  un  certain  d^ré  de  gra? itè,  lorsque  le 
pouToir  est  déjà  trop  affaibli,  ce  remède,  comme  tous  les 
autres,  devient  impuissant,  mais  cela  ne  prouTe  nulle- 
ment qu'appliqué  à  temps,  avec  mesure  et  fermeté,  il 
n'eût  pu  aToir  d'heureux  résultats. 

Bien  qu'après  la  saisie  du  recueil  de  Béranger  ceoi 
de  ses  amis  politiques  qui  araient  d'abord  le  plus  blâmé 
sa  publication  crussent  deroir  garder  le  silence  ou  même 
désapprouver  publiquement  la  mesure  dont  il  était  l'ob- 
jet, il  ne  trouvait  pas,  à  beaucoup  près,  parmi  eux  le 
même  assentimeni  qu'en  1821,  à  l'époque  de  son  pre- 
mier procès.  M.  Uupin,  qui  avait  été  alors  son  défen- 
seur crut,  il  est  vrai,  devoir  lui  offrir  encore  son  assis- 
tance, mais,  engagé  comme  il  l'était  dans  la  poliliqae 
de  conciliation,  il  n'aurait  pu  le  défendre  en  termes 
et  par  des  arguments  qui  lui  convinssent.  Béranger  le 
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Comprit  cl  il  s'adressa  à  M.  fiartlie,  l'aDciGii  carbonaro. 
Ses  amis  les  plus  intimes,  M.  Laffitte,  M.  Dupont  de 
l'Eure,  craignaienl  que  le  résultat  du  procès  ne  fûl 
nn  long  emprisonnement.  M.  Lariitle  prit  sur  lui 
de  voir  le  garde  des  sceaux  pour  oblenir  qu'on  arrôlâl 
les  poursuites  ou,  au  moins,  qu'on  les  rendit  moins 
rigoureuses.  Celte  démarche  amena  la  proposition  d'un 
arrangement  en  verlu  duquel  Béranger,  faisant  dL^Taut. 
se  serait  laissé  condamner,  sans  plaidoirie,  à  une  peine 
légère,  mais  il  pensa  qu'une  telle  transaclion  était  di' 
nature  à  compromettre  sa  dignité  personnelle  autant  que 
l'opinion  dont  il  Était  le  représentant.  11  s'y  refusa  donc, 
maigre  les  instances  de  M.  Laffitte.  et,  le  10  décembre, 
il  comparut  devant  le  tribunal  avec  l'éditeur,  l'impri- 
meur et  les  libraires  accusés  d'avoir  pris  part  à  !a 
publication  et  à  la  distribution  de  son  recueil,  sous  l'in- 
culpation d'outrage  û  la  morale  publique  et  religieuse. 
d'excitation  i\  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du 
roi  et  d'offense  contre  la  personne  royale. 

Dès  sept  heures  du  matin,  la  foule  assiégeait  les  portes 
de  la  salle  d'audience,  et  lorsqu'elles  s'ouvrirent,  elle  s'y 
précipita  luroullueusemeot,  mais  elle  trouva  les  meil- 
leures places  occupées  par  des  femmes  en  toilette  élégante 
etpardes  personnages  politiques  tels  que  le  général  Sëbas- 
tiani  elM.  Laffitte.  L'avocat  du  roi,  M.  Champanliel,  prit 
la  parole.  Il  donna  lecture  des  trois  chansons  sur  lesquelles 
:  reposait  l'accusation  et  n'eut  pas  de  peine  fi  en  faire  res- 
i  sortir  la  culpabilité,  surtout  pour  celles  qui  étaient  di- 
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rifètf  oofttre  le  Idî.  D  oppon  i  ces  iossltes  les  tèmoi- 
fnafes  fiBOcr  et  ée  TéaémioB  q«e  Ghtrles  X  atait 
reneiJlis  pesdaat  mm  mafe  daw  ks  départements  de 
l'Est.  D  ■aaitwta  sos  étaiff  t  de  voir  Taotear  de  la 
chaBsoa  ds  11m  d^Frclaf,  de  cette  satire  si  piquante  de 
i'arbitnire  et  de  l'esprit  de  OMiqfiiéte,  rappeler  et  pré- 
coniser saBs  cesse  ma  pmwtmtmeÊl  qn*il  avait  frondé 
alors  qn'il  eiistaîL  Si  ks  oHeases  cootennes  dans  la 
chanson  dn  Sacrr  dr  Cinript  k  Simfk  aTaient  été  Vizïïm 
d'an  entraînement  de  Malice  passagère,  le  tribunal,  dit- 
il.  aurait  pu  user  d*indulgence,  sais  c'était  éridemment 
TceuTre  d'une  BalTeillanee  réfléchie,  et  de  tels  eioès  d^ 
Taient  être  sérèieMent  réprimés.  Le  talent  même  de  Taa- 
teor.  en  les  rendant  plus  dangereux,  Teugeait  impériea- 
sement. 

M.  Barthe,  répondant  à  Torgane  du  ministère  public, 
reconnut  d'abord  qu'il  n'était  permis  d*outrager  ni  la  re- 
ligion ni  le  prince,  mais  il  soutint  que,  dans  un  pays  où 
régnait  l'égalité  religieuse,  il  ne  pouTait  pas  être  ÎDter- 
dit  de  mettre  en  doute  TefEcacité  de  l'extréme-onctioD. 
Quant  à  l'immortalité  de  Time,  Béranger  en  avait  toajoars 
professé  la  croyance,  et  ce  n'était  pas  la  nier  qae  de  mon- 
trer QQ  monrant  tirant  à  la  courte  paille  pour  saToirs'il 
ira  aa  ciel  ou  en  enfer.  La  chanson  de  VAnge  garém 
était  donc  irréprochable  au  point  de  Tue  de  la  loi.  CeU^ 
de  la  Gérontocratie  l'était  aussi  puisque,  pour  y  troQTer 
un  délit,  il  avait  fallu  changer  le  mot  de  harbon  en  QQ 
autre  mot.  Une  seule  accusation  paraissait  grare,  celleqni 
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portail  sur  la  chanson  de  Charles  le  Simple.  Cepeodant,  ce 
n'élaii  point  contre  la  personnedu  Roi  qu'elle  tlail dirigée, 
mais  contre  les  exigences  du  clergé  à  toutes  les  époques. 

•  Supposez,  >ditM.Barlhe,<  qu'au momentdel'augusteso- 

•  lennitéde  1823,  un  lioinnievénérable,-:omniandaDtà  la 

•  fois  l'estime  de  la  nation  et  du  prince,  eût  exprimé  it 

•  celui-ci  lesmoralilés  que  je  vais  vous  faire  entendre  : 

•  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  les  élo|;es  Fastueux  de 

>  cet  courtisans  qui  vous  environnent.  Naguère,  ils  les 

>  prodiguaient    à  d'autres  dans  une  semlhble  céré- 

•  monie.  Ils  vous  demanderont  des  faveurs  et  des  pen- 
(  sions...;  refusez  ces  importunes  solIlL-itations,  c'est  la 

>  sobstance  du  peuple  qu'ils  vous  demandent  ;  consultez 

•  l'histoire,  la  cérémonie  du  sacre  n'a  jamais  été  la  féle 
»  des  rois  et  des  peuples,  elle  a  toujours  été  la  fête  d'un 
■  clergé  ambitieux  qui  a  toujours  tenlt'*  de  substituer  sa 

•  paissance  à  la  puissance  civile.  Si  de  telles  paroles 
I  avaient  été  proférées,  où  irouveriez-vous  le  délit  ?  Eh 

•  bien,  les  couplets  de  Déranger  ne  disent  pas  aalre 

•  chose...  *  Pouf  mieux  justilier  son  client,  M.  Bartbe 
cita  de  nombreux  écrivains  qui,  suivant  lui,  avaient 
porté  plus  loin  la  liberté  de  la  critique  ou  même  de  l'è- 
pigrarame,  La  Bruyère,  Uacine,  La  Fontaine,  lord  Bjron. 
On  accusait  Béraoger  de  bonapartisme.  Lorsque  te  colosse 
était  debout,  il  avait  osé,  dans  son  Roi  d'VieloI,  blûmer 
cette  terrible  et  interminable  guerre  qui  aurait  pu  en- 
gloutir la  France  avec  le  chef  de  ses  soldais.  11  n'était 
certes  pas  partisan  des  tyrannies  de  l'empire,  mais,  quand 
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qui,  naguère,  rampaienl  à  ses  pieds,  tes  vicissitudes  de 
celle  grande  destinée  avaieot  ému  sondme;  une  sorte  d'in- 
térél  poétique  s'était  emparé  de  lui,  et  tl  avait  déposû 
une  Heur  sur  la  tombe  de  celui  qui,  au  temps  de  sa  puis- 
sance, n'avait  obtenu  de  sa  part  qu'une  satire.  M.  Barlhe  .  _ 
Taisait  ensuite  un  magnifique  éloge  du  poëte  dont  il  avallH 
entrepris  la  défense.  ■  Il  est  un  litre,  »  dit-il,  «  qui  |i 

>  recommande  à  tous  les  hommes  généreux.  De  tous  U 
I  sentiments, celui  qui  honore  le  plus  les  nations  à  leo] 

•  propres  yeux,  à  ceux  de  l'étranger,  c'est  le  patriotism 

•  c'est  la  haine  de  l'invasion  étrangère,  l'amour  de  t 

•  patrie.  C'est  à  faire  naître  ces  sentiments  que  notn( 

•  poëte  excelle.  Oui,  l'amour  de  la  patrie,  l'amour  àe^ 

•  la  France,  voilà  ce  qui,  dans  ses  vers,  au  miliea  des 

•  banquets  ou  dans  lu  solitude,  u  fait  battre  le  cœur  de 
»  ses  contemporains;  voilà  ce  qui  a  fait  son  immense 

>  popularité.  En  quelque  lieu  qu'il  se  présente,  en  France. 

•  à  l'étranger,  il  est  sûr  de  trouver  des  admirateurs^, 
I  des  amis.  Vous,  messieurs,  qui  devez  représenter  I 

>  pays,  ne  dites  pas  au  Roi  qu'un  tel  homme  n'a  poBJ 

>  lui  que  des  injures;   ne  dites  pas  au  poêle  que  I 
I)  autres  nations  nous  envient  ^ue  la  France  n'a  pou 

>  lui  qu'une  prison.  Je  compte  sur  son  absolution. 
Dans  une  autre  partie  de  son  plaidoyer,  M.  Barthe, 

recourant  ii  un  ordre  d'arguments  singulièrement 
propre,  dans  la  disposition  où  élaienl  les  esprits,  à  le» 
pri''munir  rontre  racciisatinn,  avait  dil  que  re  n'ètail 
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dans  quelques  exiiressions  un  peu  vives  des  écrits  incul- 
pés qu'il  fallait  chercher  le  motif  de  la  poursuite;  qu'il 
Était  tout  entier  dans  les  rancunes,  dans  les  colères  d'une 
administration  justement  tombée  sous  le  mépris  public  et 
dont  les  débris  tendaient  îi  se  réunir  ;  que  c'était  cette 
administriition  qui,  dans  l'intérêt  de  son  ambition,  avait 
imposé  ik  la  faiblesse  du  nouveau  ministère  le  devoir 
d'uQ  procès  contre  le  grand  poêle  objet  de  l'amour  de  la 
France;  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suinsaitde  lire  un 
article  de  la  Gazette  intitulé  Bicfire,  Galériens,  Chtmsong 
de  Bf'raiii/er. 

Après  le  plaidoyer  de  M.  lïarthe  qui  fut  vivement 
applaudi,  M.  Berville  prit  la  défense  de  l'éditeur,  M. 
Baudouin.  M.  Pain,  celle  de  l'imprimeur  qui  étui  t  son  frère. 
Le  défenseur  des  libraires  se  borna  à  tire  ses  conclusions. 
Après  trois  quarts  d'beure  de  délibération,  le  tribunal 
rendit  un  jugement  qui,  déclarant  Béranger  coupable  sur 
les  trois  chefs  d'accusation,  le  condamnait  à  neuf  mois 
de  prison  et  10,004)  francs  d'amende;  l'éditeur  k  sis  mois 
et  500  francs,  et  renvoyait  de  la  plainte  l'imprimeur  et 
les  libraires,  attendu  qu'il  n'était  pas  sulfisamment  établi 
qu'ils  eussent  agi  sciemment.  Il  parait  queBérangercrai- 
gnait  une  peine  plus  sévère.  11  reçut,  dans  sa  prison,  les 
visites  des  libéraux  de  toutes  les  nuances.  11  n'appela  pas 
du  jugement.  L'ne  souscription  s'ouvrit  pour  payer  l'a- 
mende, mais  il  est  â  remarquer  qu'à  la  dilTérence  de 
tant  d'autres  souscriptions  politiques  qui  l'avaient  prë- 
réd'V  Ci  qui  s'ii|ipliqi(iiit'nl  il  ilns  sommes  beaucoup  plus 
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fortes,  elle  ne  se  coaTrit  qae  lentement,  grftee  an  dèTone- 
meot  de  quelques  amis,  ce  qui  semble  prouTer  que  beaa- 
coup  de  libéraoi  hésitaient  à  faire  une  démonstratioD 
hostile  à  la  royanté  en  paraissant  appronyer  ce  qu'ils 
blâmaient  en  réalité. 

Telleétait,  àlafin  de  rannéel828,  lasituatioD  intérieure 
de  la  France,  situation  pleine  d'incertitude  et  d'anxiété. 
Les  ultra-royalistes,  exaspérés  parla  pertede  leur  influence 
et  par  lesconcessions  faites  à  leurs  adversaires,  y  Toyaieot 
la  ruine  de  la  monarchie,  ne  cessaient  de  prédire  lesplos 
terribles  catastrophes  comme  devant  en  être  le  résultat 
et  ne  comprenaient  pas  que  c'étaient  eux-mêmes  qui,  en 
inquiétant  la  nation  par  leurs  exigences  insensées  et  en 
ébranlant,  en  menaçant  sans  cesse  un  ministère  animé 
des  meilleures  intentions,  rendaient  ces  catastrophes  posr 
sibles  et  même  probables.  Les  libéraux,  loin  d'être  satis- 
faits de  ces  concessions  que  leurs  adversaires  trouvaient 
si  excessives,  les  déclaraient  incomplètes,  insuffisantes,  se 
montraient  d'autant  plus  exigeants  que  les  dispositions 
trop  bien  connues  de  la  cour  leur  faisaient  craindre  le 
retour  au  pouvoir  du  parti  qu'ils  avaient  eu  tant  de  peine 
ù  en  précipiter,  et  demandaient  des  garanties  contre  un 
pareil  danger.  Ils  se  persuadaient  qu'avec  plus  de  fer- 
meté, les  ministres  auraient  pu  imposer  leur  volonté  ao 
Roi  et  obtenir  de  lui  ces  garanties.  Les  ministres,  mieoi 
instruits  des  dispositions  de  Charles  X,  bien  qu'ils  ne  les 
connussent  eux-mêmes  qu'assez  imparfaitement,  savaient 
qu'au  contraire,  en  le  poussant  à  bout,  en  ne  tenant  pas 
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compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  ses  répugnances, 
de  ses  prévenlioDs,  des  craintes  que  lui  inspiraient  les 
Idées  nouvelles  et  le  développement  des  institutions  li- 
It^rales,  on  risquerait  de  le  jeter  complètement  dans  les 
liras  du  parti  qui  avait  ses  sympathies.  Ils  usaient  donc 
envers  lui  de  ménagements,  de  temporisations  par  les- 
quels ils  espéraient  gagner  sa  confiance  et  l'amener  peu 
à  peu  aux  résolutions  que  réclamait  l'état  des 
esprits,  mais  ces  ménagements,  dont  le  public  ne  com- 
})renait  pas  assez  les  motifs,  sans  leur  rendre  l'appui  de 
la  droite,  aliénaient  peu  à  peu  de  leur  politique 
un  boH  nombre  de  libéraux  qui  l'avaient  d'abord  soute- 
nue, particulièrement  les  doctrinaires.  On  pouvait  crain- 
dre que  si  ce  mouvement  continuait,  si  rien  ne  venait 
l'arrêter,  le  cabinet  ne  se  vit  bientdt  réduit  à  l'appui  in- 
suffisant, bien  que  précieux  et  indispensable,  des  hom> 
mes  sensés,  expérimentés,  qui  composaient  le  centre  droit. 
L'état  matériel  du  pays  n'avait  rien  d'alarmant,  rien 
qui  ne  fût  pas  satisfaisant  à  tous  égards.  Le  cours  des 
fonds  publics  s'élevait  graduellement  et  presque  sans  in- 
terruption, malgré  la  guerre  qui  sévissait  alors  en  Orient. 
Le  cinq  pour  cent,  qui  était  coté  à  lOâ  francs  au  moment 
de  la  chute  de  M.  de  Villéle,  l'était  maintenant  à  107;  le 
trois  pour  cent  avait  monté  de  67  à  75.  Les  revenus  de 
l'État,  évalués  par  le  budget  â  dâl  millions,  dépassaient 
le  chiffre  de  938,  ce  qui.  malheureusement,  ne  suffisait 
pas  pour  couvrir  les  excédants  de  dépenses.  Dans  l'in- 
ilu^iiric,  il  rëgnaitun certain  malaise  provenant  de  l'excès 
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de  la  production,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  tissus 
de  coton.  Dans  les  pays  de  vignobles,  on  se  plaignait  do 
système  de  l'impôt  et  des  tarifs  douaniers  qui,  en  excluant 
du  territoire  français  beaucoup  de  produits  étrangers, 
fermaient,  par  représailles,  aux  vins  de  France  de  nom- 
breux débouchés.  La  récolte  des  grains  avait  souffert  des 
intempéries  de  la  saison.  Les  blés  commençaient  à  enché- 
rir sur  tous  les  marchés,  surtout  dans  les  départements 
du  nord.  Le  gouvernement  avait  pris  ses  mesures  pour 
assurer  l'approvisionnement  de  Paris  où  l'on  était  parvenu, 
par  la  fermeté  et  la  prévoyance  de  la  police,  à  suppri- 
mer la  mendicité  sans  que  cela  donnât  lieu  à  aucun  dé- 
sordre. Des  souscriptions  étaient  ouvertes  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  pour  secourir  les  indigents. 


EvénemenLi  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte,  —  Expédi- 
tion française  en  Morée,  qui  oblige  l'armée  égyptienne  à  quiller 
le  pa>3.  —  M.  de  Hetlernicli,  cnliardi  par  les  revers  ou  les  suc- 
cès incomplets  des  Rnsses,  s'efforce  d'amener  les  grandes  puis- 
sances à  imposer  leur  médialion  à  l'empereur  Nicolas.  Échec 
complet  de  celle  lentalive.  —  Affaiblisse  ment  de  la  posiliOFi 
de  l'Autriche  en  Europe  et,  parllcullèremenl  en  Allemagne. 
Progrès  de  la  Prusse.  —  Lutte  du  gouTernement  des  Pa}s-Bas 
contre  les  catholiques  et  les  libéraux  coalisés.  —  Usurpalion  de 
don  Miguel  qui,  appelé  à  gouverner  le  Poriugal  romniu  régeiii 
au  nom  de  sa  nièce  dona  Maria,  se  fait  proclamer  roi.  —  Ren- 
trée en  France  de  la  dernière  division  de  l'armée  qui  occupait 
l'Espagne.  Conclusion  d'une  convention  pour  l'acquittement  de 
la  deltede  l'Espatine  envers  ta  France.  --  Incidents  du  blocus 
d'Alger,  etc. 


bepais  huit  mois,  l'Urient  était  le  théâtre  d'une  guerre 
dont  il  devenait  difficile  de  prévoir  les  conséquences. 

Le  cabinet  de  SaÎDt-Pélersbourg,  lorsqu'il  s'était  dé- 
cidé à  prendre  les  armes  et  fi  envahir  [e  lerriloîre  otto- 
man avait  cru  devoir  publierune  déclaration  dont  le  but 
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ëlait  moins  encore  d'exposer  ses  griefs  et  de  justifier  sa 
conduite  que  de  rassurer  autant  que  possible  sur  ses  in- 
tentions les  puissances  disposées  à  redouter  les  empiéte- 
ments de  son  ambition.  «  Les  causes  de  cette  guerre,  » 
y  disait-il,  c  en  indiquent  suffisamment  les  objets.  Pro- 
i  Yoquée  par  la  Turquie,  elle  fera  peser  à  sa  charge  l'in- 

>  demnisation  des  frais  qu'elle  entraîne  et  des  pertes  es- 

>  suyées  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale.  Entre- 
i  prise  pour  remettre  en  vigueur  des  traités  que  la  Porte 
i  regarde  comme  non  avenus,  elle  tendra  à  en  assurer 
i  l'observation  et  l'efficacité.  Amenée  par  le  besoin  im- 

>  périeux  de  garantir  au  commerce  de  la  mer  Noire  et  à 
«  la  navigation  du  Bosphore  une  liberté  désormais  in- 

•  violable,  elle  sera  dirigée  vers  ce  but,  également  utile 

•  à  tous  les  États  de  l'Europe.  En  recourant  aux  armes, 

>  la  Russie,  loin  de  se  livrer,  comme  le  divan  l'en  ac- 

>  cuse,  à  des  sentiments  de  haine  contre  la  puissance 
i  ottomane  ou  d'en  méditer  la  chute,  croit  avoir  fourni 

>  la  preuve  convaincante  que  s'il  entrait  dans  ses  vues 

•  de  la  combattre  à  outrance  ou  de  la  renverser,  elle 

>  aurait  saisi  toutes  les  occasions  de  guerre  que  ses  re- 
»  lations  avec  la  Porte  n'ont  cessé  de  lui  offrir.  La  Rus- 

•  sie  n'est  pas  moins  éloignée  de  nourrir  des  projets 
»  ambitieux.  Assez  de  pays  et  de  peuples  reconnaissent 
»  ses  lois,  assez  de  soins  s'attachent  à  l'étendue  de  ses 
))  domaines.  Finalement,  la  Russie,  pour  être  en  guerre 

•  avec  la  Porte  par  des  motifs  indépendants  du  traité 
»  du  6  juillet,  ne  s'est  pas  écartée  et  ne  s'écartera  pas 
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•  des  slipulalions  de  cet  acte.  Il  ne  la  condamnait  point, 

■  il  ne  pouvait  la  condamner  à  sacrifier  des  droits  antc- 

•  rieurs  d'une  haute  importance,  à  tolérer  des  provoca- 
t  lions  directes  et  à  ne  pas  demander  la  réparation  des 

■  plus  sensibles  dommages.  Mais  les  devoirs  qu'il  lui  im- 

>  pose  et  les  principes  sur  lesquels  il  se  fonde  seront  les 

■  uns  remplis  par  elle  avec  une  scrupuleuse  fidélité,  les 

>  autres  observés  sans  déviation.  Ses  alliés  la  trouveront 

■  toujours  \iriHe  â  concerter  avec  eu\  sa  marche  dans 

■  l'exécution  du  traité  de  Londres,  toujours  empressée 

■  de  concourir  à  une  œuvre  que  la  religion  et  tous  les 

•  sentiments  dont  l'Iiumanitù  s'honore  recommandent  à 

■  son  active  sollicitude,  toujours  disposée  à  ne  profiter 
.  de  sa  situation  actuelle  que  pour  assurer  l'accomplis- 

•  sèment  des  clauses  du  traité  du  Q  juillet,  et  non  pour 

•  en  changer  les  elTets  ou  la  nature.  L'Empereur  ne  po- 

•  sera  les  armes  qu'après  avoir  obtenu  les  résultats  in- 

■  diqués  dans  la  présente  déclaration,  et  il  les  attend 

■  desbénédictionsdeCclui  que  la  justice  et  uneconscience 

•  pure  n'ont  jamais  encore  vainement  imploré.  • 

Cette  déclaration  n'était  pas  faite  pour  calmer  les  dè- 
liances.  on  pourrait  dire  les  terreurs,  des  cabinets  de 
Vienne  et  de  Londres.  Elles  étaient  d'autant  plus  vives 
que,  depuis  les  grandes  guerres  qui  avaient  amené  la 
chute  de  Napoléon,  l'idée  de  la  puissance  invincible  de 
la  Russie  avait  pris,  dans  la  plupart  des  esp  rits,  le  carac- 
tère d'un  dogme  politique.  On  croyait  à  l'existence  d'un 
million  de  soldats,  toujours  prêts  à  se  précipiter  avec 
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une  force  irrésistible  sur  rennemi  que  l'Empereur  lear 
montrerait.  On  ne  pensait  pas,  surtout,  que  la  Porte, 
dont  les  armées,  depuis  la  destruction  des  janissaires, 
étaient  dans  une  période  de  réforme  et  de  transformation 
non  encore  achevées,  pAt  soutenir  une  lutte  tant  soit  peu 
sérieuse  contre  le  puissant  empire  du  Nord.  La  prise  de 
Gonstantinople,  la  destruction  complète  de  la  puissance 
ottomane  en  Europe^  se  présentaient  aux  imaginations 
comme  des  éventualités  plus  que  probables  dans  un  très- 
prochain  avenir,  et  ce  n'était  pas  seulement  l'Angleterre 
et  l'Autriche  qui  se  préoccupaient  de  la  question  de  sa- 
voir qui  recueillerait  ses  dépouilles,  mais  aussi  les  puis- 
sances qui,  comme  la  France  et  la  Prusse,  animées  de 
sentiments  bienveillants  pour  le  cabinet  russe,  ne  dési- 
raient pourtant  pas  le  voir  devenir  le  maître  du  monde. 
Les  premières  nouvelles  reçues  du  théâtre  de  la  guerre 
ne  purent  que  confirmer  ces  prévisions.  J'ai  dit  que,  le 
7  mai,  l'armée  russe,  passant  le  Pruth,  avait  pénétré 
sur  le  territoire  ottoman.  Cette  armée,  composée  au  plus 
de  100  000  hommes,  mais  que  l'on  croyait  généralement 
beaucoup  plus  nombreuse  et  dont  le  gouvernement  russe 
lui-même,  trompé  par  le  désordre  qui  régnait  dans  son 
administration,  s'exagérait  la  force  réelle,  avait  pourcom* 
mandant  en  chef  le  maréchal  comte  Wiltgenstein  et  pour 
chef  d'état-major  le  général  Diebitch,  deux  des  héros  de 
la  guerre  de  1812.  L'Empereur  suivait  ses  mouvements. 
Elle  ne  rencontra  aucune  résistance  dans  les  principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachie  que  les  Turcs  n'avaient  pas 
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cm  devoir  occuper  pour  s'opposer  à  cette  invasion.  Les 
Kusses  y  furent  reçus  en  libérateurs.  Le  divan  de  Vala- 
cliie  vola  même  une  adresse  à  l'Empereur,  par  laquelle 
il  demandait  le  protectorat  et  presque  la  souveraineté  de 
la  Russie.  Dans  la  rt'ponse  que  M.  de  Nesselrode  fu  à 
cette  adresse  au  nom  de  son  maître,  aprt:s  avoir  donné  au 
divan  l'assurance  de  la  constante  bienveillance  de  l'Em- 
pereur, *  vous  savez  •  dil-il,  <  que  son  dessein  n'est  pas 

>  et  n'a  jamais  été  d'agrandir  ses  États  aux  dépens  des 
•  provinces  qui  les  environnent.  Vos  destinées  sont  donc 

>  à  l'abri  de  tout  projet  de  conquête.  >  Une  adresse  du 
divan  de  Moldavie  reçut  une  réponse  analogue. 

Pendant  qu'un  simple  détachement,  descendant  le 
Prulh,  occupait  Galatz,  un  des  corps  de  l'armée,  sous 
les  ordres  du  grand  duc  Michel,  le  plus  jeune  des  frères 
de  l'Empereur,  se  dirigeait  vers  la  forte  place  de  Braïlow 
et  en  commençait  le  siège.  La  Porte,  cependant,  en  même 
ti-mps  qu'elle  publiait  un  nouveau  manifeste  pour  ré- 
pondre à  celui  de  la  Russie  et  qu'elle  s'elTorçait  assez 
liabilement  d'y  démontrer  que,  dans  cette  rupture,  les 
torts  n'étaient  pas  de  son  cillé,  en  même  tem|is  qu'elle 
invitait  sans  succès  les  ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
gleterre, réunis  alors  à  Corfou  avec  le  représentant  de  la 
Russie  pour  veiller  aux  affaires  de  Grèce,  à  revenir  ii 
Constantinople  pour  y  reprendre  les  négociations,  mul- 
tipliait les  mesures  de  délense  ei  ordonnait  de  nouveau 
un  armement  général.  Ses  forces  consistaient,  dit-on,  en 
50.000  hommes  d'infanterie  régulière,  en  12  ou  15,000 
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spahis,  linéiques  escadroH  de  caTakrier^vlière,  20,000 
canouAien*  boabaniîeis  cl  sapeanaaxqids  nederaieBl 
pas  tarder  à  se  joindre  des  Bases  d' Albanais,  de  Bos- 
■iaqnes.  de  Rooiéiioles,  de  Balgares,  d'Asiatiques  plas 
oa  flUMBs  organisées,  et  de  caTaierie  knrde.  On  se  hàla 
de  porter  ces  forces  sor  les  points  menacM,  Comme  dans 
les  guerres  précédentes,  la  ligne  des  Balkans  ttant  na- 
tnrellement  le  bonkvard  de  Tempire,  la  Porte  arait  pensé, 
avant  toat,  à  mettre  à  Fabri  de  tonte  attaque  la  position 
de  Schnmia  qni  en  est  en  qnelqne  sorte  la  clef.  Le  se- 
raskier  Hnssein-Pacha,  qni  avait  pris  nne  grande  part  à 
la  destmction  des  janissaires  et  s'était  fait  remarquer 
alors  par  son  énergie,  commandait  Tannée  réunie  sur  ce 
point  etqni  ne  tarda  pas  à  s'élerer au  nombre  de  100,000 
hommes. 

Voici  en  quoi  consistait  le  plan  de  campagne  auquel 
s*était  arrêté  Tétat-major  russe  :  pendant  qu'un  corps 
d'armée  sous  les  ordres  du  général  Roth  occuperait  les 
principautés  danubiennes  et  s'aTancerait  vers  le  haut 
Danube  et  que,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  un 
autre,  commandé  par  le  grand  duc  Michel,  assiégerait 
Braîlow  pour  marcher  ensaite  sur  Schamla,  un  troisième, 
sous  le  général  Roudzèwitch,  devait  passer  le  Danube  in- 
férieur du  côté  d'Itsakscha  et  marcher  le  long  de  la  mer 
Noire  vers  Varna,  en  s'assurant  des  places  existant  de 
ce  côtéeten  communiquant  par  la  droite  avec  les  forces 
qui  Claqueraient  Schumia. 

Le  20  mai,  TEmperear  arriva,  de  sa  personne,  devant 
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Braîlow  dont  cinq  jours  auparavant  un  faubourg  avait 
été  pris  d'assaut,  ce  qui  avait  rendu  possible  l'inveslis- 
sement.  La  crue  des  eaux  du  Danube  et  le  manque  des 
matériaux  nécessaires  retardèrent  les  opérations,  mais 
la  présence  et  les  exhortations  de  l'Empereur  ayant  en- 
couragé les  travailleurs,  on  parvint,  dans  la  nuit  du  24, 
à  monter  une  batterie  de  24  pièces  dont  le  feu  eut  bien- 
Idt  éteint  celui  du  bastion  contre  lequel  il  était  spécia- 
lement dirifîé.  Comme,  cependant,  les  travaux  n'étaient 
pas  encore  assez  avancés  pour  faire  espérer  la  prompte 
reddition  de  la  place,  l'Empereur crui  pouvoir  s'éloigner 
pour  aller  passer  quelques  jours  avec  l'Impératrice  qui, 
voulant  se  rapprocher  de  lui,  venait  d'arriver  à  Bender 
oii  il  trouva  aussi  le  duc  de  Morlemart,  le  nouvel  am- 
bassadeur de  France.  Puis,  se  transportant  au  milieu  du 
corps  d'armée  du  général  Roudzéwilch,  chargé  de  fran- 
chir le  Danube  vers  Itsakscha,  il  assista,  le  8  juin,  àcetto 
opération  difficile,  accomplie  sous  une  canonnade  vive 
et  soutenue. 

Le  15  juin,  les  préparatifs  de  l'attaque  de  Braîlow 
étant  terminés,  on  crut  pouvoir  donner  l'assaut.  Il  fut 
repoussé  avec  d'assez  grandes  pertes  pour  les  assaillants. 
Néanmoins,  à  la  suite  de  l'explosion  d'une  mine  qui  fit 
une  grande  brèche  aux  fortilicalions,  la  place  se  rendit 
dans  ta  journée  du  18.  Elle  avait  beaucoup  coûté  aux 
vainqueurs,  mais  ils  y  trouvèrent  une  immense  quantité 
de  projectiles,  de  vivres etd'approvisionnemenu  de  toute 
nature.  Le  corps  de  siège,  se  divisant  ensuite  en  plusieurs 
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détachements,  s'empara  presque  en  an  moment  de  tontes 
les  places  situées  entre  la  mer  et  le  Danube  jusqu'au 
mur  de  Trajan.  Toultcha,  Matchine,  Hirsowa  se  rendi- 
rent aux  premières  sommations;  Kustendji  seul  fit  une 
résistance  sérieuse,  mais  qui  ne  se  prolongea  pas  au  delà 
de  quatre  jours.  Cette  dernière  acquisition  avait  cela 
d'important  qu'elle  procurait  aux  Russes  un  boa  port 
pour  y  recevoir  par  mer  leurs  approvisionnements. 

Les  hostilités  s'étendaient  à  la  Turquie  d'Asie.  L'ami- 
ral Greigh  et  le  prince  Mentschikoff  s'emparèrent  d'A- 
napa  dans  la  grande  Abasie.  Bientôt  après,  en  Arménie, 
le  général  Paskiewicz  prenait  d'assaut  la  place  de  Kars 
et  ensuite  celle  d'AckaItzick,  après  un  combat  opiniâtre 
et  sanglant  où  il  avait  dispersé  une  armée  turque  très- 
supérieure  eo  nombre. 

Jusqu'alors,  les  Russes  n'avaient  eu  que  des  succès.  La 
situation  de  l'empire  ottoman  pouvait  paraître  désespé- 
rée. La  Bosnie  était  en  insurrection.  On  craignait  pour 
la  Serbie.  Cependant,  rien  de  décisif  n'avait  encore  été 
Tait.  Le  gros  de  l'armée  russe,  arrivé  devant  Schumia, 
n'était  pas  en  mesure  d'en  attaquer  sérieusement  les 
fortes  positions.  Le  siège  de  Silistrie,  celui  de  Varna 
commençaient  à  peine.  Du  côté  de  la  Valachie»  le  général 
Geismar  se  soutenait  difficilement  contre  les  forces  otto- 
manes de  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  siennes.  Sur 
tous  les  points,  les  rencontres  se  multipliaient,  et,  bien 
que  le  plus  souvent  elles  tournassent  au  profit  des  Russes, 
il  n'en  était  pas  toujours  ainsi.  On  commençait  à  s'aper- 
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i^evoir  qoe  l'armâe  d'invasion  n'étail  pas  assez  forle  pour 
faire  face  de  tous  les  eûtes  à  un  ennemi  qui  recevait  con- 
linuellemcnt  des  renforts  et  qui,  s'aguerrissant  par  des 
combats  incessants,  prenait  peu  à  peu  confiance  en  lui- 
même. 

Telle  était,  vers  la  fin  de  l'été,  la  position  des  deui 
parties  helligéranles. 

Du  côté  de  la  Grèce,  la  situation  politique  s'était  fort 
compliquée.  Le  comte  Capodistrias,  après  avoir  visité  les 
cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Paris  pour 
s'assurer  de  l'assentiment  des  trois  puissances  et  stimuler 
leur  bienveillance  en  faveur  de  la  cause  grecque,  était 
arrivé  àNaupIiedès  le  14  février,  à  bord  d'un  bfltimenl 
anglais.  Il  avait  pris  immédiatement  possession  des  fonc- 
tions de  la  présidence  auxquelles  l'avait  appelé  un  vote 
de  l'assemblée  nationale,  et  avait  établi  ù  Ëgine  le  siège 
de  son  gouvernement.  Accueilli  d'abord  avec  des  dé- 
monstrations d'enthousiasme,  il  avait  cru  pouvoir,  à  rai- 
son de  la  gravité  des  circonstances,  s'emparer  d'une  sorle 
de  dictature  en  suspendant  l'application  de  la  constilu- 
tioD  récemment  votée.  Il  s'était  empressé  de  prendre  des 
mesures  pour  rétablir  dans  un  pays  si  cruellement  éprouvé 
l'union,  l'ordre  et  la  subordination  qui  pouvaient  seuls  lui 
préparer  un  meilleur  avenir,  pour  organiser  l'armée, 
pour  encourager  l'agriculture,  secourir  les  populations 
ruinées,  ouvrir  des  écoles,  réparer  les  routes  et  relever 
les  habitations  détruites  par  sept  années  d'une  guerre 
d'extermination.  Contrarié  dans  ses  efforts  par  les  fac- 
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lions  diverses  qui  s'étaient  formées  pendant  cette  guerre 
et  dont  chacune  aurait  voulu  faire  tourner  à  son  profit 
exclusif  raiïranchissement  du  pays,  mais  soutenu  par 
les  conseils  et  Tappui  des  représentants  des  puissances 
réunis  à  Corfou  et  des  commandants  de  leurs  escadres, 
fortifié  moralement  par  la  présence  des  agents  politiques 
qu'elles  accréditaient  auprès  de  lui  et  aidé  par  les  secours 
pécuniaires  que  lui  firent  parvenir  la  Russie  et  la  France, 
il  ne  perdit  pas  courage.  Le  gouvernement  dont  il  était 
devenu  le  chef  ayant  naturellement  repoussé  les  propo- 
sitions d'amnistie  et  les  autres  concessions  bien  insuffi- 
santes que  la  Porte,  dans  sa  détresse,  lui  avait  fait  par- 
venir, les  hostilités  continuaient  entre  lesGrecset  l'armée 
d'Ibrahim,  bien  qu'elles  fussent  devenues  beaucoup  moins 
actives  depuis  que  les  résultats  de  la  bataille  de  Navarin 
avaient  ôlé  à  cette  armée  la  possibilité  de  recevoir  des 
renforts.  Les  puissances  pressaient  Ibrahim  d'évacuer  la 
Morée,  elles  demandaient  à  son  père,  Méhémet-Ali,  de 
lui  en  donner  l'ordre.  L'amiral  Godrington,  qui  venait 
d'être  remplacé  dans  le  commandement  de  l'escadre  an- 
glaise par  l'amiral  Sir  PulteneyMalcolm,  se  rendit  même 
à  Alexandrie  pour  traiter  cette  question  avec  le  vice-roi, 
comme  aussi  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  des  Grecs 
réduits  à  l'esclavage  et  conduits  en  Egypte  à  la  suite  des 
expéditions  des  années  précédentes.  Il  parvint  à  conclure, 
le  6  août,  avec  le  ministre  de  Méhémet-Ali  une  conven- 
tion qui,  jusqu'à  un  certain  point,  donnait  satisfaction 
au  vœu  des  puissances,  mais  dont  la  rédaction  équivoque 
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aurait  suscité  bien  des  dilllcultës  si,  sur  ces  eotre^t 
faites,  elles  ne  s'étaient  décidées  £k  recourir  &  des  moyens 
plus  énergiques. 

Ce  qui  les  avait  empochées  d'y  recourir  plus  tôt,  c'est 
que  le  chanj^ement  du  ministère  anglais  et  la  guerre  sur- 
venue entre  la  Kussie  et  la  Porte  avaient  d'abord  foil 
ébranlé  l'alliance  conclue  entre  les  cabinets  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Londri>s  et  de  Paris  pour  la  libération  de 
la  Grèce.  Tout  ce  qui  se  passait  en  Orient  déplaisait  fort 
au  duc  de  Wellington,  resté  fidèle  au  vieux  systèmo 
qui  faisait  de  la  conservation  de  la  puissance  ottomane 
UQ  des  axiomes  de  la  politique  anglaise.  Comme  M.  de 
Metternich,  il  avait  cru  longtemps  que  jamais  l'empereur 
Nicolas,  pas  plus  que  l'empereur  Alexandre,  n'oseraient 
tenter  une  aussi  grande  aventure  que  celle  où  il  venait 
de  s'engager  sans  avoir  la  certitude  d'un  appui  étranger 
contre  le  mécontentement  qu'elle  ne  pouvait  manquer 
d'exciter  dans  une  grande  partie  de  l'Europe.  En  ce 
qui  concernait  la  Grèce,  bieu  que,  dans  sa  mission  à 
Saint-Pétersbourg  pendant  le  ministère  de  M.  GaQning, 
il  eût,  OD  signant  le  protocole  du  4  avril,  préparé  la  voie 
au  traité  du  6  juillet,  on  l'avait  sauvent  entendu  parler 
de  ce  traité,  qui  posait  les  bases  de  l'indépendance  des 
Hellènes,  comme  d'un  acte  monstrueux  sous  le  rapport 
du  droit,  et  en  condamner  sans  ménagement  les  princi- 
pales dispositions.  En  arrivant  au  pouvoir,  il  ne  lui  avait 
pourtant  pas  paru  possible  de  se  délier  des  engagements 
contractés  par  ses  prédécesi^eurs,  mais  lorsqu'il  apprii 
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Mrahini  ■■!  topriacipaniés  dn  B 
t  kl  hKtilitès  «Hilre  la  Porle,  il 
Itaager  ane  sitaalioD  qn'il 
I  ^'avec  pôM.  Le  cabioet  de  Loodres  ex- 
fOMBiMrrqpnNB^atrcKpetfarNicolas,  par  laguerre 
fÊl^  ftmmt  et  4idHB'  ■■  salUii.  éuit  sorti  de  i'aKiaacQ ., 
àm  C  jadltl.  et  fa'cMe  ae  mbusUii  plas  qu'entre  I 
FntKC  M  I'AbcMstc  doal  ranion,  d'ailleurs,  sariin 
fmr  rtMsln.  «m  ia  Rune,  U  question  grecque  et  a 
s«ir  la  pas  4e  FEmp*.  Il  fit  entendre  qu'il  serait  4 
pn^K  CaiBHkt  rAatriche  dans  cette  alliance  qs^ 
i  itèmeals,  oon-seulemeni  Bera 
I  bieoTeillante  pour  la  Grec 
bcuK9«p  plv  faToniMe  pov  la  Turquie,  mais  se  serait  * 
inasioniite  pM  k  pea  ca  nne  li^e  contre  la  Russie. 

Uae  telle  eoariHaabea  eatnît  parfaitement  dans  les 
TV»  de  M.  de  Mettenticli.  nais,  poor  qu'elle  devint  p 
ticable.  il  aurait  fallu  que  le  gonvememenl  Trançais  s^ 
prélat,  et  il  est  diflKtle  de  comprendre  qu'à  Londres  et  If 
Vieaoe  on  ail  pu  un  seul  instant  conceroir  l'espérai 
de  l'v  aotener.  M^me  ao  temps  de  M.  de  Villële  f 
M.  de  Oajuas.  un  tel  rpTiremeDl,  si  contraire  aui  intéri 
évidents  et  aux  sentiments  du  pays,  eût  été  imp< 
Il  l'était  bien  i>lus  encore  depuis  que  l'avénemeiil  d 
M.  de  La  Ferronnavs  au  ministère  desatTaireséIrangëM 
avait  resserré  les  liens  qui  unissaient  la  France  à  I 
Russie.  M.  de  La  Ferronnays  répondit  aux  ouverlnresdi 
cabinet  de  Londres  qn'il   ne  considérait  pus  l'alliani 


lIISTOrHE   DE  LA   BESTAIRATION.  J83 

amc  rompue,  la  Russie  prolestanl  de  sa  voloaté  d'y 
rester  slrictement  fidèle,  d'eD  respecter  les  conditions  ei 
de  faire  servir  à  alleindre  le  but  pour  lequel  elle  avait 
été  contractée  la  guerre  même  qu'elle  entreprenait  en  ce 
moment;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  importait  avant 
tout  de  maintenir  une  alliance  seule  capable  de  garantir 
la  paix  générale  au  milieu  des  complications  qui  pou- 
vaient survenir  en  Orient;  que  la  briser,  ce  serait  dé- 
gager le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  des  obligations 
qu'il  avait  souscrites  et  livrer  sans  contrôle,  sans  garan- 
tie, l'einpire  ottoman  à  toutes  les  chances  de  ia  guerre,  \\ 
toutes  les  exigences  de  l'ambition  russe. 

En  réalité,  le  ministère  britannique  eût  volontiers  saisi 
l'occasion  de  reprendre  toute  sa  liberté  d'action,  même 
ii  l'égard  du  gouvernement  français,  en  se  plaçant  sur 
la  même  ligne  que  l'Autriche,  son  ancienne  et  tradi- 
tionnelle alliée,  mais  il  craignait  de  pousser  ainsi  la 
France  à  une  union  plus  étroite  avec  la  Russie,  ce  qui 
eût  mis  en  péril  l'organisation  donnée  â  l'Européen  1814, 
et  il  recula  devant  cette  considération. 

Le  rôle  du  cabinet  des  Tuileries  était  difficile.  Sincè- 
rement désireux  d'assurer  l'exécution  du  traité  du  6  juil- 
let, il  redoulait  également  les  entraînements  de  la  Rus- 
sie qui,  emportée  par  l'impulsion  et  les  vicissitudes  de 
la  guerre,  pouvait  vouloir,  d'un  moment  à  l'autre,  s'af- 
franchir des  conditions  du  traité,  et  la  disposition  du  mi- 
nistère anglais  à  le  considérer  comme  annulé  pour  peu 
qur  la  moindre  atteinte  fût  portée   à  sex  stipulations. 


3S4  HISTOIRE  DK  LA  RESTAURATION. 

Rédait  à  naviguer  entre  ces  deoi  écneils,  le  gouTerne- 
ment  français  mit  tons  ses  soins  à  les  éTiter  l'on  et  rantre 
en  s*interposant  entre  ses  deux  alliés. 

M .  de  LaFerronnays,  par  la  persérérance ayec  laquelle  il 
avait  snccessivement  repoussé  tons  les  plans soggërès,  soit 
de  Londres  soit  de  Vienne,  pour  rompre  l'alliance  des  trois 
cours  ou  da  moins  ponr  lai  ôter  tonte  efficacité,  avait  fini 
par  faire  comprendre  au  cabinet  de  Londres  qu'il  fallait 
renoncer  à  de  telles  tentatives  et  rentrer  dans  la  voie  de 
cette  alliance.  La  conférence  de  Londres,  qui  ne  se  réu- 
nissait plus  depuis  plusieurs  mois,  reprit  ses  séances  le 
9  juin,  et  le  gouvernement  français  lui  soumit  un  projet 
qu'il  avait  formé  pour  compléter  l'œuvre  de  l'afliran- 
chissement  de  la  Grèce.  Ce  projet  consistait  à  envoyer  en 
ce  pays  un  corps  de  troupes  françaises  qui  obligerait  les 
Égyptiens  à  s'embarquer,  après  quoi  les  puissances  dé- 
clareraient à  la  Porte  qu'elles  plaçaient  sous  leur  garantie 
le  territoire  ainsi  évacué  et  qu'elles  considéreraient  comme 
une  agression  dirigée  contre  elles-mêmes  l'entrée  d'une 
force  militaire  quelconque  sur  ce  territoire.  A  l'appui  de 
celle  proposition,  le  cabinet  des  Tuileries  alléguait,  outre 
l'objet  principal  qu'elle  avait  directement  en  vue,  que, 
lorsque  ce  but  serait  atteint,  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  en  deviendrait  plus  facile. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  l'ambassadeur  de  France, 
M.  de  Polignac,  réussit  à  faire  accepter  ce  projet  par  le 
ministère  anglais.  Celui-ci  finit  par  s'y  résigner,  parce 
qu'il  y  voyait  un  moyen  d'empêcher  les  Russes  de  résou- 
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dre  h  eu\  seuls  la  question  grecque  et  l'avanlage  de  dé- 
gager rAnglelerie  des  liens  importuns  du  traité  du 
(i  juillet,  tout  en  l'accomplissant.  Quant  ft  l'ambassa- 
deur de  Hussie,  le  prince  de  Lieven,  il  ne  fit  naturelle- 
ment aucune  objection  h  une  combinaison  qui  devait 
susciter  de  nouveaux  embarras  à  la  Porte  et  peut-être 
lier  plus  étroitement  U  France  ù  la  Bussieen  l'engageant 
dans  une  expédition  qui  pourrait  rencontrer  plus  d'obs- 
tacles qu'on  ne  le  supposait. 

L'Anglct«rre  s'opposa,  d'ailleurs,  d'une  manière  abso- 
lue, &ce  que,  dans  cet  arrangement,  on  étendit  au  delA 
de  la  Morée  la  garantie  stipulée  en  faveur  de  la  Grèce. 
C'était  à  la  Morée  et  aux  Cyclades  que,  dans  sa  malveil- 
lance, elle  entendait  restreindre  les  limites  du  nouvel 
État.  La  France  et  la  Russie  ne  voulant  pas  souscrire  ù 
une  délimitation  qui  laissait  Athènes  même  en  dehors 
de  la  Grèce,  la  question  dut  rester  en  suspens  jusqu'à  un  . 
arrangement  dèfinitir.  La  difficulté  subsistait  donc  tout 
entière. 

Un  protocole  signé,  le  19  juillet,  par  lord  Aberdeen, 
le  prince  de  Polignac  et  le  prince  de  Lieven  autorisa,  au 
nom  des  trois  cours  et  dans  les  conditions  que  je  viens 
d'indiquer,  l'envoi  d'une  armée  française  en  Morée,  et 
le  représentant  des  Pays-Bas  à  Constantinople  fut  chargé 
d'en  donner  connaissance  au  reis-eiïendi.  Déjà,  depuis 
quelque  temps,  le  gouvernement  français  se  livrait  à  des 
I>réparatifs  qui  préoccupaient  vivement  les  esprits.  Des 
rè^^imenls  revenus  d'Espagne  étaient  dirigés  vers  Tonlon 


la  J(at  'irzaaLa.:  «Iib  nma»  A&  tnaspMt.  On  nlgno- 
n.:  ptt:»  Li  r£»i$U3i»  ç»  Itf  cabiaet  et  Lmdres  aTmit 
•i  ,&x)ori  'jpgoisà»  i  :«  projet,  «a  l'cxaipènit  Bêne,  el  des 
bnDCs  éc-x3;£«!»  «fuioc  «.  draliûsa.  Oi  parlait  d'une 
lUxaiune  «AsiLiiT?  ec  AêfenÂTe  eaache  esire  TAutridie 
<K  le  Fêotfac  de  coa»rt  »b  donie  afcc  TAnglelerre, 
ec  [i  prvsence  sar  U  froasiêrr  fraBçaîse  de  quelques  trou- 
pes piéniioauLses  pLicâ»  scr  le  Yar  en  forme  de  cordon 
saoiuire  oxiCre  la  variofaiîiie  qni  fusait  alors  de  grands 
rara^  à  Marseîtle  donnait  lien  à  bien  des  oonjectnres. 
On  parlait  us»i  d'nn  projet  de  confédération  de  diTers 
ÉUI5  dltalîe  à  la  téce  de  laqnelle  rAntridie  se  serait 
placée.  0$  bruits  furent  dêaentîs.  L*ètat  sanitaire  de 
Mar5eilie  s'étaat  aBêliorê,  le  cabinet  de  Tnrin  renonça 
aax  précaatioa»  qn'il  aTait  en  devoir  prendre  et  qni^ 
dit-oo,  araient  donné  lien  à  quelques  représentations  de 
la  part  du  i^Teraement  françab.  Enfin,  le  départ  de 
reipêdition  française  mit  fin  à  toutes  ces  rumeurs  en 
proQTant  que  Taccord  s'était  établi  entre  les  trois  puis- 
sances protectrices  de  la  Grèce. 

Le  choii  du  commandant  en  chef  de  cette  expédition 
arait  été,  à  ce  qu'on  assure,  l'objet  de  discussions  entre 
le  Roi  et  le  ministère.  Le  ministre  de  la  guerre  proposait 
le  général  Maison  qui,  après  avoir,  en  1814  et  1815, 
témoigné  un  grand  dévouement  a  la  cause  royale,  s'était 
placé,  à  la  chambre  des  pairs,  dans  les  rangs  d'une  op- 
position libérale  assez  vive,  qui  avait  même  été  soup- 
çonné, probablement  à  tort,  d'une  sorte  de  complicité 
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dans  la  conspiration  militaire  de  ISiO,  mais  que  l'on 
considérait  comme  un  des  plus  capables  parmi  les 
chefs  encore  existants  des  armées  impériales.  Charles  X 
lui  eût  préféré  le  maréchal  Marmont  ou  le  général  de 
Bounnont,  mais  les  souvenirs  que  rappelaient  ces  deux 
noms,  si  malheureusement  associés  aux  désastres  de  1814 
et  de  18lu,  étaient  peu  favorables  dans  la  disposition  ac- 
tuelle des  esprits.  Charles  X  dut  céder.  Il  le  lit,  dit-on,  de 
très-bonne  grâce  et,  une  fois  sa  résolution  prise,  il  accueil- 
lit le  général  Maison  de  la  manière  la  plus  bienveillante. 

Le  corps  d'armée  placé  sous  ses  ordi-es  était  divisé  en 
trois  brigades  commandées  par  trois  maréchaux  de  camp, 
le  général  Tiburce  SébasLiani,  frère  du  député,  et  les  gé- 
néraux Hit'onnel  et  Schneider.  Il  se  composait  de  neuf 
régiments  d'infanterie,  d'un  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val dont  le  colonel  était  M.  de  Faudoas,  beau-frère  du 
doc  de  Bovigo,  de  quatre  compagnies  d'artillerie  et  de 
denx  compagnies  du  génie,  le  tout,  formant,  avec  l'ëtat- 
major  dont  le  chef  était  le  maréchal  de  camp  Durrieu, 
un  effectif  de  14,000  hommes.  La  flotte  sur  laquelle  s'em- 
barqua cette  petite  armée  avec  son  matériel  portail  aussi 
une  grande  quantité  d'armes,  de  munitions,  de  l'argent 
et  tout  ce  qu'on  avait  jugé  nécessaire  pour  metire  le 
gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  en  èlal  de  soutenir 
soa  existence  politique. 

Tout  étant  disposé  pour  le  départ  qui  n'était  plus  re- 
tardé que  par  les  vents  contraires,  le  général  en  chef, 
dans  une  proclamation  courte  et  énei^ique.  annonça  à  ses 
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troupes  l'objet  de  l'expédition.  <  Soldats,  »  leur  disait-il, 
t  votre  roi,  de  concert  avec  ses  allies,  vous  charge  d'ane 

•  noble  et  grande  mission;  vous  êtes  appelés  à  mettre  aa 
f  terme  à  l'oppression  d'un  peuple  célèbre.  Cette  entre- 
i  prise,  qui  honore  la  France,  à  laquelle  tous  les  cœurs 
»  généreux  applaudissent,  ouvre  devant  vous  une  carrière 

•  de  gloire  que  vous  saurez  remplir...  Pour  la  première 

>  fois  depuis  le  xiii"  siècle,  nos  drapeaux,  aajoar- 
»  d'hui  libérateurs,   vont  apparaître  aux  rives  de  la 

>  Grèce.  Soldats,  la  dignité  de  la  couronne,  l'honneur 
»  de  la  patrie  attendent  un  nouvel  éclat  de  vos  triom- 
»  phes...  Des  privations,  .des  fatigues  vous  attendent  : 

•  vous  les  supporterez  avec  courage...  i 

Le  17  août,  le  temps  étant  devenu  plus  favorable,  la 
première  division,  ayant  le  général  en  chef  à  bord  du 
vaisseau  la  VUle  de  Marseille ^  sortait  du  port  et  fut  suivie 
de  la  seconde  à  deux  jours  de  distance.  Ces  deux  divisions, 
portant,  avec  Tétat-major,  les  deux  premières  brigades, 
arrivèrent,  le  29  août,  en  vue  de  Navarin.  Là,  se  trou- 
vaient, à  la  télé  de  leurs  escadres,  les  amiraux  de  Rigny, 
Heyden  et  sir  Pulteney  Malcolm. 

C'est  seulement  alors  que  le  général  Maison  eut  con- 
naissance par  l'amiral  de  Rigny  de  la  convention  conclue 
il  Alexandrie  vingt  jours  auparavant  entre  sir  Edouard 
Codrington  et  le  ministre  de  Méhémet-Ali  pour  l'évacua- 
tion de  la  Morée.  Préparée  par  les  négociations  qui 
avaient  eu  lieu  entre  Ibrahim-Pacha  et  les  amiraux,  elle 
stipulait  que  M6hérael*Ali  rendrait  les  esclaves  grecs 
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eondails  de  Morée  on  É^yplp  après  la  bataille  de  Nava- 
rin; qu'il  commencerait  parremettreà  l'amiral  Codring- 
lon  tous  ceux  dont  il  pouvait  disposer  en  ce  moment: 
i|ue  pour  ceux  qui  étaient  devenus  la  propriété  des  par- 
ticuliers, il  emploierait  ellicacemenl  ses  bons  ollices 
iitin  que  les  consuls  étrangers  pussent  les  racheter  aux 
meilleures  conditions;  qu'il  ferait  partir  dans  le  plus 
bref  délai  possible  pour  Navarin  des  bAtiments  de  guerre 
et  de  transport  qui  devraient  prendre  ii  bord  les  troupes 
Cgyptiennes;  que  ces  bâtiments  seraient  escortés  par  des 
bâtiments  anglais  et  français  qui  les  accompagneraient 
éu  lieu  de  leur  destination  et  les  ramèneraient  ensuite  à 
Alexandrie  ;  qu'lbraliim- Pacha  ni  personne  de  son 
iirmée  ne  pourraient  emmener  aucun  (irec  de  l'un  ni  de 
Tautre  sexe  à  moins  que  celui-ci  ne  le  désirùt;  enlin, 
t]u*lbraliim-Pacba  pourrait  laisser  dans  tes  places  fortes 
de  Fatras,  Castel  Tornese,  Modon,  Coron  et  Navarin  une 
garnison  sullisanle  pour  leur  défense. 

Cette  convention,  communiquée  depuis  quelques  jours 
h  Ibrahim- Pacha,  avait  déjà  amené  entre  lui  et  les  ami- 
raux des  pourparlers  dans  lesquels  le  chef  i^gyptien, 
afin  de  gagner  du  temps  et  de  prolonger  son  séjour  sur 
le  territoire  qu'il  avait  conquis,  élevait  des  ditlicultés 
qui  auraient  pu  se  prolonger  beaucoup  et  peut-être 
seraient  devenues  insurmontables  sans  la  présence  des 
troupes  françaises.  Ces  troupes,  pour  ne  pas  opérer  leur 
débarquement  au  milieu  de  l'armée  égyptienne,  durent 
qaitler  la  rade  de  Navarin  et  se  diriger  vers  la  baie  de 


Sm  HISTOIHB  DE  LA   BESTAURATION. 

Coron  donl  la  garnison  ne  témoigna  envers  elle  aucune 
disposition  boslile.  Le  débarquement  eut  lieu  le  soir 
même  sur  une  plage  sûre  el  commode,  non  loin  de  la 
ville,  sans  la  moindre  opposition.  Cette  plage,  bien  que 
rertiteel  couverte  d'une  puissante  végétation,  était  inculte 
et  sans  habitations.  Des  tentes  apportées  par  l'escadre 
formèrent  d'abord  le  seul  abri  des  soldais  Trançais,  mais 
leur  activité  industrieuse  eut  bientdt  transformé  cette 
espèce  de  désert  en  une  sorte  de  cité  militaire  riante  et 
animée.  Plusieurs  lignes  d'élégantes  baraques  élevées  le 
long  de  trois  petites  rivières  descendant  du  Taygète  et 
qu'ombrageai  eut  des  oliviers,  des  myrtes,  des  citronniers, 
des  lauriers  roses,  les  faisceaux  d'armes  brillant  au  centre 
de  chaque  ligne,  les  sons  de  la  musique  militaire,  la 
foule  desMoréotes  accourant  dés  le  premier  moment  pour 
saluer  leurs  libérateurs  par  des  démonstrations  enthou- 
siastes, tout  en  leur  vendant  aussi  cher  que  possible  des 
raisins,  des  melons,  des  figues,  un  peu  de  pain  noir  et 
quelques  moutons,  tout  ce  bruit,  tout  ce  mouvement  aa 
milieu  d'une  riche  verdure  émaillêe  de  fleurs  éclatantes 
annonçaient  moins  un  hîvac  de  guerre  qu'un  camp  de 
plaisance.  Plusieurs  jours  se  passèrent  en  parades  et  en 
revues.  Le  temps  était  très-beau,  el  l'on  espérait  que 
l'embarquement  de  l'armée  égyptienne  donnerait  bien- 
tôt plus  de  facilité  pour  l'approvisionnement  et  le  séjour 
de  l'armée.  Cette  espérance  fut  déçue. 

Ibrahim  semblait  se  complaire  ^  multiplier  les  contes* 
latioDs  sur  l'époque  et  les  détails  de  cet  embarquement. 
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sur  tes  vivres  à  fournir  aux  Égyptiens,  sur  les  moyens  de 
transport  et  aussi  sur  ce  qui  avait  trait  aux  places  fortes 
réservées  par  la  convention  d'Alexandrie.  Le  général 
Maison  comprit  que,  pour  en  finir,  il  fallait  le  placer 
dans  l'alternative  d'accomplir  sans  retard  les  engagements 
pris  à  Alexandrie  ou  de  se  voir  attaqué.  Après  de  nom- 
breuses conférences  entre  le  général  frani,'ais,  les  ami- 
raux et  le  pacha  qui  y  fit  preuve,  dil-on,  déplus  d'adresse 
et  de  connaissance  des  afTaires  de  l'Europe  qu'on  ne  lui 
en  supposait  généralement,  il  fut  décidé,  par  une  con- 
vention nouvelle  en  date  du  7  septembre,  que  l'embar- 
quement des  forces  égyptiennes  commencerait  le  9,  qu'il 
aurait  lieu  à  Navarin,  qu'on  ne  pourrait  y  comprendre 
aucun  prisonnier  grec,  et  qu'il  serait  continué  sans  inter- 
ruption autant  qae  l'état  de  la  mer  le  permettrait. 

La  première  division  égyptienne,  forte  de5,S00  hom- 
mes, s'embarqua,  en  effet,  au  jour  indiqué  sur  un  vais- 
seau de  ligne  et  dix-sept  transports  qui  mirent  â  la  voile 
le  16,escortés  parune  frégate  française etdeuxbiltiments 
anglais.  Le  même  jour,  débarquait  la  troisième  brigade 
de  l'armée  française  qui,  partie  de  Toulon  le  1"  septem- 
bre, avait  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la  violence  des 
vents  et  avait  perdu  trois  b&liments  et  quelques  che- 
vaux. 

Trois  semaines  se  passèrent  encore  avant  que  l'évacua- 
tion ne  filt  complètement  opérée.  La  température  avait 
changé.  Des  pluies  torrentielles,  faisant  déborder  les  ri- 
vières et  perçant  les  tentes  qui  abritaient  les  régiments 
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français,  amenèrent  dans  leurs  campements  des  fièvres 
intermittentes,  endémiques,  en  automne,  dans  ces  con- 
trées. La  dyssenterie  faisait  d'assez  nombreuses  victimes. 
Quatre  ou  cinq  cents  hommes  moururent  dans  l'espace 
de  deux  mois.  Ibrahim-Pacha  visita  plusieurs  fois  les 
campements  et  manifesta  un  jour  le  désir  de  voir  ma- 
nœuvrer les  troupes.  Le  général  Maison  s'empressa  d'or- 
donner une  grande  revue.  Ibrahim  s'y  rendit  par  mer. 
La  plage  où  se  dirigeait  son  canot  était  couverte  d'une 
multitude  de  Grecs  armés  qu'attirait  la  curiosité  d'assis- 
ter à  ce  spectacle  militaire  et  aussi  de  contempler  de  près 
leur  plus  cruel  ennemi.  Il  n'hésita  pas  à  aborder  au  mi- 
lieu d'eux,  descendit  sur  la  rive  sans  autre  suite  qu'un 
drogmaiwet,  traversant  audacieusement,  à  pied,  les  rangs 
de  cette  foule  animée  contre  lui  de  sentiments  si  hosti- 
les, arriva  enGn  auprès  du  général  Maison  qui  lui  tll 
donner  un  cheval.  La  rapidité  et  la  précision  des  mou- 
vements de  l'infanterie  française  parurent  le  frapper  vi- 
vement. Il  complimenta  en  termes  chaleureux  chacun  des 
colonels,  mais  la  satisfaction  qu'il  exprimait  devint  de 
l'admiration  lorsque  le  régiment  des  chasseurs  à  cheval 
manœuvra  devant  lui.  Non  content  de  féliciter  le  colonel, 
M.  de  Faudoas,  il  lui  demanda  un  modèle  de  l'uniforme 
et  de  l'armement  de  ses  cavaliers,  que  cet  officier  lui  en- 
voya aussitôt.  Peu  de  jours  après,  Ibrahim,  le  rencon- 
trant à  dîner  chez  le  général  Maison  et  voulant  recon- 
naître ce  présent,  lui  offrit  son  sabre  qui  était  une  arme 
magnifique.  Pendant  tout  le  repas,  les  regards  des  con- 
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rives  étaient  fixés  sur  ce  chef  musulman  que  l'on  avait 
jusqu'alors  considéré  comme  un  barbare,  qui  l'était  en 
elîet  à  beaucoup  d'égards,  mais  qui  étonnait  tout  le 
inonde  par  la  courtoisie  de  ses  manières,  sa  gaieté  et 
son  esprit  d'â-propos.  Il  but  à  la  santé  de  tous  lesFran- 
rais,  mais  non  pas,  ajoula-l-il,  ft  l'union  de  toutes  les 
puissances.  Il  demanda  pourquoi  la  France  qui.  cinq 
ans  auparavant,  était  allée  raire  des  esciavesen  Espagne, 
venait  maintenant  en  Grèce  pour  y  faire  des  hommes 
libres. 

La  dernière  division  égyptienne  s'étani  enfin  embar- 
([uëe,  le  5  octobre,  avec  le  pacha  lui-même  qui,  confor- 
mément à  la  convention  d'Alexandrie,  avait  laissé 
i.'iOO  hommes  dans  les  places  fortes  pour  tes  occuper  avec 
un  nombre  à  peu  près  égal  de  soldats  de  la  Porte  sous 
les  ordres  de  commandants  turcs,  le  général  Maison,  de 
concert  avec  l'amiral  de  Rigny,  lit  aussitôt  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  en  prendre  possession.  Les  com- 
mandants, sommés  de  se  rendre,  répondirent  que  la 
Porte  n'étant  en  guerre  ni  avec  les  Français,  ni  avec  les 
Anglais,  ils  ne  commettraient  contre  eux  aucun  acte 
d'hostilité,  mais  qu'ils  n'ouvriraient  pas  les  portes  des 
places  qu'on  leur  avait  conliées.  Pour  concilier  l'impos- 
sibilité oLi  ils  étaient  de  se  défendre  avec  la  Tidé- 
lité  qn'ils  devaient  à  leur  souverain,  tous,  à  l'appro- 
che des  troupes  françaises,  se  renfermèrent  dans  leurs 
murailles,  les  laissant  briser  les  portes  et  escalader  les 
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ciennes  brèches  restées  ouTertes  ;  puis,  la  place  une  fois 
prise,  ils  reodaient  les  armes.  A  Navarin,  à  Modon,  à 
Fatras,  il  n'y  eut  pas  la  moindre  apparence  de  résis- 
tance. A  Coron,  quelques  pierres  furent  lancées  du  bant 
des  murs  sur  les  soldats  du  génie  français,  mais  ils  ne 
daignèrent  pas  y  répondre.  La  soumission  du  château  de 
Morée  exigea  seule  l'emploi  de  la  force.  Il  était  placé, 
ainsi  que  Fatras,  sous  le  commandement  d'un  pacha  qui 
avait  promis  de  le  remettre  au  général  Schneider.  La 
convention  avait  été  exécutée  pour  Fatras,  mais  les  agas 
qui  commandaient  la  garnison  du  ch&teau  déclarèrent 
que,  plutôt  que  de  le  rendre,  ils  s'enseveliraient  sous  ses 
ruines.  Après  de  vaines  tentatives  de  conciliation,  le  gé- 
néral Schneider  commença,  le  19  octobre,  les  travaux 
du  siège.  Le  général  Maison  accourut  avec  des  renforts,  et 
sa  présence  donna  une  nouvelle  activité  à  ces  travaux 
que  la  marine  française  et  la  marine  anglaise  secondaient 
de  tous  leurs  efforts.  Tout  étant  prêt,  le  30  octobre,  à 
six  heures  du  matin,  cinq  batteries  ouvrirent  le  feu  contre 
la  place.  A  dix  heures,  la  brèche  était  praticable,  les 
pièces  des  assiégés  démontées  et  leur  feu  éteint.  La  gar- 
nison demanda  à  capituler,  mais  le  général  Maison  flt 
répondre  aux  agas  que  la  violation  de  la  première  capi- 
tulation lui  défendait  d'en  accorder  une  seconde  et  que, 
dans  une  heure,  s'ils  n'avaient  pas  ouvert  les  portes  et 
ne  s'étaient  pas  présentés  devant  lui  sans  armes,  ils  se- 
raient tous  passés  au  fil  de  l'épée.  Us  se  soumirent,  et 
l'on  prit  possession  du  fort  où  l'on  arbora  les  pavillons 
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des  puissances  alliées,  comme  on  l'avait  fait  sur  tes  autres 
places.  La  garnison  Tut  bien  traitée,  et  on  lui  permit. 
ainsi  qu'aux  antres  garnisons,  de  partir  pour  l'I^gyple, 
mais  le  général  Maison,  voulant  punir  les  ofliciers  de 
leur  résistance,  qui  était  une  violation  des  engagements 
pris  par  leurs  chefs,  exigea  la  remise  de  leurs  armes 
parmi  lesquelles  il  se  trouvait  des  sabres  et  des  yatagans 
de  grand  prix  qu'il  fît  distribuer  aux  oHiciers  généraux 
et  supérieurs  de  son  armée  et  des  marines  anglaise  et 
française.  Cette  affaire  ne  lui  avait  pas  coûté  plus  de 
vingt-cinq  hommes  tués  ou  blessés. 

L'armée  égyptienne  qui  venait  d'évacuer  la  Morée 
était  forte  d'environ  25,000  hommes.  Il  y  avait  encore,à 
Pairas  et  dans  le  cbAteau  de  Morée,  â.JiOO  individus  ap- 
partenant k  des  familles  turques  qui,  privées  désormais 
de  l'appui  des  forces  ottomanes,  désiraient  quitter  la 
Grèce  pour  se  rendre  à  Srayrne.  L'amiral  de  Rigny  les  y 
fit  transporter.  A  partir  de  ce  moment,  il  ne  resta  plus 
UD  seul  mahométan  dans  le  Pétoponése. 

Dans  les  autres  parties  de  la  Grèce,  la  guerre  conti- 
nuait entre  les  Turcs  et  les  Grecs  sans  résultats  déci-^ifs. 
Cependant,  favorisés  par  la  consternation  que  l'expédi- 
lion  française  en  Morée  avait  répandue  parmi  les  musul- 
mans, les  Grecs  purent  s'emparer  de  Livadie  et  de  Salone, 
mais,  dans  l'étal  de  désorganisation  où  ils  se  trouvaient 
encore,  ils  n'étaient  guère  en  état  de  pousser  plus  loin 
leurs  avantages.  Les  Français,  occupant  momentané- 
ment les  places  qu'ils  avaient  conquises,  travaillaient  à 
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en  réparer  les  fortifications  pour  les  remettre  aux  Grecs 
à  mesure  que  ceux-ci  auraient  formé  assez  de  troupes  ré- 
gulières pour  poiiToir  les  garder.  Avant  la  fin  de  Tannée, 
un  tiers  de  l'armée  du  général  Maison  avait  déjà  quitté 
la  Grèce  pour  rentrer  en  France.  Le  reste  devait  rester 
en  Grèce  jusqu'au  mois  de  mai  de  l'année  suivante.  L'An* 
gleterre  était  impatiente  de  voir  finir  une  occupation  qui 
excitait  sa  jalousie.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'elle 
consentit,  sur  la  demande  du  comte  Capodistrias,  à  ce 
qu'une  brigade  d'infanterie,  un  détachement  d'ar- 
tillerie et  un  demi  escadron  de  chasseurs  à  cheval  sous 
le  commandement  du  général  Schneider  continuassent  à 
tenir  garnison  dans  Modon,  Coron  et  Navarin. 

Une  déclaration  de  la  conférence  de  Londres,  revêtue, 
le  16  novembre,  de  la  signature  des  trois  plénipotentiaires 
et  qui  fut  portée  à  Constantinople  par  un  drogman  fran- 
çais, le  célèbre  orientaliste  Jaubert,  avait  fait  savoir  à 
la  Porte  qu'en  attendant  un  arrangement  définitif  les 
puissances  alliées  plaçaient  la  Morée  et  les  Cycladessoas 
leur  garantie  provisoire  et  qu'elles  regarderaient  comme 
une  agression  contre  elles-mêmes  l'entrée  d'une  force  mi- 
litaire quelconque  dans  ces  contrées. 

La  dignité  de  maréchal  de  France,  conférée  au  général 
Maison  qui  l'avait  méritée  jadis  par  des  services  plus 
éclatants,  attesta  l'importance  que  le  gouvernement  da 
roi  attachait  à  l'expédition  qu'il  venait  de  diriger.  Les 
incidents  de  cette  expédition  n'étaient  sans  doute  pas  de 
nature  à  ajouter  hoaucoup  à  la  gloire  militaire  de  la 
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France,  maïs  elle  relevait  considérablement  sa  politique 
aux  yeux  de  l'Europe  et  elle  donnait  satislaction  au  sen- 
timent public,  si  ënergiquement  prononcé  pour  les  Grecs. 
Aussi,  la  presse  libérale  s'y  montra-t-elle  favorable,  mais 
il  n'en  fut  pas  de  môme  des  journaux  de  la  droil«.  La 
Gazette  de  France  n'hésita  pas  à  dire  que  l'expédition 
était  mauvaise  par  cela  seul  qu'elle  était  entachée  de  li- 
béralisme. La  Quotidienne  enveloppait  dans  un  même 
blâme  le  traité  du  0  juillet,  la  bataille  de  Navarin,  évé- 
nement, suivant  elle,  aussi  malheureux  que  glorieux, 
et  cette  expédition  qui  en  était  la  conséquence.  Plus  tard, 
lorsqu'on  sut  que  l'armée  française  allait  quitter  le  Pé- 
loponése  sans  avoir  affranchi  les  autres  parties  de  la  Grèce, 
sans  avoir  m^me  délivré  Athènes,  l'opinion  libérale  en  té- 
moigna un  vif  regret,  trouvant  que  c'était  manquer  aux 
engagements  moraux  pris  par  la  France.  Du  cAlé  de  la 
droite,  on  demandait  ironiquement  si  c'était  pour  si  peu 
de  chose  qu'on  avait  déployé  le  drapeau  de  la  France  et 
fait  de  si  grandes  dépenses 

Bien  qu'en  effet  la  question  grecque  ne  fut  pas  com- 
plètement résolue,  elle  était  en  bonne  voie.  Dans  le 
Péloponése  et  dans  les  Iles,  la  cause  des  Hellènes  était 
complètement  gagnée,  et  il  était  facile  de  prévoir  qu'au 
delà  même  de  ces  limites^  évidemment  trop  resserrées,  ils 
obtiendraient  encore,  sinon  tout  ce  qu'ils  désiraient, 
au  moins  plus  qu'où  avait  cru  pouvoir  leur  accorder  en 
ce  moment.  La  question  de  la  lutte  engagée  depuis  six 
mois  mire  la  Russie  et  la  Porie  était  moins  avancée. 
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L'armée  russe,  trop  peu  nombreuse  dès  le  début, 
voyait  encore  ses  rangs  éclaircis  par  les  maladies  conta- 
gieuses. Les  renforts  qu'elle  recevait  succeâivement  sof* 
Usaient  à  peine  à  combler  les  vides  qui  s'y  produisaient,  et 
l'Empereur  se  voyait  obligé  d'ordonner  une  nouvelle 
levée  d'hommes  dans  des  proportions  extraordinaires,  ea 
même  temps  qu'il  faisait  conclure  un  emprunt  en  Hol- 
lande et  qu'il  envoyait  dans  la  Méditerranée,  sous  lei 
ordres  de  l'amiral  Heyden,  une  escadre  destinée  à  blo- 
quer  les  Dardanelles,  au  risque  de  mécontenter  les  puis- 
sances auxquelles  il  avait  promis  de  respecter  la  neu- 
tralité de  cette  mer  alors  qu'il  croyait  encore  à  la  pos- 
sibilité d'arriver  promptement,  par  la  voie  de  terre* 
sous  les  murs  de  Constantinople.  Les  principautés  da- 
nubiennes épuisées  ne  lui  fournissaient  plus  que  diffici- 
lement les  vivres  nécessaires;  le  manque  de  fourrages 
avait  fait  périr  la  plus  grande  partie  de  ses  chevaux.  Le 
siège  de  Varna,  celui  de  Silistrie,  ne  semblaient  pas  ùm 
de  progrès.  Devant  les  positions  de  Schumia,  oocupèei 
par  des  forces  toujours  grossissantes  dont  le  grand  vizir 
était  venu  prendre  le  commandement,  le  principal  corps 
russe  demeurait  arrêté,  dans  l'impossibilité  de  passer 
les  Balkans.  Dans  les  combats  qui  se  livraient  sur  toos 
ces  points,  les  Turcs  avaient  parfois  l'avantage,  ils  le 
prétendaient  au  moins,  et  leurs  bulletins  étaient  accueillis 
avec  empressement  par  les  ennemis  plus  ou  moins  avoués 
de  la  Russie,  par  tous  ceux  qui,  naguère,  s'effrayaient 
de  sa  puissance.  La  position  de  l'empereur  Nicolas  était 
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cruelle;  il  sentait  que  le  prestige  de  puissance  irrésis- 
tible don!  son  gauTeraement  avait  joui  depuis  IS14,  était 
ébranlé.  Actif,  résolu,   prorondément  di^voué  k  ses  de- 
votrsde  souverain  tels  qu'il  les  comprenait,  excité  encore  • 
par  ce  senti  ment  d'orgueil  monarchique  qu'aucun  prince, 
depuis  Louis  XIV,  n'a  peul-étre  ressenti  au  même  degré 
que  lui,  on  le  voyait  se  transporter  successivement  sur 
tous  les  poinls  du  théâtre  de  la  guerre  et  encourager  les 
soldats  par  sa  présence  et  par  son  exemple,  mais,  quelle 
que  fut  sa  bravoure  personnelle,  il  ne  possédait  pas  le 
génie  de  la  guerre,  et  la  présence  d'un  souverain  qui 
n'est  pas  un  grand  capitaine  est  presque  toujours  un  in- 
convénient, un  obstacle  dans  les  opérations  militaires. 
1  La  crainte  de  compromettre  sa  sûreté  ou  seulement  de 
lui  infliger  l'humiliation  d'un  échec  subi  sous  ses  yeux, 
paralyse  parfois  la  hardiesse  des  généraux.  La  nécessité 
<  d'obtenir  son  assentiment,  de  lui  expliquer  d'avance  les 
opérations  projetées  alors  même  qu'il  ne  s'en  est  pas  ré- 
I  serve  la  direction  suprême,  entraîne  des  retards  presque 
j  inévitables  en  rendant  h  peu  prés  impossible  de  donner 
j.  suite  à  ces  inspirations  soudaines  qui  décident  quelque- 
I  fois  du  sort  d'une  guerre.  On  disait,  d'ailleurs,  que  l'Em- 
pereur, soit  par  politique,  soit  par  humanité,  se  mon- 
;*  trait  peu  enclin  à  autoriser  des  tentatives  hardies  qui 
auraient  pu  triompher  de  tous  les  obstacles,  mais  dont 
le  succès  n'était  pas  assuré  et  qui,  en  tout  cas,  auraient 
coûté  beaucoup  de  sang. 


400  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

Aa  commencement  d'octobre,  on  pooTait  donc  penser 
que  les  Rosses  avaient  échoué  dans  leur  grande  enti^ 
prise.  On  s'en  réjouissait  oarertement  à  Vienne  et»  i 
Londres,  on  était  loin  de  s'en  affliger.  Cependant,  Vanu, 
étroitement  bloqué  par  terre  et  par  mer  et  attaqué  par 
des  forces  considérables  composées  de  troupes  d'élite,  ne 
résistait  plus  qu'avec  peine,  malgré  l'intrépidité  do 
capitan  pacha  qui  avait  reçu  l'ordre  de  s'y  défendre  à 
toute  extrémité.  Déjà,  des  brèches  étaient  ouvertes.  Aprte 
des  combats  acharnés  et  sanglants,  après  l'enlèvement  de 
plusieurs  redoutes  et  au  moment  où  les  assi^eants  se 
préparaient  à  donner  un  assaut  qui,  suivant  toute  appa- 
rence, aurait  réussi,  la  garnison  mit  bas  les  armes  et  se 
rendit  prisonnière  de  guerre.  Le  capitan  pacha,  qai 
s'était  enfermé  dans  la  citadelle  avec  300  hommes  et 
menaçait  de  la  faire  sauter  si  on  ne  lui  permettait  d'en 
sortir  libre,  obtint  la  permission  de  se  retirer.  Les 
Russes,  en  prenant,  le  12  octobre,  possession  de  la  place, 
y  trouvèrent,  outre  7,000  prisonniers,  des  magasins 
d'armes,  de  poudre,  de  munitions  de  guerre  et  162  piè- 
ces de  canon. 

L'honneur  des  armes  se  trouvant  ainsi  rétabli,  l'Em- 
pereur, après  avoir  donné  des  ordres  pour  l'évacuation 
du  camp  de  Schumia  où  il  n'était  plus  possible  de  pro« 
longer  le  séjour  de  l'armée  el  pour  presser  le  siège  de 
Silistrie  qu'on  espérait  encore  pouvoir  terminer  avant 
l'hiver,  s'embarqua,  le  14,  avec  le  grand  duc  Michel  et 
plusieurs  généraux,  pour  rentrer  en  Russie  par  Odessa. 
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Un  autre  bAliment  reçut  à  son  bord,  pour  la  même  des- 
tination, le  comte  de  Nesselrode  et  les  légations  étrangères 
qui  avaient  suivi  le  quartier  général.  A  peine  sortis  de 
la  rade  do  Varna,  les  deux  vaisseaux  Turent  assaillis 
par  une  tempâle  qui  les  sépara  l'un  de  l'autre  au  milieu 
d'ooe  brume  épaisse.  Telle  élail  la  violence  du  vent  que, 
dans  la  nuit  du  second  jour,  on  craignit  de  faire  cAte 
sur  le  territoire  turc;  on  crut  même,  lorsque  le  soleil 
vint  dissiper  la  brume,  qu'il  n';  avait  d'autre  moyen 
de  salut  que  de  se  jeter  dans  le  Bosphore.  Cependant,  on 
résolut  de  tout  hasarder  plutôt  que  d'exposer  l'Empe- 
reur, qui  fit  preuve,  dans  cette  terrible  circonstance, 
d'nne  grande  fermeté,  h  devenir  le  prisonnier  du  Sultan, 
et  après  quatre  jours  d'une  lutte  violente  contre  les  élé- 
ments déchaînés,  il  put  aborder  à  Odessa  dans  la  nuit 
du  19  au  iO.  Quant  au  bfltiment  qui  portait  le  corps  di- 
plomatique, sa  position  avait  été  plus  affreuse  encore  : 
totalement  désemparé,  sans  voiles  de  rechange  el  sans 
vivres,  il  semblait  à  chaque  instant  au  moment  de  s'en- 
gloutir. Déjà,  on  y  avait  dit  les  prières  des  agonisants. 
Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  sept  jours  que,  le  vent  s'étant 
calmé,  on  parvint  k  gagner  Sébaslopol.  L'Empereur 
arriva,  le  2(3,  à  Saint-Pétersbourg. 

La  prise  de  Varna  avait  produit  une  sensation  d'autant 
plus  vive  en  Europe,  surtout  à  Vienne  et  à  Londres, 
qa'on  s'y  attendait  moins,  par  suite  des  bruits  répandus 
depuis  quelque  temps  sur  l'état  de  l'armée  russe.  A 
Con<:tantinople.  oii  l'on  s'était  repris  ù  espérer  la  vie- 
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toire,  l'irritation  fut  extrême.  Le  grand  vizir  fut  destitue 
et  exilé  pour  n'avoir  pas  su  empêcher  ce  résultat  Le 
commandant  en  second  de  Varna  qui,  à  la  tète  de  la 
garnison,  s'était  rendu  malgré  la  résistance  du  capitan 
pacha,  fut  déclaré  traître  et,  pour  sauver  sa  vie,  dut 
accepter  l'asile  que  lui  offrit  le  gouvernement  rosse.  La 
fortune  semblait  sourire  de  nouveau  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  mais  les  nouvelles  qu'on  ne  tarda  pas  à 
recevoir  du  théâtre  de  la  guerre  effacèrent  bientAt  cette 
impression. 

Dès  le  15  octobre,  aussitôt  après  la  prise  de  Varna, 
le  général  en  chef  de  l'armée  russe,  le  comte  de  Wittgens- 
tein,  renonçant,  en  conformité  des  ordres  que  lui  avait 
donnés  l'Empereur,  à  emporter  les  positions  de  Schumla, 
défendues  par  des  forces  supérieures  aux  siennes,  com- 
mença son  mouvement  de  retraite  dans  la  direction  de 
Silistrie,  dont  il  espérait  déterminer  la  reddition  en 
joignant  ses  efforts  à  ceux  du  corps  d'armée  qui  Tassié- 
geait  depuis  si  longtemps.  Poursuivi  par  les  Turcs,  il  les 
repoussa  dans  une  action  chaude  et  meurtrière.  Cepen- 
dant, s'il  fallait  s'en  rapporter  à  des  versions  alors  ré- 
pandues tant  à  Constantinople  qu'à  Vienne,  le  corps 
qu'il  commandait  ne  serait  arrivé  devant  Silistrie  que 
dans  un  état  analogue  à  celui  de  l'armée  française  sur 
les  bords  de  la  Bérësina  en  1812.  Il  y  avait,  dans  ces 
récits,  une  prodigieuse  exagération,  mais  ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  chevaux. réduits  à  un  petit  nombre  par  suite 
des  fatigues  de  la  campagne  et  surtout  de  la  disette  des 
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rourragee,  sufTisaient  à  peine  au  transport  de  l'artillerie 
et  des  bagages. 

A  Silistrie,  le  comte  de  WittgenslelQ  troura  les  travaux 
du  siège  moins  ayancËs  qu'il  ne  s'y  attendait.  La  gar- 
nison ne  cessait  d'inquiéter  les  assiégeants  par  des  sorties 
plus  ou  moins  heureuses;  plus  d'une  fois,  des  redoutes 
construites  en  avant  de  la  place  et  du  camp  avaient  été 
prises  et  reprises.  Des  ouragans  violents,  des  pluies  con- 
tinuelles ayant,  en  ce  moment  même,  inondé  les  tran- 
chées et  rendu  plus  difTicile  l'arrivée  des  convois  de  muni- 
tions et  de  vivres,  le  général  en  chef,  n'espérant  plus 
réussir  par  une  attaque  méthodique  et  régulière,  se  dé- 
cida, le  â  novembre,  à  y  substituer  un  bombardement 
qui  dnra  deux  jours  et  deu\  nuils.  Il  comptait  amener 
ainsi  la  population  ù  demander  une  capitulation,  mais 
un  froid  excessif  et  prématuré  raleutissail  l'activité  des 
soldats,  une  neige  abondante  couvrait  leurs  batteries  et 
les  cabanes  qui  leur  servaient  d'abri,  le  Danube  char- 
riait des  glaçons,  les  vivres  n'arrivaient  plus,  toutes  les 
communications  étaient  interrompues.  II  fallut  se  rési- 
gner &  lever  le  siège  pour  faire  prendre  à  l'armée  des 
quartiers  d'hiver.  Après  huit  jours  d'une  marche  pénible 
dans  laquelle  cette  armée  éprouva  des  pertes  considé- 
rables en  hommes,  en  chevaux  et  en  matériel,  son  avant- 
garde  arriva,  le  19  novembre,  ù  Jassy,  et  la  guerre  se 
trouva  suspendue  pour  ne  plus  recommencer,  sauf  des 
escarmouches  insignifiantes,  qu'au  printemps  suivant. 

En  Asie  aussi,  le  général  Paskiewicz,  après  les  bril- 


404  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

lants  succès  par  lesquels  il  avait  ouvert  la  campagne, 
s'était  vu  obligé,  dès  le  mois  d'octobre,  de  s'arrêter  et  de 
prendre  ses  quartiers  d'hiver,  faute  de  moyens  suffi- 
sants. 

Malgré  les  tentatives  faites  par  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  pour  présenter  sous  un  respect  fayorable 
des  résultats  si  incomplets  et  pour  atténuer  les  pertes 
sérieuses  que  ces  résultats  lui  avaient  coûtés,  sa  position 
en  Europe  devait  en  rester  très-affaiblie  jusqu'au  moment 
où  la  reprise  des  hostilités  lui  permettrait  de  réparer 
ses  échecs'par  des  efforts  mieux  combinés  et  mieux  diri« 
gés.  Peut-être  cet  affaiblissement  eût-il  été  plus  grand 
encore  si  la  haine  aveugle  et  maladroite  du  cabinet  de 
Vienne  ne  lui  eût,  dès  lors,  fourni  l'occasion  de  se  rele- 
ver dans  une  certaine  mesure  sur  le  théâtre  de  la  politi- 
que en  attendant  qu'il  pût  le  faire  sur  les  champs  de 
bataille. 

La  conduite  de  M.  de  Mettemich  dans  ces  délicates 
conjonctures  est  un  des  témoignages  les  plus  incontes- 
tables de  ce  qui  manquait  à  ce  ministre,  si  éminent  à  tant 
d'égards,  pour  être  complètement  un  grand  homme 
d'Etal.  Faible  et  timide  quelquefois  dans  l'adversité  bien 
que  fécond  en  expédients  et  capable  ù  certains  instants 
d'une  hardiesse  presque  aventureuse,  il  ne  savait  pas 
résister  à  l'entraînement  de  la  prospérité,  il  perdait  toute 
modération  lorsque  les  chances  semblaient  lui  devenir 
favorables,  et  il  se  les  exagérait  au  point  de  n'avoir  plus 
le  véritable  sentiment  des  situations.  On  n'ignorait  pas, 
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on  ne  pouvait  ignorer  avec  quel  déplaisir  il  avait  vu  les 
premiers  succès  des  Russes.  En  cela,  il  ne  faisait  qu'obéir 
à  l'intelligence  des  inlÉrâts  de  la  politique  autrichienne. 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  savait  d'avance  que 
l'Autriche  lui  susciterait  tous  les  obstacles  qu'elle  pourrait 
faire  naître  sans  trop  se  compromettre,  et  qu'en  cas  de 
revers,  ou  même  seulement  de  prolongation  de  la 
lutte,  il  risquait  de  la  voir  se  ranger  parmi  ses  adver- 
saires. Le  bruit  se  répandit  même  que  le  cabinet  de 
Vienne,  prenant  un  rôle  absolument  opposé  à  celui  qu'il 
avait  joué,  en  1814,  dans  les  négociations  relatives  fi  la 
Pologne,  cherchait  à  exciter  en  ce  pays  l'esprit  de  natio- 
nalité pour  inquiéter  le  gouvernement  russe  et  l'obliger 
à  une  surveillance  qui  diviserait  ses  forces.  Ce  qui  pou- 
vail  prêter  ô  ce  bruit  quelque  apparence  de  fondement, 
c'est  que  le  prince  de  Lobkowilz,  gouverneur  de  la  pro- 
vince polonaise  attribuée  à  l'Autriche  par  les  traités  de 
partage,  prodiguait  les  cajoleries  aux  habitants  ,  c'est 
qu'il  aflectailde  porter  le  costume  du  pays;  mais  il  parait 
que,  par  ces  démonstrations,  il  cédait  à  ses  sentiments 
personnels  et  au  désir  de  se  populariser  plutôt  qu'il  ne 
se  conforiDait  aux  instructions  de  son  gouvernement  qui. 
dit-on,  crut  devoir  le  hlùmer.  Aussi,  l'ambassadeur  de 
Rossieft  Vienne,  le  bailli  TatilscbelT,  n'ajoutait-il  aucune 
foi  au.i  rumeurs  dont  je  viens  de  parler,  comprenant 
fort  bien  qu'à  Vienne  autant  qu'à  Saint-Pétersbourg  on 
avait  intérêt  k  ne  pas  ressusciter  la  Pologne.  Comme, 
ponrlanl,  il  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  les  dispo- 
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sitions  mal?eillaiites  de  M.  de  Metternich,  mises  en  ë?i- 
dence  par  la  complaisance  a?ec  iaqaeiie  il  accueillait  ei 
propageait  toutes  les  nouvelles  défavorables  à  l'armée 
russe,  l'ambassadeur,  se  rendant  un  compte  exact  des 
moyens  de  contenir  et  même  d'intimider  un  homme  de 
ce  caractère,  affectait  de  se  tenir  à  l'écart,  de  le  voir  le 
moins  possible  et  de  se  renfermer  envers  lui  dans  une 
attitude  dédaigneuse  et  indifférente  qui  devait  lui  donner 
à  penser.  Parfois,  en  effet,  dans  l'incertitude  de  l'avenir, 
M.  de  Metternich  paraissait  s'en  inquiéter  et  essayait  de 
réparer  ses  imprudences  de  langage.  Recevant  un  jour 
la  nouvelle  d'une  affaire  [dans  laquelle  un  corps  russe 
avait  eu  l'avantage^  il  courut  chez  M.  Tatitscheff  pour 
l'en  informer  et  l'en  féliciter,  c  Je  le  savais  depuis  qua- 
1  rante  huit  heures,  t  lui  répondit  froidement  M.  Tatits- 
cheff. Et  comme  M.  de  Metternich  lui  reprochait  douce- 
ment de  ne  pas  lui  en  avoir  donné  connaissance,  •  je 
t  n'étais  pas  assez  sûr,  »  ajouta-t-il,  f  de  vous  faire 
i  plaisir.  » 

Après  la  levée  du  camp  de  Schumia  et  du  siège  de 
Silistrie,  lorsque  la  retraite  des  Russes  de  l'autre  cété 
du  Danube  eût  mis  hors  de  contestation  l'échec  qu'ils 
avaient  éprouvé,  la  joie  fut  grande  à  Vienne  dans  le 
monde  politique  et  dans  l'aristocratie^seuls représentants, 
à  celte  époque,  de  l'opinion  publique  en  Autriche.  On 
put  voir  alors  quelle  était  l'intensité  de  la  haine  jalouse 
qu'avait  fait  naître,  en  ce  pays,  la  prépondérance  on 
peu  hautaine  exercée  depuis  1814  par  le  cabinet  de  Saint- 
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Pétersbourg.  Les  exagérations  des  Turcs  sur  les  perles 
éprouvées  par  les  Russes  ëlaienl  iidmises  sans  examen 
avec  le  plus  aveugle  empressement.  M.  de  Metternich. 
loin  de  lutter  contre  cet  entraînement,  s'y  abandonnait 
en  quelque  sorte  avec  déliées.  Il  disait  au  duc  de  Laval, 
ambassadeur  de  France,  et  à  bien  d'autres  sans  doute, 
que  la  retraite  des  Russes  était  une  vi'ritable  déroute; 
qu'elle  reproduisait  la  retraite  de  Moscou  en  i8i2,  avec 
cette  âilTërence  aggravante  que,  cette  fois,  il  n'y  avait  pas 
un  génie  supérieur  pour  réparer  le  désastre  ;  que  l'année 
russe  était  entièrement  détruite;  que  tous  les  elTorts  de 
l'empereurNicolas  ne  pourraient  pas  réunir  150,000  hom- 
mes pour  la  prochaine  campagne,  et  que  le  Sultan  serait 
en  mesure  de  leur  en  opposer  300,000.  Le  duc  de  Mor- 
temart,  ambassadeur  de  France  auprès  du  monarque 
russe,  qui  avait  assisté  h  cAlé  de  lui  aux  opérations  mi- 
litaires, traversant  l'Allemagne  pour  aller  passer  l'hiver 
&  Paris,  s'arrêta  à  Vienne  pendant  quelques  jours.  Le 
chancelier  autrichien  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  de 
l'armée  russe  et  de  ses  généraux.  M.  de  Mortemarl  ayaiil 
exprimé  une  opinion  irésfavorable  à  l'armée  avec  quel- 
ques réserves  en  ce  qui  concernait  les  talents  de  ses  chefs, 
M.  de  Metternich  l'interrogea  sur  les  pertes  qu'elle  avait 
essuyées.  Il  répondit  que  celles  de  l'inraolerie  n'avaient 
rien  d'extraordinaire,  que  la  cavalerie  avait  perdu  beau- 
coup de  chevaux,  mais  que  lotit  cela,  ne  s'appliquant 
qu'à  une  portion  minime  des  forces  russes,  pourrait  bien- 
tôt être  réparé  el  n'affectait  en  aucune  façon  les  ressour- 
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ces  de  l'empire.  M.  de  Metternich,  à  qui  il  ne  plaisait  pis 
de  Toir  les  choses  sous  cet  aspect,  rèpliqaa  aTec  on  sot- 
rire  de  pitié  :  •  Voos  autres  Français,  rons  toos  laitta 
»  éblouir.  Rapportez-Toos-en  à  noas.  Noos  obserroas  et 
»  connaissons  les  Basses  depuis  cent  ans;  leur  force  n'est 

•  que  d'apparat,  et  encore  plus  que  jamais  dans  ce  mo* 
»  ment.  Quant  à  leurs  pertes,  elles  sont  immenses,  elles 
i  ne  seront  ni  facilement,  ni  promptement  réparées,  et 
i  je  ne  puis  m'expliquer  comment  vous  n'en  jagei  pas 

•  de  même.  »  M.  de  Mortemart,  pour  justifier  l'opinion 
qu'il  venait  d'exprimer,  all^a  les  états  de  pertes  que 
lui  avait  communiqués  l'état-major  russe.  Granme  on 
peut  le  penser,  M.  de  Metternich  ne  se  laissa  pas  omi- 
vaincre  par  celte  autorité,  c  Eh  bien,  »  s'écria-t-il,  «  chacun 

•  en  jugera  à  sa  manière.  En  attendant,  rAutriche  se 
i  croit  forcée  à  prendre  ses  précautions,  son  armée  est 

>  prête,  et  si  une  seconde  campagne  commence,  elle 

>  prendra  position  sur  sa  frontière  de  la  Serbie.  »  — 
«  Dans  ce  cas,  »  reprit  M.  de  Mortemart,  f  chacun  aura 

>  raison  de  se  porter  sur  sa  frontière  et  d'observer  ce 

>  qui  ravoisine.  Il  en  arrivera  ce  qui  pourra,  b 

11  y  avait  de  la  témérité  dans  le  langage  tenu  parle 
ministre  autrichien  aux  représentants  d'une  puissance 
dont  il  n'ignorait  pas  les  dispositions  bienveillantes  pour 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  L'espèce  d'enivrement 
de  joie  que  lui  causait  la  situation  à  laquelle  il  se  per- 
suadait que  la  Russie  était  réduite  l'entraînait  alors  bien 
loin  de  sa  circonspection  habituelle.  Il  croyait  l'occasion 
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favorable  pour  refaire  la  position  de  l'Autriche,  fort  di- 
minuée dans  ces  derniers  temps.  Trompé,  comme  cela  ar- 
rive souvent,  par  des  analogies  incomplètes,  par  des 
ressemblances  apparentes  entre  des  circonstances  eldes 
temps  bien  différents  au  fond,  il  se  rappelait  qu'en  1813, 
après  les  premiers  revers  de  Napoléon,  après  la  destrac- 
tion  de  son  armée  en  Russie,  l'Autriche,  en  s'interpo- 
sanl  les  armes  à  la  main  entre  les  parties  belligérantes, 
en  se  portant  comme  médiatrice,  en  provoquant  la  réu- 
nion d'un  congrès  ou  elle  figura  en  cette  qualité,  avait 
préparé  la  coalition  formidable  sous  laquelle  devait  suc- 
comber le  dominateur  de  l'Europe.  Il  crut  que  quelque 
chose  de  semblable  pourrait  encore  avoir  lien.  Pendant 
que  le  cabinet  de  Vienne  mettait  sous  les  armes  des 
forces  qu'il  évaluait,  avec  exagération  peut-élre,  à 
iOO,000  hommes,  et  affectait  même  de  donner  une  grande 
publicité  à  cet  armement,  il  essayait  d'amener  l'Angle- 
terre, la  France  et  la  Prusse  à  faire  collectivement  une 

'  démarche  auprès  de  l'empereur  Nicolas  pour  lui  annon- 
cer l'intention  d'intervenir  entre  la  Hussie  et  la  Porte 
k  l'effet  de  rétablir  la  paix  entre  les  deux  Étals.  Il  dé- 

I  cidala  Porte  à  demander  la  réunion  d'un  congrès,  se 
réservant  de  soutenir  cette  proposition  à  Paris  et  h  Lon- 
dres. Il  fallait,  disait  M.  de  Mellernich,  mettre  à  protit 

[  celte  ouverture  pour  forcer  les  Russes  ii  la  paix,  mais  û 
nne  paii  qui  rassurai  pour  longtemps  la  Turquie  et  l'Eu- 
rope contre  les  envahissements  du  grand  empire  du  Nord  ; 
il  fallait  profiter  de  l'occasion  pour  obliger  la  Russie  à 
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r!«>ii^er  à  tûaie  iBfêmoe  diBs  les  affaires  intérieoresde 
Il  Porte.  f<«r  retnacbiT  des  tnilis  antérieiin  ces  sti- 
p«làû&ns  f  iniro^iMs  ex  iiisidieases  à  Faide  desquelles 
fif^  niftà:!  dfpai«  n  fiècle  l'empire  oUomaii,  pour  re* 
f:*&d2Y  c»  tr&iiê$  perfides  dans  on  traité  général  ganali 
l^êi  tîntes  les  pnissaaM^. 

L»  f^^iK3i^U(ms  de  rAnthcbe  ne  trooTèrent  nnlle  psrt 
.  arrneil  &n)nel  s'était  auenda  H.  de  MeUemicfa.  A 
L&ndres  Bè»e,  ^B  il  les  iTaît  d*abord  portées  parce qie 
!&  rooLBUiiBiè  d'intérêts  existant  sur  toos  les  points,  et 
fikruraiiérfBent  en  ce  qui  toocbait  aux  affaires  d'Orient, 
mit  i'Aû'àTjrbe  et  T Angleterre,  arait  pn  loi  faire  espè- 
.'Y'r  q^f .  de  c^  c^&ié.  elles  seraient  acceptées,  on  ne  jagei 
;i5  q^  il  ftt  f-ossible  d'y  donner  soi  te.  Le  ferme  bos 
ses?  da  do:  de  Wellington,  éclairé  par  son  expérience 
des  rbd>es  de  li  goerre.  n  arait  jamais  ajooté  foi  aax 
rfciis  eiaréiés  des  so^cès  des  Tores  et  des  pertes  dei 
Ras>es^.  Il  comprenait  qoe  le  concoors  de  la  France  aortit 
t  :é  &bsolament  nécessaire  poor  donner  qoelqoes  chances 
ie  >a.vé>  kz  iIah  i::ai^iQê  par  M.  de  Mettemich,  et,  poor 
"Mspî^r  5ar  «  coaco^rs.  il  aurait  fallo  s'aveoglerétran- 
cfmeni.  SM  euii  une  ]ue5tioQ  sorlaqoelle  le  roi  CbariesX. 
f^^-^n  ir.in.sù.ne  e;  Unatio!)  toat  entière.à  l'exception  deU 
'  rarîion  i  à  r  Ia>  impopiilaire  de  Texlrémedroite  fassent,d*ac* 
v\'^rd.  Ci  :&:i  ro!ie  de  l'aHiance  arec  la  Rossie.  Sansdoote. 
on  ne  di>:rai:  pas  qoe  le  cabinet  de  Saint-Pétersboorg 
rvtirAi.  ie  si  1  jite  contre  la  Porte,  des  avantages  excessifs 
ei  qoi  auraient  compromis  Téquilibre  de  lHorope,  mais 
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on  désirait  que  les  conditions  de  la  pais  Tussent  pour 
lui  honorables  et  satisfaisantes  dans  une  juste  mesure. 
Que  si  la  guerre,  jusqu'alors  restreinte  et  locale,  devait, 
en  se  prolongeant,  finir  par  mettre  aux  prises  les  autres 
puissances,  ce  n'était  pas  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre 
que  laFrance  était  disposée  h  s'unir;  elle  savait  trop  bien 
que  ces  deus  gouvernemenls  n'avaient  ni  la  volonté,  ni 
la  possibilité  de  lui  procurer  aucun  dédommagement  des 
sacrifices  qu'elle  aurait  à  faire  dans  cett«  guerre.  Par  in- 
térêt comme  par  sympathie,  c'était  donc  à  la  Russie  que 
le  cabinet  des  Tuileries  aurait  prêté  son  appui.  La  pré- 
sence dans  le  cabinet  de  M.  de  La  Ferronnays,  partisan 
connu  de  l'alliance  russe  et  animé  depuis  longtemps 
contre  le  chancelier  autrichien  de  préventions  et  d'anti- 
pathies qui  s'étaient  révélées  dans  les  congrès,  ne  pou- 
vait laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Ce  fut  vainement 
que  M.  de  Metternich  employa,  pour  gagner  fi  sa  polili* 
qae  le  gouvernement  français,  les  cajoleries  et  les  insi- 
nuations artificieuses  dont  il  était  si  prodigue  lorsqu'il 
jugeait  utile  d'y  recourir.  Ce  fut  vainement  qu'il  se  ré- 
pandit en  éloges  de  M.  de  La  Ferronnays,  le  louant  sur- 
tout de  s'être  justifié  par  sa  conduite  des  préventions  de 
partialité  pour  la  Russie  qu'on  avait  fait  peser  sur  lui  et 
s'eiïorçant  de  lui  persuader  qu'il  fallait  que  l'Autriche, 
d'accord  avec  la  France  et  l'Angleterre,  fît  fortemenl  sen- 
tir au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  le  besoin  de  mettre 
Bn  à  la  guerre.  Tous  ces  artifices  furent  impuissants,  et 
ce  cabinet  eut  bientôt  la  certitude  que,  s'il  étaitattaqué, 
la  France  ne  l'abandonneriiit  pas. 
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l'a  dipiomfcie  Aothchien  qui  tnTersaîi  Paris  en  lere» 
nant  de  Londres.  M.  de  Lebseltern,  ayant  ^n^»^  à 
M.  de  Li  Ferroanajs  ce  qn'il  deraii  dire  en  son  n«  i 
M.  de  Metiernicfa.  c  dite»  aa  prince.  »  lai  répondit  k 
ministre  frin^ais.  c  que  le  Roi  ne  se  prêtera  jamais  i 
»  snoine  démiirfae  oollectiTe  enrers  remperenr  de 
i  Russie  p-onr  reiborter  à  faire  la  paix  on  pour  inler- 
»  Tenir  d'ane  minière  formelle  dans  ses  affaires.  »  Et 
cùmmt  M.  de  Leloeltem  faisait  robserratioo  que  des  re- 
présentations officienses  ne  devraient  pas  déplaire  i 
Saint-PetersbMirg.  c  ni  officieuses  ni  d*aacane  antre  na- 
»  tore.  •  ajonta  M.  de  La  Ferronnajs.  c  si  elles  doîfoit 

assumer  le  caractère  d'an  concert  entre  les  qoatre 
*  puissances.  • 

Les  ministres  français  donnèrent  dans  ce  sens,  les 
assurances  les  pins  positires  à  Tambassadenr  de  Rossie. 
Le  Roi  ne  lui  tint  pas  un  autre  langage  dans  une  au- 
dience qu'il  lui  accorda  pour  la  remise  de  la  lettre  de 
notiîication  de  la  mon  de  rimpératrioe  mère,  la  feuTe 
de  Paul  1^.  li  lui  eiprima  la  satisfaction  qu'il  afait 
f  {TouTêe  des  dèmeniis  donnés  aux  mensonges  répandas 
>urle>  prétendus  désastres  de  l'armée  russe,  et  sa  ferme 
LX-^miaDce  qu'elle  obtiendrait  plus  tard  des  succès  décisifs. 
Il  lui  pix'^mit  que  la  France  persisterait  dans  son  union 
4Tec  la  Russie.  Il  lui  parla  avec  quelque  sé?êrité.  bien 
«|u*aTec  réserve,  de  la  fausse  [iolitique  de  M.  de  Metter- 
nich  qui.  bien  que  r>e^outant  la  guerre,  avait  fini  par 
l'amener  en  donnant  à  la  Porte  de  funestes  encourage- 
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monts.  Il  loua  beaucoup,  au  contraire,  le  duc  de  Wel- 
lington qui  avait  su  riisister  au  torrenl  de  l'opinion,  si 
hostile  en  Angleterre  à  la  Russie,  ce  que  n'aurait  pas 
fait  M.  Canning,  et  qui,  par  là,  avait  rendu  le  plus  grand 
service  à  son  pays  et  à  l'Europe.  Habitua  k  s'entretenir 
avec  le  comte  Pozzo  des  alTiiJres  intérieures  de  la  France, 
il  lui  fit  l'éloge  de  son  niinislère,parliculii^rementdeM.  de 
La  Ferronnays,  ne  dissimulant  pas,  d'ailleurs,  son  inquié- 
tude des  agitations  et  des  intrigues  qui  s'annonçaient 
pour  In  prochaine  session  et  déplorant  les  violences  de 
ta  droite  qui,  disait-il,  pouvait  bien  détruire,  mais  non 
édifier.  Sur  ce  dernier  point.  Charles  \,  ètait-il  complè- 
tement sincère?  Faut-il  croire  que,  par  moments,  il  eo- 
Ireroyait  la  vérité  que  lui  cachaient  trop  souvent  ses 
passions,  ses  préjugés  et  de  funestes  conseils  ?  Quoiqu'il 
en  puisse  être,  le  comte  Pozzo  se  crut  autorisé  par  ces 
conlîdences  à  représenter  au  Etoi  U  nécessité  d'éviter  en 
ce  moment  toute  modilicalion  essentielle  du  cabinet  et  à 
lui  signaler  le  danger  qu'aurait,  au  milieu  d'une  crise 
européenne,  le  sentiment  d'instabilité  et  d'incertitude 
résultant  nécessairement  de  l'avènement  d'un  ministère 
nouveau  porté  par  un  parti.  Le  Roi  sembla  le  comprendre 
et  80  montra  disposé  ii  tout  faire  pour  éviter  un  tel 
danger. 

Pas  plus  que  la  France,  la  Prusse,  dont  le  roi  était 
le  beau-pére  de  l'empereur  Nicolas  et  avait  pour  lui 
une  sincère  affection,  la  Prusse,  que  ses  intérêts  ne  dis- 
posaient pas  à   favoriser  ce  qui  pouvait  augmenter    la 
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puissance  et  l'influence  de  l'Autriche,  n'était  portée  à 
seconder  la  politique  de  M.  de  Metternich,  bien  que 
celui-ci,  avec  le  mépris  audacieux  de  la  yérité  qui  était 
un  des  traits  caractéristiques  de  son  esprit,  eût  d'tbofd 
p)*étendu  qu'il  était  assuré  de  son  concours. 

Rassuré  contre  la  crainte  de  voir  se  former  une  coAi- 
tion  qui  entreprendrait  de  lui  dicter  la  loi,  le  goufeme- 
ment  russe  prit  une  attitude  qui  était  de  nature  k  im- 
poser à  ses  ennemis.  Profitant  des  loisirs  de  l'hiTer  pour 
se  mettre  en  mesure  de  recommencer  la  guerre  au  prin-  ' 
temps  avec  des  forces  plus  considérables  que  celles  qui 
s'étaient    trouvées  insui&santes  pendant  la  campagne 
précédente,  il   faisait  entendre  qu'il  n'était  nullemaiil 
inquiet  du  résultat  définitif.  Loin  de  vouloir  adoucir  les 
conditions,  assez  modérées,  d'ailleurs,  qu'il  avait  indi- 
quées, au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  comiie 
pouvant  seules  amener  le  rétablissement  de  la  paix,  il 
entrait  dans  sa  pensée  de  les  aggraver,  tant  pour  se  dé- 
dommager des  sacrifices  plus  considérables  que  cette  paii 
lui  aurait  coûtés  que  parce  que,la  Turquie  s'étant  troufie 
plus  forte  qu'on  ne  l'avait  supposé,  il  lui  convenait  de 
l'aiTaiblir  davantage.  Ne  pouvant  ignorer  les  manœuvres 
que  le  cabinet  de  Vienne  avait  dirigées  contre  lui  et  voo- 
lant  même  qu'on  sût  qu'il  ne  les   ignorait  pas,  son  res- 
sentiment se  manifestait  non  par  des  plaintes  formelles, 
mais  par  un  silence  dédaigneux  et  hautain  propre  à  in- 
timider M.  de  Metternich,  parce  qu'il  semblait  être  la 
preuve  d'une  irritation  concentrée  qui  n'attendait  pour 
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éclater  que  d'élre  en  état  de  le  faire  avec  efficacité. 
Le  chancelier  autrichien,  ainsi  isolé  et  comprenant 
l'impradence  de  sa  conduite,  s'empressa,  non-seulement 
de  renoncer  aux  projets  qu'il  avait  poursuivis  avec  tant 
de  vivacité,  mais  de  les  désavouer.  Se  réfugiant  dans  Ips 
équivoques  où  il  était  passé  matire,  il  osa  prétendre 
qu'il  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'imposer  ù  la  Russie 
une  médiation  européenne  et  de  provoquer  à  cet  effet  la 
réunion  d'un  congrès.  Il  sollicita  et  obtint  des  cabinets  de 
Londres  et  de  Berlin  des  attestations  de  complaisance 
conçoesdansce  sens  et  qu'il  s'empressa  de  faire  passer  sous 
lesjeuxderempereurNicolas.Cesdémarches,si  peu  dignes 
d'un  grand  gouvernement,  ne  trompèrent  personne,  mais 
c'était  un  préliminaire  indispensable  pour  se  rapprocher 
de  la  Russie.  Nous  verrons,  plus  tard,  que  M.  de  Met- 
temîcb,  rentrant  envers  l'empereur  Nicolas  dans  le  système 
de  flatteries  et  de  cajoleries  qui  lui  avait  si  longtemps 
réussi  avec  l'empereur  Alexandre,  essaya,  par  les  mêmes 
moyens,  de  le  mettre  en  défiance  de  la  France. 
I  toujours  accusée  par  lui  d'être  un  foyer  de  révolution 
t contre  lequel  l'Europe  ne  pouvait  trop  se  prémunir; 
*  mais,  en  ce  moment,  de  tels  arguments  ne  pouvaient  avoir 
beaucoup  deflicacité,  la  Russie  avait  trop  besoin  de  la 
France. 

A  force  de  multiplier  ses  artîlices  quelquefois  contra- 
dictoires, M.  de  Metternich  en  était  venu  à  inspirer  une 
défiance  universelle.  A  Londres  même,  on  le  blâmait, 
malgré  la  communauté  d'intérêts  de  l'.Angleterre  et  de 
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rAairiche.  Oo  lai  impotail  des  combinaisons  mschiavè- 
liqaesdont  il  est  probable  qa*an  bon  nombre  loi  étaient 
étrangères  on  da  moins  n'araient  fait  qne  trarener  ton 
esprit  toujours  en  travail.  On  supposait,  &  tort  ou  aTee 
raison,  qne  c'était  lui  qui  inspirait  anx  jonmniix  francù 
de  Textréme  droite  leurs  déclamations  contre  In  Rnnie. 
On  croyait  que  le  cabinet  de  Vienne  voyait  nTec  plaisir 
on  même  encourageait  secrètement  les  tentatives  d'ai 
parti  pour  mettre  en  évidence  le  CIs  de  Napoléon,  le  duc 
de  Reichstadt.  Ce  jeune  prince  arrivé  à  Tftge  dlwa- 
me,  occupant  en  Antricbe  une  position  intermédiaire 
entre  la  famille  impériale  et  la  plus  hante  noblesse  et 
entré  depuis  peu  comme  capitainedansnn  régiment  ooo- 
mandé  par  le  prince  Gustave  Wasa,  prétendant  an  trOne 
de  Suède,  commençait  à  paraître  dans  le  monde  où  la  dis- 
tinctiondesa  personne  comme  son  étrange  destinée  appelait 
sur  lui  une  bienveillante  attention.  ^On  soupçonnait, 
peut-être  bien  gratuitement,  que  M.  de  Mettemich  voyait 
dans  sa  présence  à  Vienne  on  moyen  éventuel  de  susciter 
des  embarras  à  la  France.  Aussi,  M.  de  La  Ferronnays, 
dans  l'entrelien  qu'il  avait  eu  avec  M.  de  Lebzeltem, 
s'était-il  attaché  à  le  convaincre  que  le  gouvernement  da 
roi  s*inquiétait  peu  de  telles  manœuvres,  c  Les  Français,  > 
lui    avait-il  dit,  •  ne  recevraient  pas    de  souverain  de 
»  la  main  de  Tétranger,  et  encore  moins  celui-là,  ne  fflt- 

•  ce  que  parce  qu'il  est  considéré  comme  un  archidoc 

•  dAutriche.  •  Un  autre  bruit  moins  invraisemblable, 
céluit  que  M.  de  Melternicli  cherchait  ù  alarmer  le  roi 
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de  Sardai^e  sur  les  tendances  et  les  prnjels  de  la  poli- 
lique  libérale  de  la  France  et  renouvelait  les  tentatives 
qu'il  avait  faites  quelques  années  auparavant  pour  la 
décider  à  exclure  le  prince  de  Carignan  de  la  succession 
an  trône.  M.  de  La  Ferronnays,  bien  que  convaincu, 
plus  peut-être  qu'il  n'y  avait  lieu  d.e  l'être,  de  la  réalité 
de  ces  tentatives,  avait  dit  !i  M.  de  Lebzeltern  qu'il  n'y 
croyait  pas,  parce  que  leur  infaillible  résultat  serait  d'a- 
mener en  Italie  ce  que  M.  de  Metternicli  mettait  tant  de 
prix  à  éviter,  le  bouleversejnent  de  ce  pays  à  l'aspect 
d'une  armée  française  sur  les  Alpes  où  on  ne  pourrait  se 
dispenser  de  l'envoyer. 

Devenue  suspecte  à  tout  le  monde,  l'Autriche  était 
bien  déchue  de  la  haute  position  qu'elle  avait  naguère 
occupée  on  Europe.  Annulée  en  quelque  sorte  sur  le 
thé&tre  de  la  grande  politique  el  ne  pouvant  compter 
pour  s'y  relever  que  sur  un  événement  bien  peu  probable, 
la  complète  défaite  de  la  Russie  et  le  triomphe  de  la 
Porte,  elle  voyait  s'amoindrir  singulièrement  son  ascen- 
dant au  sein  même  de  la  Confédération  germanique,  si 
longtemps  soumise  à  sa  domination  absolue.  La  Prusse, 
par  des  moyens  différenLs  de  ceux  qui  avaient  fondé  jadis 
la  prépondérance  autrichienne,  travaillait  à  lui  enlever 
ou  du  moins  à  partager  avec  elle  ce  que  les  Allemands 
appelaient  Vhégémoaie  du  corps  germanique.  A  la  dilTê- 
rence  de  sa  rivale,  c'était  dans  les  voies  du  projp-és  moral 
H  matériel  qu'elle  cherchait  les  éléments  de  son  influence. 
Elle  s'cfTorçait  de  prouver  que  les  améliorations  admi- 
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nistrati?es,  la  prospérité  du  commerce,  la  propagation 
même  des  lumières  ne  sont  pas  inséparables  de  la  liberté 
politique.  Elle  jetait  dans  le  nord  de  l'Allemagne  les 
premiers  fondements  de  cette  ligue  commerciale,  de  celte 
union  douanière  qui  devait  plus  tard  créer  des  liens  si 
puissants  entre  elle  et  l'Allemagne  entière.  An  midi  delà 
Confédération,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  ao  centre  la 
Saxe  et  la  Hesse  électorale  formaient  des  associations  de 
la  même  nature  qui,  quelques  années  après,  devaient 
s'absorber  dans  l'association  prussienne,  bien  qu'alors 
elles  aspirassent  à  en  rester  indépendantes. 

Ces  coalitions,  auxquelles  l'Autriche  dominée  par 
d'autres  principes  en  matière  commerciale  restait  com- 
plètement étrangère,  prouvaient  que  les  États  allemands, 
depuis  que  l'esprit  révolutionnaire  ne  leur  paraissait  plas 
menaçant,  avaient  repris  le  sentiment  de  leur  existence 
individuelle  et  de  leur  spontanéité  d'action.  Ce  change- 
ment se  révélait,  d'ailleurs,  par  d'autres  symptômes  en- 
core moins  équivoques.  Le  lien  fédéral  s'était  relâché, 
parce  que  les  princes  avaient  cessé  de  voir  dans  leur 
subordination  à  la  prépotence  autrichienne  une  ga- 
rantie contre  les  empiétements  démocratiques.  L'exalta- 
tion patriotique  ou,  pour  mieux  dire,  la  violence  des 
sentiments  anti-français  qui,  en  1813  eten  1815,  avaient 
si  étroitement  uni  toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  sem- 
blait s'être  calmée,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les 
gouvernements.  Chaque  État  suivait  maintenant  la  ligne 
de  conduite  que  lui  indiquaient  ses  intérêts  particuliers 
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el  s'atlachiiil  à  celle  des  grandes  puissances,  allemande 
ou  étrangère,  dont  la  protection  lui  promettait  le  plus 
d'avantages.  Les  princes  allemands,  fatigués  du  despo- 
tisme de  l'Autriche,  ne  dissimulaient  pas,  en  recouvrant 
ou  en  croyant  recouvrer  leur  liberté,  une  joie  qui  avait 
pour  elle  quelque  chose  d'insultant.  Des  événemenU, 
alors  bien  imprévus,  devaient  empêcher  que  ce  mouve- 
ment n'eût  toutes  les  conséquences  qu'il  semblait  annon- 
cer; ils  devaient  même  amener  en  faveur  de  l'Autriche 
une  réaction  passagère.  Dès  lors,  cependant,  se  trou- 
vaient posées  les  bases  du  grand  revirement  qui,  quarante 
aos  après,  devait,  pour  plus  ou  moins  longtemps, changer 
la  face  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  :  l'Autriche  entrait 
en  d^adcnce  et  la  Prusse  gagnait  déjà  une  partie  du  ter- 
ra iit  que  perdait  le  cabinet  de  Vienne. 

Dans  un  pays  voisin  de  l'Allemagne,  se  préparait  aussi, 
pour  un  avenir  plus  prochain,  une  modliication  consi- 
dérable de  l'étal  politique  de  l'Europe.  Depuis  plusieurs 
années,  le  parti  libéral,  dans  les  Pays-Bas  comme  en 
France,  avait  paru  constamment  dominé  par  ta  crainte 
du  jésuitisme.  Le  gouvernement,  engagé  contre  le  clergé 
catholique  dans  une  lutte  imprudente  ou  l'avait  four- 
voyé le  protestantisme  intolérant  et  despotique  du  roi 
Guillaume,  avait  jusqu'alors  trouvé  dans  c«ite  disposi- 
tion des  esprits  un  appui  qui  lui  avait  permis  de  triom- 
pher des  résistances  des  populations  belges,  si  dévouées 
&  l'Église  romaine.  La  liberté  en  avait  souffert.  Cepen- 
dant, au  commencement  de  1828.  la  chute  du  mini>tére 
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de  M.  de  Villèle  et  les  mesures  prises  en  France  contre 
les  jésuites  ayant  calmé  les  terreurs  des  libéraux,  ceux- 
ci  n'avaient  pas  tardé  à  se  demandersi,  pour  être  libres, 
il  suffisait  d'opprimer  le  catholicisme  et  s'ils  n'avaient 
pas  fait  trop  de  sacrifices  an  désir  d'écarter  des  périls 
qui,  en  tout  cas,  devenaient  beaucoup  moins  imminents. 
Alors  se  forma,  entre  eux  et  les  catholiques,  l'union  qui 
devait  être  si  funeste  au  gouvernement  des  Pays-Bas.  Les 
catholiques  réclamaient  la  liberté  de  l'enseignement,  les 
libéraux  l'affranchissement  de  la  presse  soumise  k  nne 
législation  draconienne  et  de  grandes  réformes  en  matière 
d'impôts.  Ils  s'entendirent  pour  agir  de  concert,  et  leor 
alliance- se  manifesta  par  plusieurs  écrits  qui  irritèrent 
profondément  le  gouvernement.  Lie  ministre  de  la  justice, 
M.  Van  Maanen,  fit  diriger  des  poursuitescontrelesanteors 
de  ces  écrits.  L'un  d'eux,  M.  Ducpétiaux,  adressa  à  la  se- 
conde chambre  une  pétition  que  les  deux  partis  coalisés 
firent  renvoyer  à  une  commission.  Après  la  clôture  de  la 
session,  l'alliance  se  consolida.  Lorsque  les  chambres  se 
réunirent  de  nouveau,  le  20  octobre,  elle  était  devenue 
assez  redoutable  pour  qu'il  parût  nécessaire  de  lui  faire 
des  concessions.  Le  discours  du  trône  promit  la  réforme 
des  lois  auxquelles  la  presse  était  soumise,  mais  déjà 
cette  promesse  ne  suffisait  plus,  et,  le  3  novembre,  M.  de 
Brouckëre,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  députés,  pro- 
posa une  loi  pour  l'abrogation  pure  et  simple  de  celles 
dont  le  Roi  venait  d'annoncer  la  modification.  Cette  pro- 
position, discutée  avec  une  grande  vivacité  pendant  plu- 
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siears  si-ances,  Tal  rejetée  à  la  majorité  de  61  voix 
contre  44.  Une  telle  majorité,  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait,  n'avait  rien  de  bien  rassurant  pour  le 
|iuuvoir.  Quelques  jours  après,  le  budget  des  dépenses 
nt'  passa  qu'à  la  majorité  de  deu\  voix.  53  contre  51. 
Tous  les  Hollandais,  excepté  4,  avaient  voté  pour  ;  tous 
les  Bel(;es  également,  à  l'exception  de  4,  avaient  voté 
contre.  L'antaj^onisme  absolu  des  deux  contrées  que  le 
congrès  de  Vienne  avait  cru  devoir  unir  en  un  seul  État 
malgré  la  diversité  ou  plutdt  l'opposition  des  caractères, 
des  croyances  et  des  intérêts,  venait  donc  de  se  manifes- 
ter avec  un  éclat  qui  ne  permettait  guère  d'espérer  une 
conciliation.  En  ce  moment  même,  la  cour  d'assises  de 
Bruxetlesju|;eait  un  journal  isle,M.dePotter,  accusé  d'aroi'r 
tentii  de  pétrir  une  partie  de  la  uaiion  en  l'appelant  minis- 
lérietle.h  se  défendit  lui-même  avec  une  grande  hardiesse. 
La  cour  le  condamna  ù  dix-huit  mois  de  prison  el 
1,000  florins  d'amende,  mais  l'arrêt  était  à  peine  pro- 
noncé que,  dans  la  salle  même  de  l'audience,  il  s'éleva 
un  violent  tumulte. U'scris  VitePotfer,àba3  VanMaanen, 
à  bas  le  soi-disant  ministre  de  la  justice ,  accompagnés  de 
trépignements  etdcsiniets,  rclcntirent  aux  oreilles  des 
juges;  il  fallut  employer  la  force  pour  faire  évacuer 
lu  salle,  et  ce  ne  Tut  pas  sans  peine  que  les  gendar- 
mes purent  conduire  le  condamné  en  prison,  an 
milieu  d'une  foule  qui  répétait  ces  clameurs.  Celte 
foule  se  porta  ensuite  vers  lu  maison  du  ministre 
dont  elle  brisa  les  fenêtres  :i  coups  de  pierres.  Dés  le 
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leademaia.  oa  poM^niait  au  ÉUts-Généraox  un  projet 
qvi  Bodifixit  [a  lê|pslatioii  q«'oQ  venait  d'appUqpur 
à  M.  àt  PoUfr. Bais  qui.  dans  nne  fonnie  moins  aii>itraiit, 
n'êtaii  pas  beaocoap  moins  ri^oreose.  Ce  n'était  pas 
par  de  telles  mesom  que  le  goaTernement  pouvait  cal- 
mer les  esprits  et  êearler  les  périls  dont  son  existenee 
était  menaoèe. 

Si  la  canse  libérale,  sans  triompher  encore,  gagnait 
ainsi  dn  terrain  dans  les  Pajs-Bas,  elle  snocombait  en 
Portugal.  Leii  février,  Tinfantdon  Mignel,  appelé  lia 
régence  pendant  la  minorité  de  sa  nièce,  la  reine  dona 
Maria,  à  laquelle  il  avait  été  fiancé,  comme  nous  rafons 
%ii,  était  arrivé  à  Lisbonne.  Quatre  jours  après,  il  anit 
prêté  devant  les  Cortés  serment  de  fidélité  &  la  Reine  et 
à  la  constitution,  mais,  à  peine  en  possession  du  pouvoir, 
il  avait  jeté  le  masque  asseï  transparent  sous  lequel  il 
avait  jusqu'alors  dissimulé  ses  desseins.  Il  voulait  régner 
en  verta  d'an  droit  qui  lui  fût  propre,  et  non  pas  du  droit 
de  sa  femme.  H  voulait  être  roi  absolu,  et  non  pas  roi 
ooostitutioooel.  Les  classes  inférieures  de  la  population  de 
Lisbonne  et  de  la  pins  grande  partie  du  royaume  loi 
étaient  favorables.  Les  divisions  da  parti  libéral,  la  fai- 
blesse du  gouvernement  provisoire  avaient  discrédité  le 
régime  constitutionnel.  L'infant  trouva  donc  de  grandes 
facilités  pour  Taccomplissement  de  son  projet  d'usurpa- 
tion qui  se  révéla  bientôt  par  le  choix  de  la  plupart  de 
ses  ministres,  par  la  destitution  successive  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  opposés  à  se^  vues,  par  de  nom- 
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breuxemprisonncmenls  et  par  la  tolcraace  scandaleuse 
accordée  aux  ma  ni  Testa  lions  séditieuses  aa  moyen  des- 
quelles on  provoquait  le  renversement  du  régime  existant, 
comme  aussi  aux  violences  populaires  exercées  contre  ses 
partisans.  Déjà,  l'émigration  des  principaux  personnages 
connus  pour  leur  altachemenl  à  la  cause  de  la  constitu- 
tion et  de  doiïa  Maria  attestait  la  terreur  et  le  découra- 
gement de  ce  parti.  La  chambre  des  députés  fut  dissoute 
sans  qu'on  parût  disposé  à  en  convoquer  une  autre.  Vai- 
nement sir  Frédéric  Lamb  et  le  baron  de  Mareuil,  qui 
venaient  de  remplacer  comme  ambassadeur  d'Angleterre 
et  comme  ministre  de  France  lord  Heilesbury  et  le  duc 
de  Rauzan,  essayèrent-ils  défaire  comprendre  à  l'infant 
qu'un  acte  d'usurpation  invaliderait  aux  yeux  de  l'Europe 
les  pouvoirs  qu'il  exerçait.  Tout  fut  inutile.  L'infant 
semblait  n'attendre,  pour  consommer  cette  usurpation, 
que  le  départ  des  troupes  anglaisesqui  occupaif^nt  encore 
Lisbonne.  Ces  troupes  s'élant  embarquées  le  2  avril,  don 
Miguel,  invité  par  de  nombreuses  adresses  à  prendre  la 
couronne,  publia,  le  3  mai,  un  décret  par  lequel,  écar- 
laot  la  constitution  octroyée  par  son  frère,  il  convoquait, 
conformément  aux  antiques  lois  de  Lamego,  des  Cortés 
composées  des  trois  États  du  royaume  pour  prononcer 
sur  le  droit  à  la  couronne. 

La  composition  de  ces  Cortès,  nommées  dans  des  con- 
ditions qui  (étaient  toute  liberté  au  choix  des  électeurs, 
ne  pouvait  pas  laisser  de  doute  sur  le  résultat  de  leurs 
délibérations,  mais,  avant  qu'elles  ne  se  fussent  réunies. 
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ro..  ^L-^-rai.  ïurf  in*  z-ATi^  d«  roraone  moins  fa- 
^z^lI-^  i  i  Tiij^  iît  .  ixcÀ^tismt.  SB  érteemeat  qui 
W13L1*  L  i  kz^iri  v:*z:  mtttiire  tm  question.  Le  18  mai, 
Il  3l:it^il-»i:  r:<iâ^ui'>2>e^  Â::aU  i  Porto.  Pinsienn 
r?ç  jtei^  /  :  r:c.LS»fm:  -«s  droits  de  dont  Maria  et  le 
HL  1.  -a  ir?  .1  r.:c5:.ix;.c^.  On  j  or^^aoisa  une  jante  de 
^  :  iT-rri'esiM.:.  ^^  s  z  s^erp.  et  ane  petite  année,  mar- 
:iii:  >.ir  .i  Txzik.^.  >  empara  sans  résistance  de  La- 
•n^r:.  î**  Vjei.  ieCèîmï-n.  Lorsque  ces  nooTolIes  arri- 
Trrri;  1  Lico:::-?.  e^-es  j  répandirent  une  grande  coos- 
iinii.'yi  zo.'^i  !es  mipièli$tes.  mais  là  s'arrêtèrent  les 
f:v'r>  de<  ::ifarfè§.  Dirigés  arec  peu  d'énergie  et  d'ha- 
:  ..e:c.  ne  L-^?ivin;  qa'aa  appui  très-iasafGsant  dans  les 
;•:•:  a.  i:;on$  e;  b  eniOi  aitaqnês  et  vaincus  par  des  forces 
«urrrr.eanfs  )ae  le  gouvernement  du  régent  s'était  em- 
pre>^  de  diriger  ooDire  eu\  en  même  temps  qu'il  faisait 
blo]a^r  le  port  de  Porto  pour  empêcher  qu'ils  ne  re- 
•:as>:nL  dos  secour»  de  i'étranger,  ils  se  virent  bientôt  ré- 
duits à  rimpaissance.  Les  chefs  du  parti  conslitutloo- 
riel.  le  marquis  de  Palmella,  le  général  Saldanha,  le 
comie  de  Villallor,  aircourantde  Londres  à  travers  mille 
ohsMoles  et  mille  périls  pour  se  mettre  à  leur  tête,  durent 
reconoaitre  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  et,  après 
quelques  vaines  tentatives,  se  rembarquer  à  bord  d*an 
bâtiment  anglais  pour  regagner  l'Angleterre.  Avant  de 
s'éloigner,  le  13  juillet,  ils  purent  voir  les  troupes  de 
don  Miguel  prendre  possession  de  Porto.  Déjà,  un  moa- 
vcmcnt  analogue,  mais  moins  important,  avait  été  ré- 
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primé  avec  plus  de  Tacililé  encore  dans  les  Alt;arves,  à 
l'autre  extrémité  du  Porlugal. 

Le  iriompiie  de  don  Miguel  éluîl  complet.  Les  Corlès, 
réunies  à  Lisbonne  le  23  juin,  déclarùreot,  le  AS,  que  l'em- 
perenrdon  Pedro,  devenu  étrangerpar  l'acceptation  d'une 
couronne  élrangëre  et  ajant,  par  là,  perdu  ses  droits  au 
IrAne  portugais,  n'avait  pu  les  Iransmellre  à  sa  lille; 
([uc  don  Miguel  était  devenu  par  cooséquenl,  au  moment 
même  de  la  mort  de  leur  père,  le  souverain  légitime  du 
Portugal,  et  que  tous  les  actes  de  don  Pedro  relatifs  à  ce 
royaume,  y  compris  l'oclroi  de  la  constitution,  devaient 
<ïtrc  considérés  comme  nuls.  Le  4  juillet,  don  Miguel  fit 
publier  un  décret  par  lequel  11  accepta  le  litre  et  la  di- 
gnité de  roi  qui,  disail-il,  lui  appartenaient  en  vertu  des 
lois  fondamentales  du  pays.  Le  peuple  de  Lisbonne  ac- 
rucillilcetto  proclamation  avec  des  transports  d'allégresse. 
Les  illuminations,  les  spectacles  gratuits,  les  divertisse- 
inonls  publics  de  toute  nature,  les  galas,  les  baisemains 
de  la  cour  se  succédèrent  pendant  plusieurs  jours.  Un 
incident  grave  vint  pourtant  modérer  la  joie  du  parti 
vainqueur.  Les  représenlants  des  cours  étrangères,  dont 
les  conseils  et  les  remontrances  n'avaient  pu  empêcher 
la  révolution  qui  s'opérait  en  ce  moment,  protestèrent 
contre  celte  révolution  en  faisant  enlever  de  la  façade  de 
leurs  hôtels  les  armes  de  leurs  souverains,  demandèrent 
lourB  passeports  et  parlirenl  tous  dans  la  journée  du  5,  à 
l'exccptioa  dunonce,duminisire d'Espagne  etdcceluides 
États-Unis,  retenus,  le  premier  par  le  devoir  de  veiilei' 
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aux  intérêts  de  la  religion;  le  second  par  la  solidarité  qat 
existait,  dans  les  deux  royaumes  de  la  pëninsule,  entre 
les  partisans  de  l'absolutisme  comme  entre  ses  adTersai- 
res;  le  troisième,  entin,  par  le  principe  constamment  ol>- 
serve  à  Washington,  de  reconnaître  tous  les  gouverne- 
ments de  fait,  sans  recliercher  leur  origine. 

Le  Portugal  tout  entier  était  désormais  soumis  à  l'au- 
torité de  don  Miguel,  mais  l'Ile  de  Madère  et  tes  Açoi 
reconnaissaient  encore  la  souveraineté  de  doiia  Maria. 
Un  corps  de  troupes  miguÉlistes  qui  y  fui  envoyé  eut 
promptement  raison  de  la  résistance  des  Adores.  L' 
de  Tercère  seule,  mieux  défendue,  repoussa  avec  sac 
deux  attaques  successives. 

Au  Brésil,  quoiqu'on  eut  déjà  bien  des  motifs  de  s'in- 
quiéter des  intentions  de  don  Miguel,  on  ne  connaissait 
pas  encore  l'acte  par  lequel  il  avait  consommé  son  usur- 
pation lorsque,  le  S  juillet,  l'empereur  don  Pedro  se  di 
cida,  dans  l'espoir  d'en  prévenir  l'accomplissement, 
laire  partir  sa  fille  pour  l'Europe  oii  cette  princesse,  qoi 
n'avait  encore  que  neuf  ans,  devait  attendre,  auprès  de 
son  grand-père  maternel  l'empereur  d'Autriche,  que  son 
âge  permit  de  donner  suite  au  projet  de  mariage'  depuis 
longtemps  arrêté  entre  elle  et  son  oncle.  Un  ministre  qui 
possédait  toute  la  confiance  de  don  Pedro,  le  marquis  de 
Barbacena,  accompagnait  la  jeune  reine.  En  arrivanl  k 
Gibraltar,  le  2  septembre,  il  y  apprit  les  événements  qui 
venaient  de  changer  la  face  du  Portugal.  En  vertu  des 
instruclion^  évenlicllcs  dont  l'Empereur  l'avait  muni,  il 
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pril  alors  le  parli  de  conduire  dona  Maria,  non  pas  en 
Aolriche  où  elle  était  attendue,  mais  en  Angleterre  ob  se 
trouvaient  ses  principaux  partisans.  Le  24  septembre,  elle 
débarqua  à  Falmoulh  où  on  la  traita  en  reine.  A  son  en- 
trée dans  le  port,  elle  fut  saluée  par  toutes  les  batteries 
de  la  place.  Quand  elle  descendit  à  terre,  elle  y  trouva 
deux  olliciers  de  la  maison  du  roi  chargés  de  l'escorter, 
et  le  corps  municipal  la  complimenta.  Partout,  sur  la 
roule  de  Londres,  elle  tint  sa  cour,  entourée  de  ses  mi- 
nistres et  des  principaux  réfugiés.  Le  roi,  enrin,  la  re^nt 
k  Windsor,  en  grande  pompe,  et,  dans  un  déjeuner 
qu'il  lui  donna,  il  porta  la  santé  de  sajeune  amie  et  al- 
lif'e  la  reine  de  Portugal.  L'empereur  dWutriche  demanda 
vainement  qu'on  lui  rendit  sa  petite-nile;  elle  resta  à 
Londres.  Malgré  l'accueil  si  bienveillant  et  si  courtois 
qui  lui  avait  été  fait,  elle  ne  pouvait  pas  compter,  pour 
recouvrer  sa  couronne,  sur  l'appui  du  ministère  tory  qui 
gouvernail  alors  l'Angleterre,  mais  ses  conseillers  savaient 
que,  sur  cette  terre  de  liberté,  protégée  par  l'opinion  pu- 
blique, elle  n'avait  pas  à  craindre  de  se  voir  sacrifiée  aux 
combinaisons  de  la  politique.  A  Vienne,  où  M.  de  Met- 
ternich  aimait  à  réunir  sous  sa  matn  tous  les  prétendants, 
où  don  Miguel  avait  longtemps  résidé,  où  le  duc  de 
Reichstadt  et  le  prince  Wasa  étaient  établis  et  servaient 
même  dans  l'armée  impériale,  les  libéraux  portugais 
comprenaient  que  la  jeune  reine  échapperait  ù  leur  in- 
llneBce,  que  peut-être  même  ils  n'auraient  plus  la  faci- 
lité de  communiquer  librement  avec  elle,  et  qu'elle  ris- 
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querait  de  n'être  plus  qu'un  inslrument  de  la  politique 
autrichienne. 

Il  élail  évident  que,  malgré  la  condamnation  dont  les 
puissances  avaient  frappé  la  conduite  de  don  Migiiel,parae 
qu'elles  y  avaient  vu  une  atteinte  portée  toot  à  la  fois  à 
des  engagements  sacrés  et  aux  droits  de  la  légitimité,  cette 
condamnation  portait  bien  plus  sur  les  moyens  auxquels 
il  avait  eu  recours  que  sur  le  but  même  de  son  entre- 
|)rise.  Dans  les  cours  absolutistes,  on  était  loin  de  dé» 
plorer  la  chute  d'un  gouvernement  constitutionnel  qni, 
il  faut  le  dire,  s'était  comporté  de  manière  à  ne  pas  lais- 
ser de  bien  vifs  regrets,  même  à  ceux  qui  l'avaient  m 
naître  avec  satisfaction.  On  peut  croire  que  c'était  aussi 
le  sentiment  du  ministère  du  duc  de  Wellington.  Si  don 
Miguel,  continuant  à  gouverner  comme  régent  an  nom 
de  sa  nièce  jusqu'au  jour  où,  en  l'épousant,  il  se  serait 
trouvé  associé  à  la  royauté,  avait  peu  à  peu,  avec  cer 
tains  ménagements,  rétabli  le  pouvoir  absolu^évidemmeot 
désiré  non  par  l'élite  mais  par  la  majorité  de  la  nation, 
il  aurait  eu  pour  lui  l'assentiment  plus  ou  moins  explicite, 
mais  bien  réel,  de  la  plupart  des  cabinets.  En  ce  moment 
encore,  à  Vienne  et  même  à  Londres,  on  ne  désespérait 
pas  de  réparer  ce  qui  venait  de  se  passer  en  donnant 
suite  au  projet  de  mariage  qui  aurait  concilié  etconfondo 
les  droits  et  les  prétentions  contraires.  Il  parait  même 
qu'il  y  eut,  datîs  ce  sens,  des  tentatives  de  négociation, 
mais  elles  n'amenèrent  aucun  résultat.  Même  en  restant 
dans  la  position  qu'il  avait  prise,  don  MigueK  avec  le 
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letnps,  aurait  trës-probablemenlliDÎ  par  se  faire  admettre 
au  nombre  des  souverains  reconnus  s'il  eiU  mis  dans  sa 
conduite  quelque  apparence  de  modération,  mais  les  pas- 
sions violentes  du  parli  sur  lequel  il  s'appuyait  lui  au- 
raient rendu  cette  modération  bien  diflicile  alors  même 
qu'elle  eût  été  dan^  son  caractère.  Les  prisons  étaient  en- 
combrées cl  les  détenus  subissaient  tes  plus  indignes  trai- 
tements. Tous  les  individus  accusés  d'avoir  Tait  partie 
d'une  société  secrète  ou  d'avoir  participé  &  l'insurrection 
de  Porto  étaient  traduits  devant  des  cours  spéciales  et 
jugés  de  la  manière  la  plus  arbitraire.  Une  milice  orga- 
nisée sur  le  modèle  de  celle  des  volontaires  royalintes 
d'Espagne,  dont  j'ai  raconté  les  tristes  exploits,  et  recrutée 
comme  elle  dans  les  plus  basses  classes  de  la  population, 
était  autorisée  à  arrêter  les  suspects  pour  les  livrer  A 
ces  espèces  de  cours  prèvotales.  Ue  nombreuses  condam- 
nations furent  prononcées.  Heureusement,  les  chefs  da 
parti  vaincu  étaient  à  l'étranger,  et  on  dut  se  borner  k 
confisquer  leurs  biens.  Il  n'y  eut  donc  qu'un  assez  petit 
nombre  d'exécutions  capitales.  Les  mœurs  du  pays  ont 
toujours  répugné  £t  ces  supplices,  si  multipliés  dans  le 
royaume  voisin  au  milieu  de  ses  révolutions,  et  c'est  là 
un  des  traits  qui  établissent  une  différence  essentielle 
entre  les  deux  nations,  mais  une  véritable  terreur  n'en 
planait  pas  moins  sur  le  Portugal,  abandonné  aux  vio- 
lences d'une  réaction  sauvage. 

Ces  excès,  mcontès  avec  de  longs  détails  et  exagérés 
peut-être  par  les  jouruaux  anglais  et  français,  excitaient 
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dans  Mal  le  parti  libers)  el  même  parmi  les  hoi 
sensés  de  toutes  les  opinions  ane  violente  indign&lîoD.  On 
parlait  de  don  Mipiel  comme  on  n'avait  jamais  parlé  de 
Ferdinand  VU,  comme  d'un  autre  Néron,  tin  accident 
qui  faillit  Ini  coûter  la  vie  Gt  éclater  les  sentiments  dont 
il  était  l'objet  :  le  9  novembre,  renversé  de  sa  voilnre 
par  les  mules  qu'il  condnisait  tai-méme,  il  se  cassa  la 
c&isse  ;  m  bte«sare  parut  d'abord  dangereuse,  et  sa  mort 
fut  plusieurs  fois  annonce  par  la  presse  libérmle  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  (..e  poète  Vtennei,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  publia  une  pièce  de  vers  dans  laquelle  il 
adressait  aux  mulex  de  don  Miguel  des  félicitationset 
remerclmenis. 

Il  est  à  peine  nécessaire  dédire  que  les  joaroanx  de' 
droite  ne  s'associaient  pas  atii  malédictionsqui  pteavaieol 
de  toute  part  sur  le  champion  de  l'absolutisme.  La  Quo- 
tidienne, avec  cet  instinct  singulier  qui,  de  tout  temps,  a 
poussi^  ses  rédacteurs  à  se  rallier  aui  causes  les  plas 
impopulaires,  olait  audacieusement  tous  les  faits  dontoo 
l'accusait,  vantait  sa  clémence  et  le  comparait  à  Tîtos. 
prédisant,  d'ailleurs,  que  l'Europe  entière  ne  tarderait 
pas  a  reconnaître  sa  légitimité,  malgré  les  intrigues 
cens  qui,  suivant  elle,  avaient  comploté  de  marier  d< 
.Maria  au  duc  de  Reichstadl. 

Charles  \  n'allait  pas  Jusque-là,  mais  le  savoir-faire 
de  don  Miguel  lui  inspirait  une  sorte  d'admiratioa. 
S'entretenanl  avec  le  ministre  de  la  guerre.  M.  De- 
caux,  des  alTaires  du  Portugal,  <  oui  sans  doute,  ■  Il 
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dîl-il,  4  don  Miguel  esl  un  uiisti-able.  11  faut  pourtant 

•  ^nvenir  qu'il  leur  a  escamoté  bien  adroitement  celle 

•  sotte  constitution.  >  La  constitution  que  le  Roi  quali- 
liaîl  aiofi  reposait  sur  les  mêmes  bases  que  la  Charte 
française. 

A  cOlé  du  Portugal,  si  violemment  a|{ité,  l'Espagn*', 
livrée  pendant  tant  d'années  h  la  guerre  civile  et  aax 
fureurs  des  réactions,  était  comparativement  tranquille, 
le  parti  libéral  et  le  parti  ultra-royaliste  el  ullra-reli- 
i;iea%,  celui  qu'on  commençait  ù  appeler  le  parti  carliste 
du  nom  (le  l'tiéritier  de  la  couronne,  ayant  été  successive- 
ment réduits  à  l'impuissance.  La  dernière  division  de 
l'année  française  d'orcupation,  qui  avait  jusqu'alors  tenu 
garnison  à  Cadix,  rentrait  en  France  le  33  novembre, 
après  avoir,  en  quarante-cinq  jours,  traversé  la  péninsule 
dans  toute  son  éleRdne.  Une  convention  signée  à  Madrid, 
te  30  di'-cembre,  par  M.  Snlmon,  ministre  des  alTaires 
étrangères,  et  par  l'ambassadeur  de  France,  .M.  de  Saint- 
Priest.  h  la  suite  de  négociations  qui  ne  furent  pas  sans 
dilTicultës,  régla  la  somme  de  la  dette  contractée  par 
l'Espagne  envers  la  France,  tant  îi  raisonde  l'occupation 
que  par  suite  d'avances  faites  en  18â3,  et,  aussi,  le 
mode  de  paiement  de  cette  dette.  Celle  somme  était  fixée 
it  un  capital  de  quatre-vingts  millions  qui  serait  inscrit 
provisoirement  sur  le  grand  livre  de  la  dette  espagnole 
et  dont  les  intérêts,  calculés  k  raison  de  trois  pour  cent, 
produiraient  une  rente  annuelle  de  deux  millions 
iOO.(X)0  fninis.  qui  commencerait  i"i  courir  le  ("janvier 


jiL. 
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«aiTiflL:  e  luemeai  ie^aiL  %  faire  par  semestre  i  Paris, 
'ïiir*  i*s  iLiias  ï  m  .'ummiâsaire  dési|nié  par  legooTer- 
lemenL  'noriis.  !'&pa^ne  ^'ibliiçeaiL.  de  plus,  à  faire 
▼^rçtfr.  iiL\  3iémt*s  -f piit[aes.  entre  le»  naaios  de  ce  con- 
nissair^.  ine  sooime  inflaeiIei'aiiaiîUîoalSÛO^OOOrruici, 
jour  jpenr  / ifflur^âfiemeiiL  de  si  dette;  dans  Vumbt 
II.  iu.^rLC  >jhiuia^  il»  ruiâcacious  de  la  cooreolioB, 
H<  ieox  z<m^enâiien:^  m  coaunnaiqaeraieot  rfcipro- 
riemienc  le  miaunL  ie  lears  rédamations  respectif» 
Mufreor^s  x  tSâi.  ec  ii.  de  l'exaoMn  des  docomenls 
:rMx(SdGies  .-umpesLàaiioos  i  fiire.  ilrêsaltait  que  la 
ieue  ie  .T^poune  ae  »*r^ieviic  pas  à  la  somne  de  qaatre- 
-r^i^^  n  i.iiias  ix'ftf  prifiâoireneoL  ane  rMnctîon  pre- 
ror.iioiieile  i-itlc  Liea.  ie  oéBie  qae  si«  aa  contraire, 
i  wiiuLe  lie  X  la  Frioce  se  troaTaît  eicêder  qvatre-TÎngtt 
11   .005.  ue  renie  v^rre^poodanfie  à  cet  eicidant  senit 

On  >a.:  ^le  .-elle  .*i}aTencioa  ne  fnl  eiécntée  qnepea- 
Lli:  :!•;  us:  lïm  boat  de  ce  temps,  par  Teffel  des 

v?.: -:-.'<.  :*f  -«Ji  '?eni»;a:  cà  !'E5pa^ne  était  de  nooreaa 
.■•:*:t'tf.  1  F:i::',T  12:  :cQ5i?c::r  i  ce  que  les  elTets  en 
isjî^ftt:  >*i>-»?-'i:-.  e:  ;*  irr^fs  vin^c-irinq  ans  de  sospen- 
>.:c.  :  fs.  >e  1  isi^-i:  iz  :  'ii  dsne  rédaction  irès-consi- 
ifrû!^  :i  ?  :?  i  ::i  .c^?a.r  ricquittementde  sacréance. 
I>i25  ,  .2:-f:M  >.  :  ea  des  r*Tolaî:oas,  bien  des  gouTer- 
r.eir*?::'^-  ytix.iz:  ^ix^dè  d-^s  ieui  c«5tés  des  Pvrénécs. 

n  is:r?s  vaT^::::on>  .»ac!ues,  dans  le  conrs  de  Tan- 
".ee  ISiS.  jar  le  ^'iTeraetneat  français  avec  le  gouver- 
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nement  brésilien,  reçurent,  au  contraire,  leur  accomplis- 
sement complet  et  immédiat.  L'envoyé  de  France  à  Rio- 
Janeiro,  M.  de  Gabriac,  avait  èlëchargé  de  soutenir  ëner- 
giquement  les  réclamations  d'armateurs  français  dont  les 
navires  avaient  été  capturés  devant  Montevideo  par  les 
forces  navales  du  Brésil  sous  prétexte  d'une  prétendue 
violation  du  blocus  de  la  Pluta,et  condamnés  par  les  tri- 
bunaux brésiliens.  Celle  DËgociation  tirant  en  longueur  et 
paraissant  devoir  ëcliouer  contre  les  intérêts  des  capteurs 
et  les  préventions  dei'amour-propre  national,  une  escadre 
française  de  douze  biltiraents  de  guerre,  sans  compter 
ceux  de  la  station  qui  s'y  rallièrent,  et  commandée  par 
le  contre-amiral  Roussin,  arriva  à  l'improviste,  entra  à 
Hio-Ianeiro  en  ordre  de  bataille  el  prit  position  devant 
ta  ville,  à  peu  de  dislance  des  quais,  sans  rencontrer 
d*obslacles,  au  grand  eifroî  de  la  population,  d'autant 
plus  surprise  de  cette  attitude  menaçante  que,  peu  de 
semaines  auparavant,  les  équipages  de  la  station  avaient 
aide  le  gouvernement  de  l'Empereur  !i  réprimer  une  in- 
surrection militaire.  L'amiral  Houssin  avait  ordre  d'ap- 
puyer les  demandes  de  M.  de  Gabriac  et  d'employer  la 
force,  s'il  était  nécessaire,  pour  en  assurer  le  succès.  Il 
était  difficile  de  résister  à  un  tel  argument.  Deui  actes 
furenlsignés,  le  21  août.  Par  le  premier,  rédigé  en  forme 
d'acte  additionnel  uu  traité  de  commerce  et  de  navigation 
de  1826.  il  fut  stipulé  qu'aucun  lifitimeni  de  commerce 
appartenant  aux  sujets  de  l'une  des  parlies  contractan- 
tes, expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre,  ne  pour- 
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rait  être  saisi,  capturé  el  condamné  si,  préalablement,  il 
ne  lui  avait  éLi^  fait  notification  de  l'exislencc  du 
blocus,  le  commandant  du  bùtimentqni  ferait  la  DOlllîca- 
lion  devant  apposer  son  risa  sur  les  papiers  du  navire' 
visité  et  le  capteur  de  ce  navire  devant  lui  remettre  ua 
reçu  de  celle  Hôlificalîon.  La  seconde  convention  déter- 
minait les  indemnités  à  accorder  aux  armateurs  des  b&li- 
ments  saisis  et  condamnés  el  le  mode  de  leur  liquidation 
qui  devait  élrc  terminée  le  28  février  suivant. 

Pendant  tout  le  cours  de  cette  année,  Alger  continua  à 
être  bloqué  par  une  division  navale  composée  d'un  vais- 
seau de  ligne,  de  deux  frégates  et  de  cinq  ou  six  brick* 
ou  goélettes.  Le  contre- amiral  Collet,  qui  la  commandait, 
étant  mort  des  fatigues  de  la  croisière,  fut  remplacé  par 
le  capitaine  de  La  Brelonniére  qui  s'était  distingué  à  la' 
bataille  de  Navarin.  L'însuOisance  d'un  simple  blocas 
pour  atteindre  le  but  que  s'était  proposé  le  gouverne- 
ment français,  celui  de  réduire  le  Dey  k  accorder  les  ss- 
lisfactions  auxquelles  on  avait  droit,  semblait  mainte- 
nant évidente,  bien  qu'on  reculât  encore  devant  la  pensée 
de  recourir  ft  des  moyens 'plus  eflicaces,  mais  bien  oné- 
reux. On  ne  parvenait  pas  à  empêcher  complètement  la 
sortie  des  corsaires  algériens,  quoiqu'on  l'eût  rendue 
diflicile  et  dangereuse.  Quatre  de  ces  corsaires  furent  dd-, 
truils,  le  1'^'  octobre,  au  moment  où  ils  essayaient  di 
sortir  du  port,  malgré  le  feu  de  deux  batteries  de  lerra-i 
■tous  lesquelles  ils  avaient  essayé  de  se  réfugier  lorsqu'ils: 
s'étaient  vus  en  péril.  Quoique  lemps  auparavant,  le  2i' 
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mai,  les  embarcations  de  deux  bricks  français,  protégés 
par  ane  frégate  que  commandait  le  capitaine  Nerciat, 
étaient  allés  enlever  dans  la  baie  d*Oran,  aussi  sous  le 
feu  de  deux  batteries,  un  brick  de  commerce  capturé 
Tannée  précédente  par  les  Algériens. 

Tel  était,  à  la  fin  de  1828,  l'état  des  relations  exté- 
rieures de  la  France. 


CHAPITRE    CXXXV 


—  1828-1829  — 


Prépara(if:i  de  la  session.—  Blaboration  par  le  goa? ememenl  df 
deui  projets  de  loi  relatifs  à  TorgaDisatiOD  départementale  et 
municipale.  —  Attaque  de  paralysie  de  M.  de  La  Ferronnays. 
M.  Portai is  est  chargé  par  intérim  da  portereuille  des  aflairei 
étrangères.  —  Tentative  du  Roi  pour  faire  entrer  M.  dePoligoac 
dans  le  cabinet.  Elle  échoue  contre  la  résistance  des  ministres 
et  le  soulèvement  de  Topinion  libérale.  —  Irritation  de  M.  de 
Chateaubriand  de  ne  pas  être  appelé  k  remplacer  M.  de  U 
Ferronnavs. 


Une  ordonnance  royale  du  7  décembre  avait  convoqué 
les  Chambres  pour  le  23  janvier  1829.  Chacun  sentait 
que  cette  session  serait  décisive  et  que  le  ministère, 
dont  la  position  avait  déjà  été  si  difficile  pendant  la  ses- 
sion précédente,  rencontrerait  de  bien  autres  obstacles, 
maintenant  qu'il  ne  pourrait  plus  éluder,  en  alléguant 
son  récent  avènement  et  la  nécessité  de  préparer  le  ter- 
rain, les  instances  de  ceux  qui  le  pressaient  de  prendre 
une  attitude  plus  ferme  et  plus  prononcée  dans  le  sens 
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libéral. L'appui  non  équivoque  du  parti  conslitutionnel  lui 
eûl  àlè  d'aulant  plus  indispensable  qu'il  continuait  à  être 
l'objet  des  plus  violentes  attaques  de  la  droite.  Elle  lui 
reprochait  ce  qu'elle  appelait  la  persécution  religieiae, 
c'esl-à-dire  les  mesures  prises  contre  les  jésuites  et  à  l'é- 
gard des  petits  séminaires.  Ellemetlail  en  contraste  avec 
ces  mesures  la  tolérance,  la  faveur  même  accordées  aux 
cours  de  MM.  Villemain,  Giiizot  et  Cousin,  payés,  disait 
la  Gazette  de  France,  pour  débiter  de  la  morale  révolution- 
naire, pour  faire  de  la  fausse  histoire  et  de  la  sagesse  folle, 
pour  pervertir  l'esprit  de  la  jeunesse  et  la  conduire  à  cet 
état  d'abrutissement  et  de  dégradation  dans  lequel  tombè- 
rent les  Grecs  et  les  Romains  dégénérés.  La  Quotidienne 
s'indignait  d'une  pension  allouée  au  régicide  Gleizal,  cet 
ancien  secrétaire  rédacteur  de  la  chambre  des  députés,  k 
la  suite  d'une  discussion  que  j'ai  racontée  et  dans  la- 
qaelle  la  Chambre  avait  paru  s'intéresser  à  ta  misère  de 
ce  vieillard.  Elle  s'indignait  aussi  de  ce  qu'on  avait 
permis  qu'à  Domlronl  la  famille  d'un  autre  régicide  lut 
élevât  un  monument  funèbre.  <  De  l'argent  pendant  la 

>  vie,  des  monuments  après  la  mort,  »  disait  te  fou- 
gueux journal,  «  voilà  le  prix  du  régicide....  Décidé- 
•  ment,  le  régicide  est  le  dogme  fondamental  de  l'Ë- 

>  glise  libérale. 

C'était  surtout  à  l'occasion  des  comités  électoraux  que 
s'exerçait  la  verve  des  journaux  de  la  droite.  Ils  repré- 
sealaient  le  ministère  comme  l'humble  serviteur  de  ce 
comité  directeur  qui.  suivant  eux,  établissait  la  délation 
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en  permanence,  imrhiit  des  jggements  max  conseils  de 
pi^fectare,  imposait  des  arrêts  au  ooars  rorales^  et  qui 
aTait  ses  avocats  générani*  ses  bureau,  ses  gendarmes, 
peut-être  sa  sonreraineté  et  sa  diplomatie.  En  tolérant  ce 
monstmeoi  pooToir.  le  ministère  poussait  la  France 
Ters  les  horreurs  de  Tanartfaie  on  les  hasards  sanglants 
du  despotisme.  Ces  journaux  s'en  prenaient  aussi 
à  des  cercles  prétendus  littéraires  où  Ion  osait  parler 
de  politique  et  s'occuper  des  élections. 

Au  commencement  de  décembre,  un  incident  qoi 
n'était  pas  sans  grarité  rint  fournir  à  cette  polémique 
un  nooTel  aliment.  Une  scission  s'était  faite  dans  la  so- 
ciété Aiée-toi,  le  nef  fmiéerm^  et  plusieurs  membres  do 
comité,  appartenant  à  l'opinion  modérée,  s'en  étaient  re- 
tirés. Bien  que  M.  Gnizot  fût  encore  le  président  de  la 
société,  l'esprit  s'en  était  donc  un  peu  modifié,  et  elle 
commençait  à  prendre  des  allures  plus  rives.  Elle  avait 
chargé  son  secrétaire,  M.  Marchais,  d'envover  à  ses  cor- 
respondants une  circulaire  pour  leur  demander  des  ren- 
feignements  sur  la  position  du  maire  et  des  conseillers 
maDJcipaux  de  chique  commune  par  rapport  an  curé  et 
au\  grands  propriétaires.  Dans  la  pensée  du  comité,  ce^ 
renseignemt'nts  devaient  être  un  des  éléments  du  grand 
débat  qui  allait  s'ouvrir  sur  la  loi  municipale,  mais  il 
était  naturel  qu'une  telle  circulaire  éveillât  de  vives  sus- 
ceptibilités, et  un  article  du  Messager  des  Chambres^  re- 
produit par  le  Jlotiiteur^  exprima  l'espoir  que  personne 
ne  voudrait  se  prêter  à  ce  qu'il  appelait  une  enquête  difa- 
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maloire  protoquée  dans  chaque  village  toux  la  couleur  de 
l'intérêt  générai. 

L'expression  élait  vive.  Ceux  des  membres  du  comité 
i]ui  DÏ-laient  pas  hostiles  au  ministère  et  qui  uvaienl  des 
rapports  avec  lui  s'étani  plaints  de  celte  phrase,  un 
nouvel  article  du  Mexsager,  également  reproduit  par  le 
Moniteur,  déclara,  deux  jours  aprf^s,  qu'elle  avait  juile- 
ment  blessé  des  citoyens  recommandables  et  qu'il  en  rétrac- 
lait  tout  ce  qui  pouvait  sortir  des  généralités  d'une  ques- 
tion politique.  Les  journaux  de  la  droite,  en  présence  de 
cette  rétractation  assez  peu  digne,  ne  laissèrent  pas 
échapper  l'occasion  de  dénoncer  une  fois  de  plus  la  Ift- 
chelé  du  ministère  qui  faisait  amende  honorable  aux 
pieds  de  M.  Marchais  et  de  $on  comité.  Ainsi  injurié,  le 
ministère  crut  devoir  publier  dans  le  Moniteur  un  troi- 
sième article  où,  se  défendant  de  toute  participation  à  la 
rédaction  du  Messager,  \\  aflirmait  que  les  ministres 
n'avaient  point  connu  la  rétractation  de  ce  journal  avant 
i|u'elle  ne  fût  publiée.  Ce  fut  alors  le  tour  des  feuilles 
de  la  gauche  d'accuser  le  gouvernement  de  se  laisser  inti- 
mider par  de  vaines  clameurs.  C'était  toujours,  disaient- 
elles,  la  même  faiblesse;  il  crovait  désarmer  ses  ennemis 
en  leur  cédant  à  moitié;  dans  son  désir  de  plaire  â  tout 
le  monde,  il  ne  faisait  rien  qu'incomplètement  ;  il  défai- 
sait aujourd'hui  ce  qu'il  avait  fait  hier,  et  il  finissait  ainsi 
par  ne  plaire  à  personne. 

Il  y  avait  dans  ces  imputations  une  apparence  de  fon- 
dement, iiinis  la  faille  de  ces  oscillations,  de  ces  lAloiiiie- 
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ments  lenail  h  la  situation  m^me  plulôtqu'aux  ministres, 
et  parmi  ceux  qui  les  accusaient  le  plus  vivement,  beau- 
coup auraient  étÈ  plus  indulgents  s'ils  uvaieDl  connu 
toutes  tes  difficultés  contre  lesquelles  ils  avaient  à  lulier 
pour  se  soutenir  auprès  du  Roi. 

Au  nom^re  des  mesures  k^gislalivcs  qu'ils  lui  avaient 
proposées  et  qu'il  avait  acceptées  en  principe,  se  trou- 
vaient deux  projets  de  loi  relatifs  au  régime  municipal  et 
au  régime  départemental ,  mais  il  restai  t  à  savoir  comment 
ces  [ois  seraient  faites  et  si  le  systËme  électif  y  serait  in- 
troduit. Les  ministres  en  Étaient  d'avis,  mais  le  Roi  y 
répugnait,  et  il  était  entretenu  dans  sa  répugnance  par 
les  hommes  de  l'extrême  droite.  Ce  parti,  qu'on  avait  va 
et  qu'on  a  vu  encore  depuis  réclamer  les  libertés  lot^ales 
avec  une  ardeur  qui  alla.it  jusqu'à  l'exagération,  mainte- 
nant qu'un  ministère  qu'il  dëlestail  entrait  dans  cette 
voie,  signalait  à  l'indignation  publique  la  pensée  de  li- 
vrer l'administration  â  l'élection  populaire.  C'était,  di- 
saient ses  organes,  partager  l'autorité,  mettre  les  impies 
et  les  révolutionnaires  en  possession  du  pouvoir  et  aban- 
donner tes  royalistes  et  les  prêtres  à  la  persécution  comme 
en  1703.  Il  fallait  s'attendre  ft  voir  les  églises  démolies, 
la  légitimité  renversée,  les  bandes  révolutionnaires  par- 
courant les  campagnes,  la  France  plongée  dans  l'anar- 
chie, Peu  importait  que  la  loi  projetée  réservAt  au  Roi  la 
nomination  des  préfets,  des  sous-préfets  et  même  des 
maires  ;  les  comités  municipaux,  élus  par  les  citoyens  et 
dirigés  par  les  comités  directeurs,  n'en  deviendraient  pas 
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moins  les  maîtres  du  pays,  cl  la  monarchie  ferait  place 
il  la  république.  Ce  ipie  Bonaparte  n'avait  pas  fait,  les 
ministres  de  Cliarles  X  voulaient  le  Taire.  Ce  dernier 
reproche  était  bien  eittraordinaire.  S'il  avait  un  sens,  il 
signifiait  qu'on  avait  tort  de  vouloir,  sous  le  régime  de 
la  Charte,  ap(ieler  la  France  à  plus  de  libertË  qu'elle  a'en 
avait  eu  sous  le  despotisme  impérial. 

Il  y  avait  une  autre  quei^tion  k  résoudre,  moins  impor- 
tante que  celle  de  l'élerlion,  mais  importante  encore: 
les  deux  projets  de  loi  seraient-ils  présentés^  la  fois  ou 
si'parément^  A  cet  ^gard,  les  ministres  étaient  divisés. 
Plusieors,  entre  autres  M.  de  Martignac,  inclinaient  à  ne 
présenter  en  ce  moment  que  la  loi  municipale.  Ces  divers 
points  furent  longuement  débattus  en  conseil,  en  pré- 
sence de  la  commission  extra-parlementaire  chargée  de 
préparer  les  projets.  Le  Roi  accepta  enlin  le  systémeélec- 
tif  et,  ce  qu'on  a  peine  à  s'expliquer,  ne  soutint  pas  la 
commission  qui  proposait  de  lui  réserver  une  part  dans 
la  nomination  dos  conseillers  généraux  et  municipaux. 
It  exigea,  ce  qui  n'est  pas  moins  singulier,  que  les 
deux  projets  fussent  portés  ensemble  h  la  Chambre.  Peut- 
être  y  a-l-il  trop  de  subtilité  It  supposer,  comme  quelques 
personnes  l'ont  fait  depuis,  qu'il  voulait  se  ménager  les 
moyens  de  les  faire  échouer  tous  les  deux  en  accumulant 
les  obstacles  dont  leurs  défenseurs  auraient  à  triom- 
pher. 

Ce  qui  est  certain.  pourlant,c'est  que  cet  empressement 
à  hftier  la  présentation  des  deux  projets  di>  loi  parut  dés 
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lor>  su$|iecl  à  M.  Portails,  qui  n*étail  pas  enclin  à  on 
excès  de  défiance  envers  la  royauté. 

Cependant,  tandis  que  le  ministère  préparait  laborieQ- 
sement  le  |irogramme  de  la  session,  son  existence  même 
semblait  menacée.  M.  de  Polignac  était  en  ce  moment  à 
Paris.  Comme  au  temps  de  M.  de  Villèle,  lorsqu'on  le 
voyait  quitter  son  ambassade  de  Londres,  l'idée  qu'il 
allait  entrer  au  conseil  se  présentait  à  tous  les  esprits. 
Les  chances  lui  étaient  devenues  plus  favorables.Le  cabi- 
net actuel  était  loin  d'inspirer  à  Charles  X  la  confiance 
<|ue  ce  |*rince  avait  longtemps  accordée  à  M.  de  Villële. 
Ce  dernier,  d'ailleurs,  pour  écarter  un  rival  dangereux, 
N*êtait  constamment  attaché  à  le  présenter  au  Roi  comme 
peu  capable  d'exercer  utilement  les  fonctions  ministè* 
rielles,  et  Charles  X,  malgré  son  amitié  pour  M.  de  Po- 
lignac, n'était  pas  éloigné  de  le  juger  ainsi.  Ce  qui,  au 
premier  aspect,  peut  paraître  singulier,  c'est  que  ce  fui 
M.  de  La  Ferronnays  qui  contribua  le  plus  à  le  réhabiliter 
dans  l'esprit  du  monarque.  Des  motifs  divers  et  dénature 
hion  complexe  purent  y  contribuer.  Ces  deux  personna- 
;!es,  i*om|)ai:nons  d'exil  de  la  famille  royale,  avaient  été 
ircs-liês  dans  leur  [Memière  jeunesse.  Les  alTections  per- 
sonnelles exerçaient  un  grand  empire  sur  M.  de  La  Fer- 
ronnays. Lîi  jrênérositê  chevaleresïjue  qui  était  un  des 
Iraits  de  son  caraclère  le  disposait  à  trouver  quelque  sa- 
lisfaclion  dans  l'appui  qu'il  donnait  à  celui  que  bien  dos 
^'ens  considéraient  comme  pouvant  être  appelé  à  devenir 
son  successeur.  Il  esi  possible,  aussi,  qu'il  crut  fortifier 
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le  ministère  eu  y  faisant  udmeUii^  un  homme  qui.  pos- 
sédant toutela  conliiince  (lu  lloi,  pouvait  devenir  auprès 
de  lui  un  intermédiaire  utile  pour  lui  faire  accepter  cer- 
laioes  idées,  certaines  mesures  (jui,  proposées  par  d'au- 
tres, eussent  excité  ses  défiances.  Enfin,  on  peut  penser 
r]ue,  dés  cette  époque,  M.  de  La  Ferronnays,  dont  la 
santé,  bien  qu'un  peu  amtiliorée  pur  son  séjour  aux  eaux 
deCarIsbad,  était  fortébranlée  etexigeait  du  repos,  pen- 
sait &  quitter  les  alTuires.  Ce  qui  semble  fortitier  cette 
conjecture,  c'est  que  l'ensemble  de  la  situation  lui  appa- 
raissait sous  un  aspect  peu  satisfaisant.  <  Jo  ne  sais  où 

•  nous  allons,  >  disait-il;  •  nous  devions  arborer  notre 
>  drapeau  au  centre  gauche,  maintenant  nous  le  traînons 

•  dans  tous  les  coins  de  la  Chambre.  >  Cela  pouvait  se 
rapporter  h  certaines  tentatives  faites  pour  fortilîer  le 
cabiuel  par  l'admission  dans  son  sein  de  quelques  mem- 
bres de  ta  gauche,  tentatives  dont  je  parlerai  tout  à 
l'heure.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  La  Perronnays  pensant 
4  se  retirer,  on  coni;oil  qu'il  ail  eu  l'idée  de  ména^jer  su 
succession  h  un  ancien  ami  sur  qui  son  esprit,  trop  do- 
miné par  le  sentiment  et  l'irnai^inatioii  pour  être  toujours 
juste  dans  ses  appréciations,  pouvait  se  Taire  illusion.  Il 
eslcerlain,  en  eiïet,  qu'il  ju)>eait  M.  de  Folignac  autre- 
ment que  ne  le  jugeaient  la  plupart  des  esprits  politiques. 

*  Je  me  fais  un  plaisir  et  surtout  un  devoir,  >  lui  écri- 
vait-il peu  de  mois  auparavant,  <  de  faire  apprécier  au 
»  Roi  le  zèle  et  l'habileté  avec  lesquels  vous  le  servez; 

*  Je  ne  comprendrais  pas  que  vous  en  fussiez  surpris  ;  ce 
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n'est  pas  pour  vous,  mon  cher  ami,  qae  je  manquerais 
à  la  règle  que  je  me  suis  imposée  d'être  juste  eoTers 
tous  ceux  qui,  momentanément,  se  troaTent  sons  mes 
ordres.  Je  le  dis  arec  franchise  :  en  tous  faisant  n- 
ioir  comme  un  de  nos  meilleurs  représentants  i 
l'étranger,  je  ne  fais  que  rendre  hommage  à  la  jnstiee 
et  à  la  vérité,  et  c'est  avec  an  grand  plaisir  qne  je 
vois  aujourd'hui  mon  opinion  sur  votre  compte  par- 
tagée partons  mes  collègues.  »  Ainsi  s'exprimait  M.  de 
a  Ferronnays.  On  peut  penser  que  les  antres  ministres 
n'étaient  pas  aussi  persuadés  qu'il  croyait  pouvoir  l'af- 
lirmer  du  mérite  de  M.  de  Polignac.  Lui-même  n*en  par* 
lait  pas  toujours  avec  autant  de  chaleur.  On  prétend 
qu'il  disait  dans  son  intimité:  »  Il  vaut  mieux  qu'on  ne 
•  le  suppose,  mais  moins  qu'il  ne  croit.  > 

Aussitôt  qu'on  avait  appris  l'arrivée  à  Paris  de  l'am- 
bassadeur de  France  en  Angleterre,  le  bruit  s'était  rt- 
pandu  qu'il  allait  entrer  dans  le  ministère  dont  M.  de 
Vatimesnil,  si  odieux  au  Roi,  aurait  cessé  de  faire  partie. 
D^jù,  la  Gazette  de  France^  adoucissant  singulièrement  le 
ion  de  sa  polémique,  faisait  entendre  qu'elle  espérait 
quelque  chose  de  semblable.  D'un  autre  côté,  on  parlait 
d'un  ministère  de  coalition  où  M.  de  Chateaubriand  an- 
rail  pris  place  avec  M.  Casimir  Périer,  M.  Sébastian!, 
M.  Kov,  M.  Ilvde  de  Neuville  et  M.  de  Vatimesnil.  Il 
n'est  peut-être  pas  un  point  de  notre  histoire  contempo- 
raine sur  lequel  il  règne  plus  d'obscurité  que  sur  ce  qui 
se  passa  à  cette  époque.  Ce  n'est  pas  que  certains  écri- 
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vains  n'aient  donné  à  ce  sujet  les  détails  les  plus  cir- 
constanciés. M.  de  La  Perronnays,  a-t-on  dit,  ne  se  sen- 
tant plus  la  force  physique  nécessaire  pour  garder  son 
poriefeuilie,  devait  le  céder,  suivant  une  première  com- 
binaison, ù  M.  de  Martignac  que  M.  Casimir  Périer  aurait 
remplacé  à  l'intérieur,  mais  M.  de  Martignac  s'éunt 
refusé  à  abandonner  la  position  dans  laquelle  il  avait 
obtenu  de  si  brillants  succès,  on  aurait  donné  les  affaires 
étrangères  k  M.  Hyde  de  Neuville  dont  le  général  Sébas- 
tian! aurait  pris  ta  place  à  la  marine,  et  M.  Casimir  Pé- 
rier aurait  dû  se  contenter  du  déparlement  du  commerce; 
tes  cultes  non  catholiques  auraient  constitué,  pour  M. 
Benjamin  Constant,  une  direction  générale  avec  des  atlri- 
bulions  très-étendues;  MM.  Duvergîer  de  Hauranne  ei 
Elumblol  Conlé  auraient  obtenu  la  direction  générale  des 
postes  et  la  direction  des  contributions  ou  celle  des  do- 
maines; pour  compléter  les  garanties  ainsi  accordées  h 
l'opinion  constilulionnelle,  on  aurait  créé  au  moins  nne 
douzaine  de  pairs  pris  dans  cette  opinion  .  tels  que 
MM.  Laffilte,  les  généraux  Gérard,  de  Thiard,  Grenier, 
Lemarroisje  duc  de  Bassano,  Benjamin  Delesseri,  le  baron 
LoDis,  te  marquis  de  Grammont,  beau-frére  de  M,  de 
La  Fayette;  le  Roi  s'était  pourtant  refusé  à  comprendre 
dsns  cette  liste  M.  d(!  Lamelh,  que  les  souvenirs  des  pre- 
miers tempsdc  la  Révolution  lui  rendaient  particulière- 
ment odieux  ;  il  était  aussi  question  d'une  présidence  de 
lacoarde  cassation  pour  M.  Dupont  de  l'Eure.  Dans  celle 
combinaison,  on    le  voit,  aucune  pince  n'était  faîte  ii 
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M.  de  Chateaubriand.  J'omets  d'antres  partîcnlarités 
dont  le  nombre,  la  minutie  et,  à  certains  égards,  la  vrai- 
semblance,  la  conformité  aux  caractères  et  aux  situa- 
lions  personnelles  pourraient  être  considérés  comme  des 
preuves  de  la  vérité  de  cette  version  par  ceux  à  qai  l'ex- 
périence n'a  pas  appris  que  c'est  surtout  dans  les  récits 
purement  imaginaires  que  leurs  fabricateurs,  pour  pea 
qu'ils  aient  d'habileté,  ont  soin  de  réunir  tontes  ces  cir- 
constances. 

Ce  serait  sans  doute  aller  bien  loin  qne  de  prétendre 
que  ceux  que  je  viens  de  résumer  n'avaient  aacnn  fonde- 
ment. Les  témoignages  que  j'ai  recueillis  de  contempo- 
rains dignes  de  foi  et  mêlés  au  mouvement  politique  de 
cette  époque  ne  me  permettent  guère  de  douter  que  des 
projets  furent  conçus  dans  ce  sens.  L'idée  de  donner  un 
portefeuille  à  M.  Casimir  Périer,  dont  on  commençait  à 
apprécier  la  valeur  bien  qu'il  fût  loin  encore  d'avoir 
donné  sa  mesure,  s'était  emparée  de  beaucoup  d'esprits; 
on  dit  même  que  M.  de  Saint-Cricq  était  allé  lui  offrir  le 
sien,  miiis  qu'il  avait  dôclaré  ne  vouloir  entrer  au 
ronseil  que  si  le  ^''nt'ral  Srhasliani  y  entrait  avec  lui: 
on  ajoulo  que  Charles  X  ne  s'y  refusait  pas,  mais  que 
lo  Dauphin  s'y  opposait  absolument,  craignant,  le  jour 
où  un  oHicior  pén^;ral  de  quelque  réputation  ferait  partie 
du  minislrre,  do  se  voir  entraver  dans  la  disposition 
du  personnel  de  la  guerre.  Cependant,  il  est  à  remar- 
(|uer  que  les  mémoires  de  M.  Pasquier,  très-explicites 
sur  celle  prriode  de  l'histoire  de  la  Restauration,  ne 
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font  aucune  mention  de  ces  projets.  Il  esl  vrai  que 
M.  Pasquier.  hien  qu'ami  du  minislère,  n'en  faisail 
pus  partie,  et  qu'en  ce  moment,  il  était  assez  mal,  non- 
seulement  avec  la  gauche,  mais  avec  les  doctrinaires  et 
te  centre  gauche  qui,  par  conséquent,  ne  l'infonnaient 
pas  de  leurs  desseins  et  de  leurs  espérances  ;  mais  les 
mémoires  du  duc  de  Broglie,  dont  la  position  était  tout 
autre,  qui  figurait  parmi  les  hommes  les  plus  érainenis 
de  l'opposition  modérée,  do  celle  qu'on  pouvait  croire 
possible  de  rallier  au  pouvoir,  ne  parlent  pas  davantage 
de  ces  négociations  ou,  pour  mieux  dire,  ils  en  nient 
l'enisteoce,  admettant  tout  au  plus  qu'il  a  pu  1/  avoir  h  ce 
sujet  des  pourparlers  dans  une  coterie  fort  étroite,  pour- 
parlers dont  ni  lui.  ni  ses  amis  n'auraient  eu  connais- 
sance. Pour  employer  son  expression  un  peu  dé- 
daigneuse, M.  de  Martignac  et  ses  collttgues  n'étaient 
ni  de  taille,  ni  de  courage  à  proposer  au  Roi  d'appeler 
dans  le  conseil  même  M.  Royer  Collard,  M.  Mole  ou  luî- 
mi^me,  à  plus  forte  raison  des  hommes  de  la  gauche  pro- 
prement dite. 

Ce  qui  esl  certain,  c'est  que  toutes  les  tentatives  faites. 
d*une  m.inière  plus  ou  moins  sérieuse,  pour  renouveler 
ou  modilier  le  cabinet,  soit  dans  le  sens  de  la  droite,  soit 
dans  celui  de  la  gauche,  n'eurent  aucun  résultat.  Il  fut 
donc  résolu  que  le  ministère  resterait  tel  qu'il  était  et  se 
présenterait  tout  entier  aux  Chambres  dont  la  session  allait 
s'ouvrir  Le  parti  de  la  droite,  dé^^u  dans  ses  espérances, 
se  livra  à  de  violents  emporlemerit.<^.  Il  voyait  ou  feignait 
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de  voir  partout  des  indices  d'ane  conspiration  contre  la  16- 
gitimitè.  La  Gazette^  avec  nne  solennité  qni  touchait  an 
ridicule,  avertissait  le  gouvernement  que  l'effigie    de 
l'usurpateur  se  multipliait  sur  tous  les  objets  à  l'usage 
du  peuple,  qu^on  la  voyait  jusque  sur  les  bretelUi  à  ànq 
50ifi,  et  qu'une  conception  infernale,  dont  la  profondeur 
faisait  frémir,  l'avait  empreinte  sur  des  couteaux  distri- 
bués à  vil  prix.  Elle  disait  encore  que  maintenant  le 
complot  était  à  point  et  se  manifestait  par  la  création 
d'une  presse  départementale  qui  inondait  la  France  de 
ses  prospectus;  qu'en  présence  de  ces  abominables  ma- 
chinations toutes   les  illusions  devaient  être  dissipées; 
qu'il  était  temps  d'aviser,  mais  que  ce  n'était  pas  par 
Tordre  légal  que  la  monarchie  ponfait  être  sauvée;  qu'il 
a?ait  été  déplorablement  altéré  au  profit  de  la  Révolution 
par  les  lois  votées  pendant  la  dernière  session^  et  que, 
désormais,  la  légalité  menaçait  et  défiait  la  légitimité, 
en  sorte  que  bientôt  la  royauté  se  trouverait  dans  Tal- 
ternative  périlleuse  d'être  dévorée  par  les  institutions  oa 
de  se  sauver   par  des  mesures  extra-légales;  elle  ajou- 
tait que  le  mot  de  Louis  XiV,  VÉtat,  cest  moi^  était  un 
des  plus  royaux  qui  eussent  été    prononcés.   La  Quoti- 
dienne citait  en  exemple  ce  même  Louis  XiV,  allant,  en 
hottes  et  le  fouet  à  la  main,  réprimander  le  parlement. 
Ces  appels  audacieux  à  un  coup  d'État  agitaient  les  es- 
prits. Cependant,  les  journaux  libéraux  se  contenaient, 
comprenant  qu*une  certaine  modération  augmenterait  la 
force  de  Topposition.  Le  Courrier  lui-même  promettait 
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soo  concours  au  mînislËre  s'il  voulait  tenir  ses  promesses. 
Le  Globe,  lout  en  lui  reprochant  d'être  indécis,  impré- 
voyant et  de  n'avoir  pas  assez  de  confiance  en  lui-même, 
exprimait  l'opinion  que  tout  changement  serait  préma- 
turé et  peut-être  dangereux.  Le  Constitutionnel  présentait 
sous  un  aspect  rassurant  l'état  de  la  France-,  il  aflirmait 
qu'il  n'y  avait  plus  de  révolution  ù  craindre;  que  tout  le 
monde,  h  l'exception  d'un  petit  noyau  de  fanatiques, 
voulait  le  Roi  et  la  Charte  ;  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif était  solidement  établi  et  qu'il  ne  restait  plus, 
pour  achever  l'œuvre,  qu'ù  affranchir  le  système  munici- 
pal et  départemental  de  ta  tutelle  administrative  &  la- 
quelle l'Empire  l'avait  soumis,  ce  que  la  France  allait 
faire,  grâce  au  rapprochement  de  toutes  les  opinions 
coQstitutionnellcs. 

En  réponse  à  la  Gazelle  et  &  la  Quotidienne,  annonçant 
avec  joie  que  la  réunion  Agîer  était  dissoute  et  qu'à  la 
voix  de  M.  de  La  Bourdonoaye  tous  les  royalistes  allaient 
se  réunir  sous  le  même  drapeau,  le  Journal  desiDébatSt 
niait  que  cela  fût  possible  et  que  la  majorité  dût 
céder  aux  peurs  hypocrites  et  aux  sinistres  prédictions  de 
ceux  qu'elle  avait  vaincus.  L'image  de  M.  de  Vîlléle,  di- 
sait-il, était  là  pour  resserrer  les  liens  de  la  majorité  na- 
tionale, et  l'on  ne  verrait  pas  les  amis  de  la  liberté,  quelque 
timides  qu'ils  pussent  être,  s'allier  aux  ennemis  de  toute 
liberté.  Grâce  à  Dieu,  d'ailleurs,  le  temps  des  discussions 
de  principes  était  passé;  te  moment  était  venu  de  s'occu- 
per d'affaires.  Les  discussions  de  principes  n'avaient  pas 


450  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

été  vaines  ;  la  tribune  avait  en  de  beaux  triomphes. 
Les  Roycr-Collard,  les  Bourdeau,  les  Casimir  Périer, 
les  Sébastiani,  les  Hyde  de  Neuville,  les  Chateaubriand 
surtout,  dont  l'éloquence  avait  défendu  pied  à  pied  tons 
les  articles  de  la  Charte,  avaient  fait  la  France  constitu- 
tionnelle, mais  les  principes  étaient  conquis,  et  c*en  était 
fait  de  ces  discussions  générales  et  solennelles  où  chacun 
parlait  pour  sa  propre  satisfaction^  Moins  de  discours  et 
plus  d'économies,  tel  devait  être  le  caractère  de  la  pro- 
chaine session. 

Cet  article  était  maladroit.  D'une  part,  il  avait  Tin- 
convénienl  de  rappeler  la  tactique  de  M.  de  Yillële  qui 
avait  aussi  voulu  substituer  les  questions  d'affaires  aux 
questions  de  principes,  mais  qui  y  avait  échoué.  De  l'au- 
tre, la  liste  des  orateurs  qu'il  désignait  comme  ayant 
principalement  contribué  à  assurer  le  triomphe  des  prin- 
cipes constitutionnels  n'était  pas  composée  de  manière  à 
satisfaire  la  portion  la  plus  nombreuse  de  l'opposition. 
Aussi,  le  Constitutionnel  ei  le  Courrier  publièrent-ils,  dès 
le  lendemain,  une  lettre  de  M.  Benjamin  Constant  dans 
laquelle,  tout  en  applaudissant  aux  éloges  donnés  à 
quelques-uns  des  défenseurs  de  la  Charte,  il  relevait 
roubli  dont  d'autres  étaient  l'objet.  II  ne  pensait  pas, 
d'ailleurs,  que  la  France  fût  quitte  des  discussions  de 
principes.  Sans  être  hostile  au  ministère  et  bien  qu'il 
désirât  qu'aucune  imprudence  ne  vint  troubler  la  marche 
d'une  administration  qui  avait  fait  quelque  bien,  il  pen- 
sait qu'il  restait  beaucoup  de  questions  de  principes  à  ré- 
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soudre.  *  A  entendre  le  Journal  des  Débats^  >  ajoulait-il, 
I  les  peuples  préfèrent  justement  leur  repos  et  leurboQ- 

>  heur  à  l'éclat  de  quelques  beaux  morceaux  oratoires... 

•  Tous  les  organes  de  tous  les  gouvernements  lyranni- 

•  ques  répètent  cette  phrase  depuis  quarante  ans,  et 

>  M.  de  Metternich  ne  dirait  pas  mieux.  C'est  toujours 

•  au  nom  du  bonheur  et  du  repos  du  peuple  qu'on  veut 
■  l'empêcher  de  s'occuper  de  ses  garanties,  et  c'est  pour- 

>  tant  de  ces  garanties  que  dépendent  son  repos  et  son 

•  bonheur.  » 

Au  lieu  de  répondre  à  ces  objections  assez  fondées,  le 
Journal  des  Débals,  se  plaçant  sur  un  tout  autre  terrain, 
s'attacha  à  établir  que,  dans  les  gouvernements  représen- 
tatifs, toute  opposition  devait  avoir  pour  but  d'arriver  au 
pouvoir;  que  quiconque  combattait  dans  une  autre  idée 
n'était  qu'un  frondeur  et  un  satirique,  bon,  peut-être,  h 
faire  un  académicien,  mais  non  un  député;  que,  par 
conséquent,  autant  les  candidats  avaient  raison  de  s'en- 
gager à  courir  la  chance  d'une  réélection  dans  le  cas  où 
ils  seraient  promus  ii  quelque  fonction  publique,  autant 
ils  auraient  ton  de  n'accepter  aucune  fonction  publique, 
ce  qui  serait  condamner  la  liberté  b,  toujours  combattre 
sans  jamais  vaincre,  à  toujours  parler  sans  jamais  faire, 
à  avoir  les  discours  en  laissant  les  œuvres  au  ministère. 
Cette  fois,  le  Journal  des  Débals  avait  complètement  rai- 
son. On  pouvait  même  dire  qu'il  avait  trop  raison,  car 
personne,  alors,  ne  contestait  ces  vérités. 

Les  incertitudes,  les  variations  de  cette  feuille  s'explî- 
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quent  par  l'influence  qu'exerçait  sur  elle  M.  de  Chateau- 
briand. Se  considérant  comme  exilé  dans  son  ambassade 
de  Rome,  il  avait  sans  cesse  les  yeux  toarnés  vers  la 
France,  et,  dans  sa  correspondance  avec  sa  coatidente 
habituelle,  madame  Itècamier,  il  exprimait  le  plus  ardent 
désir  de  revenir  en  France.  En  apprenant  que  M.  de  La 
Ferronnays,  i  son  retour  de  Carlsbad,  avait  repris  son 
portefeuille  bien  qu'on  eût  parlé  de  son  remplacement, 
il  aimait  fi  se  persuader  qu'il  avait  contribué  fL  le  main- 
tenir dans  cette  position  en  faisant  savoir  qu'il  le  suivrait 
dans  sa  retraite,  ce  qui  avait  effrayé  et  éloigné  les  con- 
currents. Il  disait  qu'il  aurait  béni  l'avènement  de  M.  Pas- 
quier  au  ministère  des  affaires  étrangères,  parceque  cet 
avènement  lui  aurait  ouvert  une  porte  pour  sortir  de 
Rome  et  qu'il  aurait  immédiatement  donné  sa  démission, 
ayant  déclaré  mille  fois  qu'il  ne  voulait  élre  ambassa- 
deur qu'autant  que  son  ami  serait  ministre.  Il  ne  cessait, 
d'ailleurs,  de  répéter  qu'il  ne  voulait  pas  lui-même  être 
ministre,  qu'il  n'aspirait  qu'à  rentrer  dans  la  solitude. 
•  Les  générations  nouvelles  sont  élevées,  >    disait-il, 

■  elles  trouveront  établies  les  libertés  publiques  pour 
I  lesquelles  j'ai  tant  combattu;  qu'elles  ne  mésusent 

■  pas  de  mon  héritage!  >  Malgré  ce  détachement  appa- 
rent de  la  politique  active,  il  ne  négligeait  rien  pour 
faire  valoir  les  grands  services  qu'il  prétendait  rendre, 
eu  ce  moment  même,  à  la  France  par  son  action  sur  la 
cour  de  Rome.  Ses  amis,  ses  correspondants  ne  man- 
quaient pas  de  lui  faire  honneur  de  l'interveotion  par 
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laquelle  le  Sainl-Siége  avait  mis  fin  à  la  lutte  engagée 
entre  le  gouvernement  français  et  l'épiscopat.  La  modé- 
ration et  la  prudence  de  Léon  XII  et  de  son  ministre 
avaient  rendu  fi  cet  égard  sa  tâche  facile.  Dans  un  long 
entretien  qu'il  eut  avec  le  pape, celui-ci  exprima  sa  satis- 
faction de  ce  que  lesévéques,  en  faisant  leur  soumission, 
avaient  rétabli  le  calme  dans  le  clergé.  Il  dit  qu'il  leur 
avait  conseillé  ce  qui  lui  semblait  raisonnable;  que  le 
spirituel  n'était  pas  compromis  par  les  ordonnance»  du 
16  juin  ;  que  les  évéques  auraient  peut-être  mieux  fait 
de  ne  pas  écrire  leur  première  lettre,  mais  qu'après  avoir 
dit  non  possumus,  il  leur  avait  été  difficile  de  reculer; 
qu'ils  avaient  l&ché  de  se  contredire  le  moins  possible  ; 
qu'il  fallait  leur  pardonner  en  leur  tenant  compte  des 
difficultés  de  leur  position;  que  c'étaient  des  hommes 
pieux  et  très-attachés  au  Roi,  bien  qu'ils  eussent  leurs 
faiblesses  comme  les  autres  hommes.  Encouragé  par  ce 
langage,  M.  de  Chateaubriand  crut  pouvoir  exprimer  le 
regret  de  ce  que  te  clergé  français,  par  ses  mandements 
et  ses  discours,  se  mettait  en  état  d'opposition  contre  les 
institutions  nouvelles.  Le  pape  lui  répondit  qu*à  cet 
égard  il  était  de  son  avis,  Jésus-Christ  ne  s'étant  pas 
prononcé  sur  la  forme  des  gouvernements.  L'ambassadeur 
demanda  alors  si  le  moment  ne  serait  pas  favorable  à  la 
recomposition  de  l'Église  catholique,  h  la  réconciliation 
des  dissidents  au  moyen  de  légères  concessions  sur  la  dis- 
cipline, mais  Léon  XH  répliqua  que  c'était  là  une  grande 
chose;  qu'il  devait  attendre  le  moment  fixé  par  la  Pro- 
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vidence.  Ce  lieu  commun  n'était  évidemment  qu'on 
échappatoire,  un  moyen  d'éluder  une  question  embar- 
rassante. M.  de  Chateaubriand,  enivré  par  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  un  succès  dû  à  son  influence  personnelle, 
ne  comprenait  pas  que  certaines  concessions  étaient  im- 
possibles, même  à  un  pape  aussi  Tavorablement  disposé. 

Jamais  les  illusions  de  la  vanité  de  M.  de  Château* 
briand,  l'inquiétude  naturelle  de  son  esprit,  l'ennui,  le 
vide  qu'y  laissait  une  ambition  égoïste  et  mêlée  de  ran- 
cune, n'ont  été  mis  en  i^videnœ  d'une  manière  plus 
frappante  que  dans  le  cours  do  cette  ambassade  où  il 
avait  cru  trouver  le  repos. 

Malgré  bien  des  tiraillements,  on  pouvait  espérer  que 
le  ministère,  arrivant  sans  modification  devant  les 
Chambres  dont  la  session  ailaits'ouvrir,  y  trouveraitune 
majorité,  mais,  le  2  janvier  1829,  M.  de  La  Ferronnays 
tomba  en  faiblesse  dans  le  cabinet  du  Roi.  Ou  voulut 
croire  d'abord  que  cet  accident,  suite  de  l'indisposition 
qui,  six  mois  auparavant,  l'avait  obligé  à  aller  prendre 
les  eaux  de  Carisbad,  n'aurait  pas  de  conséquences 
graves,  mais,  au  bout  de  quelques  jours,  il  devint  évi- 
dent qu'il  n'était  pas  en  état  de  continuera  diriger  la 
politique  extérieure  de  la  France. 

Par  la  droiture  de  son  caractère,  par  son  patriotisme 
sincère  et  l'élévation  de  son  langage  comme  aussi  par 
ses  manières  courtoises  et  chevaleresques,  il  avxit  pris 
dans  le  ministère  une  position  importante  et  obtenu  même 
une  grande  faveur  dans   l'opinion    libérale.  Il    n'était 
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donc  pas  facile  de  le  remplacer.  Trois  combinaisons  se 
trouTaient  en  présence.  Le  groupe  des  amis  de  M.  de 
Chateaubriand  persistait  à  rêver  un  minislËre  de  coati- 
lion  où  pourraient  entrer  MM.  Périer  et  Sèbastiani. 
L'ancien  parti  du  duc  de  Richelieu  pensait  toujours  à 
ramener  au  pouvoir  M.  Pasquier  et  M.  Portai.  Le  Roi, 
enfîn,  à  qui  tous  ces  noms  répugnaient  plus  ou  moins, 
avait  de  plus  en  plus  pour  idée  fixe  l'avènement  de 
M.  de  Polignac.  Charles  X  ne  se  proposait  pas  alors  de 
dèlniire  la  Charte,  mais  il  l'interprëtail  d'une  façon  qui 
équivalait,  en  réalité,  Sx  son  anéantissement.  Il  acceptait 
la  forme  du  gouvernement  représentatif  sans  en  accepter 
la  véritable  substance.  <  J'aimerais  mieux,  >  dîsaitil 
quelquefois,  «  scier  du  bois  que  d'être  roi  aux   condi- 

•  lions  des  rois  d'Angleterre...  En  Angleterre,  les  mi- 

>  oistres  gouvernent  ;  ainsi  donc,  ils  doivent  être  respon- 

•  sables.  En   France,  c'est   le  Koi  qui  gouverne;    il 

>  consulte  les  Chambres,  il  prend  en  grande  considéra- 

>  lion  leurs  avis  et  leurs  remontrances,  mais  quand  il 

•  n'est  pas  persuadé,  il  faut  bien  que  sa  volonté  soit 

•  faite.  *  De  tout  cela,  il  tirait  la  conclusion  que  la 
véritable  mission  des  minisires  était  de  résister,  non  pas 
à  son  opinion,  mais  à  celle  des  Chambres  et  de  faire  prù- 
valoirsa  volonté,  et  que  les  Chambres  n'avaient  pasledroil 
de  lui  imposer  un  ministère  ni  de  repousser  celui  qu'il 
avait  choisi.  Il  ne  se  demandait  pas  comment  gouverne- 
rait un  ministère  auqnel  la  majorité  refuserait  sa  con- 
fiance et  qui  verrait  tous  ses  projets  de  loi  rejelés,  toutes 
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ses  mesures  contrariées  ;  une  telle  attitude  de  la  part 
des  Chambres  lui  paraissait  tout  simplemenl  un  acte  de 
rébellion  contre  lequel  il  lui  resterait  la  ressource  de 
l'article  14  de  la  Cliarte,  si  dangereusement  interprété 
par  tes  sophistes  de  la  di-oite.  En  ce  moment  même  pa- 
raissaient deux  nouveaux  écrits  qui  ne  pouvaient  que 
l'eucourager  dans  cette  périlleuse  politique.  Dans  l'un, 
M.  Cottu.  en  même  temps  qu'il  reproduisait  sa  théorie 
sur  l'incompatibililë  de  la  loi  des  élections  avec  la  mo- 
narchie et  sur  la  nécessité  d'avoir  des  Électeurs  hérédi- 
taires, proclamait  le  droit  inaliénable  et  imprescriptible 
du  monarque.  M,  de  Peyronnet,  ou  du  moins  l'auteur 
d'une  esquisse  politique  qui  lui  fut  généralement  attri- 
buée, prétendait  prouver  qu'en  perdant  le  précédent 
ministère  la  France  avait  perdu  toutes  ses  conditions  de 
bonheur,  le  trdne  toutes  ses  conditions  de  stabilité.  Les 
journaux  de  la  gauche,  excités  par  ces  imprudentes  pro- 
rocations,  se  montraient  plus  inquiets,  plus  soupçonneux 
et  dénonçaient  des  dépôts  d'armes  et  de  munitions  qaî 
se  faisaient,  disaient-ils,  dans  la  Vendée,  comme  sî  I'ob 
eflt  été  à  la  veille  d'une  guerre  civile. 

Cependant,  M.  de  La  Ferronnajs  demandait  instam- 
ment que,  sans  plus  tarder,  on  lui  donnât  un  successeur. 
M.  Hyde  de  Neuville  proposa  M.  de  Chateaubriand  ; 
MM.  Roy,  Portalis  et  Decaux  parlèrent  de  M.  Pasquier  ; 
les  autres  ministres  indiquèrent  M.  de  Rayneval,  am- 
bassadeur à  Berne,  qui,  pendant  que  M.  de  La  Ferron* 
nays  était  ù  Carlsbad,  avait  fait  l'intérim  des  affairei 


I 

I 
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étrangères.  M.  de  Chateaubriand  Tut  encore  écarté  par 
la  répugnance  persévérante  du  Roi  ;  il  est  d'ailleurs 
probable  que  la  plupart  des  membres  du  conseil  se  sou- 
ciaient peu  de  se  donner  un  collègue  aussi  incommode. 
L'aversion  de  Charles  X  pour  M.  Pasquier  n'était  guère 
moindre;  il  crut  pourtant  devoir  celte  fois,  tout  en  le 
repoussant,  s'exprimer  sur  son  compte  en  termes  d'es- 
time, et  motiva  son  refus  par  les  préventions  que , 
suivant  lui,  certaines  cours  étrangères  avaient  conçues 
contre  cet  ancien  ministre  :  c'est  du  moins  ce  que  des  in- 
termédiaires conciliants  rapportèrent  à  ce  dernier.  Quant 
àM.  de  Rayneval,  le  Roi  trouvait  que  sa  personnalité 
n'était  pas  assez  cousidérable.  Les  ministres  s'ac- 
cordèrent alors  pour  choisir  le  duc  de  Mortemart,  fort 
bien  TU  par  le  parti  libéral.  Le  Roi  ne  s'y  opposa  pas, 
mais  M.  de  Mortemart  ayant  refusé,  le  peu  d'eiïorts  que 
Charles  X  Til  pour  triompher  de  ce  refus  prouva  qu'il  ne 
tenait  pas  beaucoup  à  son  acceptation. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  un  choix  détinitif,  on 
s'arrêta  à  un  arrangement  provisoire.  Une  ordonnance 
du  16  janvier  accorda  un  congé  de  trois  mois  à  M.  de 
La  Ferronnays  qui,  devant  partir  quelques  jours  après 
pour  Nice  où  l'on  espérait  que  le  climat  améliorerait  sa 
santé,  ne  consentit  qu'avec  peine  à  garder  encore  le  litre 
de  ministre,  et  le  garde  des  sceaux,  M.  Portalis,  fut 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères. Cet  arrangement,  dans  lequel  on  ne  pouvait  voir 
qu'nn  expédient  dilatoire  et  qui    révélait  les  embarras 
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de  la  situatioD,  causa  quelque  surprise.  Il  y  avait  lieu  de 
s'étoDuer  de  voir,  dans  un  moment  où  la  politique  exté- 
rieure présentait  à  résoudre  de  si  graves  questions,  la  di- 
rection de  la  diplomatie  française  confiée  à  un  homme 
qui,  malgré  sa  grande  et  incontestable  capacité,  y  était 
étranger. 

Il  paraissait  difficile  que  les  choses  en  restassent  là.  Du 
côté  des  libéraux  comme  du  côté  de  la  droite»  on  som- 
mait  le  ministère  de  faire  un  choix  entre  les  deux  partis^ 
Charles  X  y  était  tout  disposé.  Le  lendemain  même  de 
la  nomination  de  M.  Portalis,  il  s'en  ouvrit  ayec  lui.  Il 
voulait,  lui  dit-il,  profiter  de  la  retraite  de  M.  de  La 
Ferronnays  pour  renforcer  le  ministère,  et  il  désirait  en 
causer  avec  M.  de  Polignac  et  M.  Rayez.  Il  le  chargea 
donc  d'envoyer  à  M.  de  Polignac  Tordre  de  venir  sur-le- 
champ  à  Paris  et  de  prier  M.  de  Martignac  d'écrire  à 
M.  Ravez.  Fort  troublé  par  cette  communication  inat- 
tendue, M.  Portails  ne  refusa  pourtant  pas  d'obéir,  mais 
il  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  donner  pour  prétexte 
à  l'appel  de  M.  de  Polignac  la  convenance  de  l'aboucher 
avec  M.  de  Mortemart  au  moment  où  celui-ci  allait  re- 
partir pour  la  Russie.  Charles  X  y  consentit  ;  puis,  il 
expliqua  à  M.  Portalis  le  plan  qu'il  avait  formé.  Il 
voulait  mettre  M.  Ravez  au  ministère  de  l'intérieur  où  il 
porterait  plus  de  fermeté  que  M.  de  Martignac  dont  Tin- 
contestable  talent  de  parole  était  insuffisant  pour  ce  poste 
et  à  qui  Ton  aurait  donné  le  portefeuille  de  la  marine. 
Quant  à  celui  des  affaires  étrangères,  le  Roi  voulait  le 
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confier  &  M.  de  Potignac.  M.  Portalis,  malgré  sa  timidité, 
lil  des  objections  à  ce  projet  :  il  représenta  que  M.  Ravcz 
était  cassant,  emporté,  tout  à  fait  étranger  à  l'admiDis- 
Iralioa;  que  M.  de  Martignac  s'était  Tait  beaucoup  d'hon- 
neur dans  la  session  précédente;  que  la  Chambre  le  con- 
sidérait comme  le  premier  orateur  du  ministère  ;  qu'il 
n'accepterait  certainement  pas  la  position  à  laquelle  il 
était  question  de  te  réduire,  et  que,  s'il  se  retirait,  lui, 
Portalis,  se  croirait  forcé  de  se  retirer  aussi;  il  exprima 
la  crainte  que  M.  de  Polignac,  dont  le  nom  éveillait  tant 
de  préventions,  ne  fût  pas  accepté  par  la  majorité,  et 
que  les  autres  ministres  ne  donnassent  leur  démission 
plutôt  que  de  consentir  à  siéger  avec  lui  dans  le  conseil. 
Le  Roi  écouta  patiemment  M.  Portalis,  mais,  sans  tenir 
compte  de  ses  ohservalions,  il  lui  réitéra  l'ordre  d'appe- 
ler àParis  MM.de  Polignac  et  Ravez.  M.  Portalis 
écrivit  dans  ce  sens  à  M.  de  Polignac  ;  M.  de  Martignac 
il  M.  Ravez,  et  ce  qui  est  singulier,  ce  qui  Jeta  dans 
le  conseil  des  germes  de  défiance,  c'est  qu'ils  ne  don- 
nèrent connaissance  à  leurs  collègues  d'un  fait  aussi 
considérable  que  lorsque  les  deux  lettres  étaient  déjà 
parties. 

Charles  X,  ébranlé,  apparemment,  après  une  plus 
mûre  réflexion,  par  les  arguments  de  M.  Portalis  et  par 
le  mécontentement  des  autres  membres  du  conseil,  ima- 
gina un  nouveau  plan  qui  lui  semblait  pouvoir  lout  con- 
cilier. Dans  cette  combinaison,  M.  de  Martignac  restait  à 
l'ialirieur,  M.  Portalis  devenait  ministre  des  affaires 
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étrangères  avec  la  présidence  dn  conseil,  H.  Ravez  1 
remplaçait  au  déparlement  de  la  justice  et  M.  de  Poli- 
gnac  prenait  celui  de  la  maison  du  roi,  vacant  depuis 
près    de    deux    ans.    En  proposant   cet  arrangement^ 
Charles  X  croyait  faire  une  très-grande  concessioa  |B 
aussi  èprouva-t-il  une  pénible  surprise  lorsque  M.  Por^   - 
talis  lui  déclara  rormellement,  après  une  longue  discus- 
sion, que  ni  lui,  ni  les  autres  ministres  ne  consentiraient 
à  ouvrir  leurs  rangs  à  M.  de  Polignac.  Il  en  fut  profondé- 
ment blessé. 

Bien  qu'on  eût  essayé  de  tenir  ces  négociations  secrè- 
tes, il  en  avait  transpiré  quelque  chose  dans  le  public. 
Personne  n'était  dupe  du  prétexte  allégué  pour  expliquer 
le  retour  de  M.  de  Polignac.  11  y  eut  une  grande  expto  7 
sion  de  joie  dans  le  parti  de  la  droite.  Enfin,  disait-oB^ 
de  ce  côté,  le  temps  est  venu  où  les  opinions  moyennei-" 
vont  disparaître,  où  il  n'y  aura  plus,  dans  la  Chambre 
comme  en  France,  que  deux  partis,  les  libéraux  et  les 
royalistes.  Le  ministère  sent  lui-même  la  nécessité  de 
s'appuyer  sur  la  droiie  puisqu'il  appelle  M.  de  Polignac. 
Si,  maintenant,  intimidé  par  d'indignes  clameurs,  il  pré- 
tendait le  renvoyer  à  Londres,  il  outragerait  la  cause 
monarchique  et  romprait  définitivement  avec  elle.  A 
gauche,  on  étnil  fort  irrité.  On  croyait  à  une  intrigue,  à 
un  accord  secret  entre  M.  de  Polignac  et  M.  Porlalîs,  et 
plusieurs  des  ministres  eux-mêmes  n'étaient  pas  éloignés 
de  partager  ce  soupçon.  On  disait  que  le  moment  de  U 
crise  approchait;  que  c'était  à  la  demande  du  duc  do  1 
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Wellington  el  de  M.  de  Metternîcti  qu'on  arait  appelé 
M.  de  Polt{;[iac;  que  les  absolutistes  étaient  dans  la  joie 
et  les  amis  de  la  Charte  dans  la  stupeur,  mais  on  comp- 
laît sur  tes  députés  élus  en  1827  pour  Taire  justice  du  re- 
présentant incurable  des  doctrines  do  Coblentz,  de 
l'homme  que  M.  de  Vilièle  lui-même  avait  repoussé. 

Pas  plus  que  les  journaux  de  la  gauche,  ceux  de  la 
droite  ne  semblaient  croire  possible  que  M.  de  Polignac 
obtint  dans  la  Chambre  une  majorité,  mais  ils  ne  dissi- 
mulaient guère  ridée  qu'il  fallait  savoir  s'en  passer,  fût- 
ce  en  recourant  à  un  coup  d'État,  i  L'ordre  légal  comme 

•  on  nous  l'a  fait,  >  disait  la  Quotidienne,  <  nous  a  li- 
1  vrés  comme  une  proie  à  la  RéTolution.  Il  faut  changer 

*  cet  ordre  légal  et  en  faire  un  qui  nous  rende  à  la  mo- 
■  oarchie.  Il  suffit  pour  cela  de  niaoifester  une  volonté 
>  par  un  seul  acte.  > 

Cependant,  M.  Ravez  s'était  refusé  à  l'appel  du  Roi, 
se  disant  retenu  à  Bordeaux,  où  il  présidait  la  cour 
royale,  par  des  affaires  judiciaires.  En  réalité,  il  se  croyait 
plus  propre  au  conseil  qu'à  l'action,  et,  d'ailleurs,  il 
n'approuvait  pas  le  projet  d'un  ministère  d'amalgame 
où  des  opinions  opposées  auraient  été  représentées.  Mais 
M.  de  Polignac,  plus  hardi,  plus  confiant,  d'autant  moins 
disposé  à  hésiter  qu'il  se  rendait  moins  compte  des 
obstacles,  s'était  empressé  de  partir  de  Londres  après 
avoir  informé  conlîdcntiellement  le  duc  de  Wellington 
da  bot  secret  de  son  voyage.  Ne  doutant  aucunement  du 
snccès,  il  écrivit,  en  arrivant  à  Paris,  à  M.  Portails,  un 
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billet  amical  qui,  par  suite  d'une  méprise,  fut  porté 
chez  le  comte  Pourtalës,  dont  l'hôtel  était  voisin  de  celai 
du  garde  des  sceaux.  La  divulgation  de  ce  billet,  en  dissi- 
pant les  doutes  qu'on  avait  pu  conserver  sur  les  projets 
de  la  cour,  augmenta  l'émotion  publique,  d'autant  plus 
qu'il  semblait  confirmer  les  bruits  répandus  sur  l'accord 
de  M.  Portalis  avec  M.  de  Polignac. 

Comme  on  l'a  vu  par  les  faits  que  je  viens  de  raconter, 
ces  bruits  n'étaient  nullement  fondés,  et  M.  de  Polignac 
était  dans  une  complète  erreur  sur  les  dispositions  du 
garde  des  sceaux.  Dans  le  premier  entretien  qu'il  eut 
avec  lui,  il  fut  surpris  de  voir  que  ce  ministre  ne  lai 
parlait  que  des  affaires  d'Orient.  Lorsqu'il  voulut  aborder 
la  question  ministérielle,  M.  Portalis  lui  fit  entendre  que 
c'était  avec  le  Roi  qu'il  devait  la  traiter,  et  que  s'il  entrait 
au  conseil,  le  ministère  se  dissoudrait  aussitôt.  La  con- 
versation ainsi  engagée  ne  pouvait  se  prolonger.  M.  de 
Polignac  alla  porter  aux  Tuileries  l'expression  de  son 
mécontentement.  11  passa  trois  jours  en  conférences  pres- 
que continuelles  avec  le  Roi  qui  voulut  bien  travailler 
personnellement  à  le  faire  accepter  par  les  ministres, 
mais  qui  ne  put  y  réussir. 

L'anxiété  publique  était  grande.  Le  nom  de  M.  de  Po- 
lignac était  dans  toutes  les  bouches.  Il  venait,  disait-on, 
donner  le  signal  de  la  lutte  définitive  entre  l'ancien  et 
le  nouveau  régime,  entre  la  révolution  et  l'émigration. 
Les  journaux  du  ministère  anglais,  en  disant  qu'il  em- 
portait l'estime  de  tous  les  partis  et  que,  quel  que  fût  le 
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posle  qui  lui  serait  confié,  il  le  rempliraii  avec  honneur 
et  talent,  augmentaient  encore  son  impopularité,  parce 
qa'ils  accréditaient  l'idée,  déjà  fort  répandue,  qu'il  était 
le  protégé  du  cabinet  de  Londres.  Ce  qui  était  vrai,  c'est 
qae  leduc  de  Wellington,  mécontent  de  M.  de  La  Ferron' 
nays  qu'il  considérai  tcomme  trop  attaché  A  l'alliance  russe, 
voyait  avec  plaisir  la  probabilité  de  l'avènement  d'un 
ministre  nouveau  penchant  vers  l'alliance  anglaise  ;  c'est 
qu'en  véritable  Anglais,  jugeant  M.  de  Polignac  au  point 
devue  exclusif  des  intérêts  britanniques  et  s'abusant  étran- 
gement sur  la  situation  de  la  France,  il  parlait  de  lai 
comme  de  l'homme  d'État  le  plus  habile  que  la  France 
eût  produit  depuis  la  Restauration.  Lord  Aberdeen  s'ex- 
primait fi  peu  prés  de  même  sur  son  compte.  Ces  appré- 
ciations, qu'on  avait  soin  de  faire  parvenir  à  Charles  X, 
□e  pouvaient  que  l'affermir  dans  son  projet. 

Cependant,  ikmesureque  le  temps  s'écoulait,  le  parti  cons- 
titutionnel commençait  fi  se  rassurer.  La  résolution  des 
ministres  était  connne,et  lesfeuilles  libérales  citaientavcc 
complalsancecetteréponsedeM.deMartignacàuncourlisan 
qui  lui  demandait  s'il  entendait  contester  au  Roi  le  droit 
de  choisir  un  ministre  :  <  non, sans  doute,  je  lui  reconnais 
•  même  le  droit  d'en  choisir  neuf.  »  Les  journaux  de  la 
droite,  au  contraire,  paraissaient  moins  confiants,  et  la 
Quotidienne  ne  cachait  pas  la  crainte  qu'elle  éprouvait 
que  la  sagesse  royale,  après  avoir  senti  le  besoin  de 
changer  la  marche  des  choses  et  en  avoir  manifesté  la 
volonté,  à  la  face  de  l'Europe,  ne  filt  mise  hors  d'état 
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de  l'accomplir  par  une  autre  volonté  piui  souveraine  tt 

doute,  plus  avguite,plut  sainte,  celle  des  journaux  t 

tionnaires. 

M.  de  Polignac  ne  perdait  pourtant  pas  courage.  Lors* 
qu'il  lui  fut  bien  démontré  qu'il  ne  pouvait  s'eolendre 
avec  les  ministres,  il  chercha  d'autres  collègues:  frap> 
pant  à  toutes  les  portes,  il  s'adressa  successivement,  soit 
directement,  soit  par  des  intermédiaires  parfois  siogu- 
liéremenl  choisis,  à  M.  Laine,  à  M.  Portai,  à  M.  Mole. 
ù  M.  Royer-Collard,  h  M.  Pasquier,  sans  exclure  M.  de 
Chateaubriand  qui  était  toujours  k  Rome.  On  raconte 
même  qu'il  alla  jusiju'à  faire  sonder  les  intentions  de 
M.  PérieretdeM.  Laffitte.  Ce  dernier  fait  est  moins 
certain  et  peul  paraître  invraisemblable,  mais,  de  la  part 
d'un  homme  aussi  facile  aux  illusions  et  qui  méconnais- 
sait aussi  complètement  l'état  du  pays,  rien  ne  doit  élre 
considéré  comme  impossible.  11  voulait  bien,  dans  ses 
combinaisons  fantastiques,  emprunter  au  cabinet  actuel 
M.  Roy  et  M.  Hyde  de  Neuville,  mais  il  excluait  main- 
tenant M.  Portails  et  surtout  M.  de  Martignac  dont  il 
estimait  peu  le  talenl.  C'était  le  sentiment  de  la  cour, 
où  l'on  disait  assez  volontiers  que  l'éloquence  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'était  qu'une  jolie  serinette.  Cbar- 
lesX  lui-même  s'était  plus  d'une  fois  assez  étourdimeot 
servi  de  cette  expression.  Il  comparait  aussi  l'elTet  produit 
par  les  discours  de  M.  de  Martignac  au  plaisir  qu'on 
éprouvait  en  entendant  une  cantratrice  alors  célèbre» 
madame  Pasta. 
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On  a  peu  de  détails  sur  loutes  ces  négociations  de  M.  de 
Polignac.  On  eo  a  beaucoup,  au  contraire,  sur  une  ten- 
tative plus  extraordinaire  encore  qu'il  lit  auprès  du  duc 
Decazes,  toujours  dans  la  pensée  de  former  une  nou- 
velle administration.  Pour  des  motifs  qu'il  serait  trop 
long  d'expliquer,  il  est  impossible  d'en  fixer  la  date  à 
un  autre  moment,  bien  que  certaines  circonstances  du 
rÉcit  que  M.  Decazes  ena  faildans  une  note  écrite  de  sa 
main  semblent  se  rapporter  à  une  époque  un  peu  posté- 
rieure. Peut-être  expliquerait-on  ces  contradictions  ap- 
parentes en  tenant  compte  du  temps  qui  s'était  écoalé 
entre  l'événement  et  la  rédaction  de  cette  note  et  qui 
avait  pu  mettre  quelque  confusion  dans  les  souvenirs  de 
son  auteur. 

Le  fait  essentiel  et  indubitable,  c'est  que  l'ancien  mi- 
nistre, l'ancien  favori  de  Louis  XVIII,  qui,  depuis  long- 
temps, bornant  son  activité  au  rAle  important  qu'il 
jouait  dans  la  chambre  des  pairs,  considérait  toutes  les 
avenues  du  pouvoir  comme  fermées  pour  lui,  fut  averti 
par  le  duc  de  Guiche,  neveu  de  M.  de  Polignac,  que  ce 
dernier  désirait  avoir  avec  lui  un  entretien.  Us  se  ren- 
contrèrent le  soir  même  chez  le  duc  de  Guiche  et  en  sa 
présence,  et  M.  de  Polignac  proposa  à  M.  Decazes, 
de  la  part  du  Roi,  de  travailler  li  la  formation  d'un 
ministère  constitutionnel  qui  pût  obtenir  la  majorité 
dans  la  chambre  des  députés,  M.  de  Martignac  n'y 
ayant  pas  réussi,  bien  que  le  Roi  eût  fait  une  grande 
coQiesMon  en  lui  permettant  de  présenter  les  projets  de  loi 
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sur  TélectioD  des  conseils  gèaènax  et  raonicîpaiix. 
M.  Decazes,  an  pea  surpris,  rappela  à  soo  inlcrlocalenr 
qae,  pendant  son  ministère,  la  politique  qu'il  aTaitcni 
deToir  snirre  arait  été  constamment  combatioe  par 
Monsieur  et  par  ses  amis,  et  il  ajouta  que,  s*il  était  rap- 
pelé au  pouToir,  il  ne  pourrait  gQurtmer  que  dans  le 
sens  de  ses  idées,  arec  des  collègues  disposés  i  le  secon- 
der. M.  de  Polignac,  loin  d'élerer  aucune  objection,  lui 
promit  le  fenne  appui  du  Roi  et  de  la  presse  royaliste. 
M.  Decazes  ayant  proposé,  pour  faire  partie  d'un  non- 
Teau  cabinet,  MM.  Pasquier,  Humann^  Casimir  Périer, 
le  général  Sébastiani,  il  les  accepta  tous  i  l'exception  de 
M.  Sébastiani,  qu'il  n'écartait  même  que  parce  que  le 
Dauphin  roulait  se  résenrer  la  haute  main  sur  le  minis- 
tère de  la  guerre,  mais  il  déclara  que  le  Roi  donnait 
une  exclusion  absolue  aux  membres  du  cabinet  actuel, 
même  à  MM.  Roy  et  Decaux  qu'il  r^rettait  pourtant. 
Tout  allait  bien  jusque-là,  mais  M.  de  Polignac,  Toyant 
que  tous  les  départements  ministériels  se  trouTaiont  ainsi 
distribués,  demanda  quel  était  celui  qu'on  lui  réserrait, 
et  comme  M.  Decazes,  étonné  de  cette  prétention  à  la- 
quelle il  ne  s'était  pas  attendu,  lui  représentait  que  son 
nom  répondait  à  des  idées  absolument  différentes  de  celles 
qu'il  était  question  de  faire  prévaloir  dans  la  nouyelle 
combinaison,  que  personne  ne  comprendrait  un  tel  amal- 
game, il  répondit  étourdiment  qu'il  fallait  bien  que  le 
Roi  eût  dans  le  conseil  un  homme  à  qui  il  pût  se  confier; 
qu'on  pourrait  lui  donner  le  ministère  de  la  maison  du 
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roi,  qui  n'avait  rien  de  politique;  puis,  il  réclama  aussi 
UD  portefeuille  pour  M.  de  La  Bourdonnaye.  M.  Decazes 
se  leva  alors,  disant  que.  si  ce  nom  eût  été  prononcé  de 
prime  abord,  on  n'aurait  pas  perdu  deux  heures  en  vai- 
nes paroles. 

Partout  refusé,  peut-être  M.  de  Polignac,  dans  son  im- 
perturbable confiance,  cùt-il  encore  prolongé  ses  recher- 
ches si,  les  Chambres  étant  fi  la  veille  de  se  réunir,  le  Boi 
n'eût  compris  la  nécessité  de  no  pas  faire  attendre  davan- 
tage la  solution,  au  moins  apparente,  de  la  crise  où  l'on 
était  engagé.  Sur  les  pressantes  instances  des  ministres, 
il  ordonna  à  M.  de  Polignac  de  se  préparer  à  retourner 
Il  Londres.  M.  Portails  garda  l'ittlérm  des  affaires  étran- 
gères. Pour  lui  alléger  le  poids  du  double  portefeuille 
dont  lise  trouvait  chargé,  M.  Bourdeau, député  marquant 
du  centre  gauche,  fut  nommé,  le  ii  février,  sous-secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice,  et  M.  Calmon. 
qui  appartenait  ù  la  même  nuance  d'opinion,  remplaça 
.M.  Bourdeau  comme  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  dont  il  était  déjà  administrateur. 
Le  même  jour,  une  ordonnance  royale  conféra  au  mar- 
quis de  Pastorel  la  dignité  de  vice-chancelier  de  France. 
IjO  chancelier  Dambray,  qu'on  n'avait  pas  consulté,  en 
fut  très-peioË,  sa  santé  chancelante  donnant  lieu  de 
croireque.parcette nomination,  on  lui  préparait  un  suc- 
cesseur. La  pensée  des  ministres,  en  la  proposant  au  Ror, 
avait  été  d'empêcher  que,  s'il  venait  à  mourir,  la  chan- 
cellerie ne  fût  donnée  â  M.  de  Pevronnel  ou  A  .M.  Ravpz 
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dont  la  faTeor  auprès  de  Charies  X  était  alors  fort  grande, 
mais  le  choix  de  M.  de  Pastoret,  derena  très-hostile  am 
idées  libérales  qu'il  avait  professées  jadis  arec  exagéra- 
tion, n'était  pas  henrenx,  et  dans  aocan  des  deux  partis 
il  ne  produisit  nnbon  effet. 

L'opinion  libérale,  an  contraire,  rit  arec  satisfaction 
une  autre  ordonnance  qui  appelait  à  la  pairie,  en  même 
temps  que  l'éréque  de  Beaurais,  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  un  prélat  également  recommandable 
pour  sa  sagesse  et  sa  modération,  le  cardinal  Isoard, 
longtemps  auditeur  de  rote,  nommé  pen  auparavant  à 
l'archevêché  d'Auch. 

La  tentative  faite  par  Charles  X  ponr  modifier  ou 
plutôt  pour  changer  son  cabinet  avait  échoué;  mais  M.  de 
Polignac,  n'en  restait  pas  moins  plus  que  jamais  le 
candidat  du  Roi  et  plein  de  confiance  dans  l'avenir. 
Le  ministère  semblait  victorieux,  mais,  en  réalité,  il 
sortait  de  cette  lutte  plutôt  affaibli  que  fortifié.  Le  Roi, 
déçu  dans  ses  projets,  ne  le  supportait  plus  qu'avec 
peine  et  s'affermissait  dans  la  résolution  de  s'en  dé- 
barrasser dès  qu'il  en  trouverait  l'occasion.  La  droite, 
dont  l'irritation  s'était  accrue  parce  qu'elle  avait  eu  un 
moment  d'espérance,  était  décidée  à  ne  plus  rien  ména- 
ger, et  ses  journaux  prodiguaient  l'injure  au  pitoyable 
ministère,  comme  ils  l'appelaient,  qui,  après  de  longues 
douleurs,  venait  de  mettre  au  monde  un  tout  petit  som- 
secrétaire  d'état;  qui,  après  l'appel  fait  au  généreux 
dévouement  de  M.  de  Polignac,  l'abandonnait  lâchement 
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à  la  rage  démocratique  el  le  faisail  insulter  dans  Ib 
Messager,  l'organe  de  M.  de  Martignac.  La  gauche,  bien 
que  satisfaile  de  l'échec  de  M.  de  Polignac,  ne  Vêlait  pas 
du  résultai  de  la  crise  et  considérait  la  prolongat-oi)  de 
l'intérim  comme  un  expédient  à  la  fois  ridicule  et  me- 
naçant. Le  Journal  des  Débats,  qui  avait  cru  encore  une 
rois  &  l'avènement  de  M.  de  Chateaubriand  et  qui,  une 
fois  encore,  avait  été  trompé  dans  son  attente,  manifestait 
ton  mécontentement  en  termes  dont  la  violence  faisait  un 
étrange  contraste  avec  le  langage  qu'il  avait  tenu  depuis 
quelque  temps.  «  Avec  ses  demi-inlrigues  et  ses  demi- 

•  résistances,  •   disait-il,  <  la  politique  de  la  semaine 

•  dernière  a  ressemblé  à  une  comédie  de  Marivaux,  où 

•  toutes  les  passions  ont  des  taillesde  nain...  Le  minis- 

•  tère  n'était  pas  né  avec  une  santé  vigoureuse,  mais 
■  enfin  il  vivait  et,  avec  la  mauvaise  charnière  que  nous 

•  lui  connaissions,  nous  demandions  au  ciel  de  lui 
t  épargner  toute  blessure.  Il  n'en  a  pas  èlè  ainsi.  *  Le 
Journal  des  Débats  reprochait  ensuite  à  ce  ministère  de 
n'avoir  rien  fait  pour  guérir  ta  plaie  qu'il  avait  reçue 
par  la  maladie  de  M.  de  La  Ferronnays,  de  n'avoir  pas 
sn,  en  présence  de  deux  hommes  éminents,  M.  de  Cha- 
teaubriand etM.  Pasquier.  qui  lui  auraient  donné  de  la 
force,  on  choisir  entre  eux,  ou  les  prendre  tous  les  deux  ; 
il  avait  craint  apparemment  de  devenir  fort,  il  avait 
mieux  aimé  rester  faible  à  ses  risques  et  périls.  Peut-être 
avait-il  pensé  que  si  la  pièce  était  de  trop  bonne  étoffe, 
elle  emporterait  l'hahit:  niison  de  bon  sens,  mais  cepen- 
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dant,  quand  l'habit  est  usé,  troué  et  qu'on  ne  peut  le  rac- 
commoder, qu'en  faire?  Enfin,  le  ministère  avait  pris  son 
parti,  c'était  de  n'en  prendre  aucun,  et  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  restait  confié  à  M.  Portalis,  mais 
cet  expédient  ne  pouvait  contenter  personne,  et  l'acte 
imprudent  qui  avait  ramené  à  Paris  M.  de  Polignac 
n'en  faisait  pas  moins  une  se^ion  toute  politique  d'une 
session  qui  aurait  pu  n'être  que  législative. 

A  la  hauteur  dédaigneuse  avec  laquelle  le  journal 
de  MM.  Berlin  traitait  le  gouvernement  et  les  ministres, 
on  reconnaît  l'inspiration  de  M.  de  Chateaubriand.  En 
apprenant  à  Rome  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Paris,  son 
dépit  fut  d'autant  plus  vif  que  les  lettres  de  ses  amis, 
particulièrement  de  M.  Hyde  deNeuTille,lui  avaient  fait 
concevoir  l'espérance  d'être  enfin  rappelé  à  ce  ministère 
des  affaires  étrangères,  objet  de  tous  ses  vceux.  Il  se  per- 
suadait que  le  Roi  était  mcAon// de  ses  dépêches,  mais 
il  se  plaignait  amèrement  de  certaines  personnes  qui  n'a* 
vaient  pas  su  dissimuler  leur  répugnance  à  l'admettre 
dans  le  conseil;  il  disait  qu'on  se  plaisait  à  exalter  les 
médiocrités,  à  rabaisser  tout  ce  qui  tendait  à  s'élever  ; 
il  se  complaisait,  dans  sa  correspondance  officielle,  à  ta» 
quinerM.  Portalis,  et  il  s'en  vantait  dans  les  lettres  qu'il 
écrivait  à  madame  Rêcamier.  Il  n'eût  pas  tardé  à  retour- 
ner à  Paris  si  la  mort  inattendue  de  Léon  XII  ne  l'eût 
retenu  à  Rome,  la  France  ne  pouvant  rester  sans  repré- 
sentant en  face  du  conclave  appelé  à  nommer  un  nou- 
veau pape,  mais  cette  nécessité  lui  était  d'autant  plus 
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péaible  qu'il  craignait  qu'en  son  absence  on  ne  se  hiltàl 
de  compléter  le  cabinet  et  de  mettre  à  la  lëte  de  la  diplo* 
malie  française  un  ministre  quelconque,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  ce  choix  lui  conviendrai!,  parce  qu'on  serait 
bien  sttr,  disail-il  encore  à  madame  Récamier,  qu'il  ne 
donnerait  pas  sa  démission  pendant  le  conclave  et  que, 
tout  en  enrageant  ,  il  resterait  à  son  poste.  Mais, 
ajoutait-il,  <  qu'y  gagnerait-on?  Ne  demanderais-je  pas 

•  ma  démission  le  lendemain  de  l'élection  du  pape,  et 

•  ayant  peut-être  rendu  quelque  service  essentiel  en 
>  Éloignant  un  pape  autrichien,  n'aurais-je  pas  augmenté 
t  ma  considération  personnelle?,..  Je  vous  prie  d'en- 

•  voyer  chercher  Bertin  et  de  lui  lire  cette  lettre  :  il  faut 

•  qu'il  sache  ce  que  je  pense,  et  je  n'ai  pas  te  temps  de 

•  Ini  écrire  en  détail.  * 

Les  préoccupations  d'un  orgueil  égoïste  se  sont  rare- 
ment  manifestées  avec  autant  de  naïveté. 

Quelques  jours  après,  M.  de  Chateaubriand  écrivait  à 
83  conlîdenle  que  si,  par  hasard,  ce  qu'il  ne  croyait  nul- 
lement, on  lui  offrait  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères, il  ne  le  refuserait  pas,  mais  qu'il  irait  à  Paris, 
qu'il  parlerait  au  Roi,  qu'il  arrangerait  un  ministère 
dont  il  ne  serait  pas,  et  qu'il  proposerait  pour  lui-même, 
pour  l'attacher  àtonoutrage,  une  autre  position.  Il  con- 
renail,  disait-il,  à  son  honneur  minist&iel  et  pour  laver 
l'insulte  que  lui  avait  faite  M.  de  Villèle  que  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  lui  fUtun  moment  rendu  ; 
c'était  pour   lui    la  seule  manière  honorable  de  rentnr 
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dans  l'administration,  mais  cela  fait,  il  se  retirerait 
aussitôt,  à  la  grande  satisfaction  de  tous  les  prétendants, 
ponr  passer  en  paix,  auprès  de  madame  Rëcamier,  le 
reste  de  sa  vie. 

Le  cœur  humain  a  de  tels  mystères  qu'il  n'est  pas  im- 
possible qu'en  écrivant  ces  dernières  lignes,  M.  de  Cha- 
teaubriand éprouvât  sincèrement,  pour  un  instant,  le  sen- 
timent dont  elles  étaient  l'expression,  mais  on  voit  quelles 
étaient  ses  illusions  sur  lui-même  et  sur  les  dispositions 
du  Roi  à  son  égard. 

Un  homme  qui  n'avait  aucune  position  officielle,  au- 
cune importance  politique,  mais  dont  la  correspondance, 
publiée  il  y  a  quelques  années,  est  curieuse  à  consulter 
parce  qu'elle  révèle  l'état  de  certains  esprits,  M.  de  La- 
mennais, écrivait  à  un  de  ses  amis,  en  parlant  de  l'échec 
de  M.  de  Polignac,  que  cette  nouvelle  preuve  de  l'impuis- 
sance royale  montrait  où  en  était  la  France;  que  d'ail- 
leurs son  arrivée  au  pouvoir  n'eût  probablement  rien 
changé  à  la  situation  ;  qu'elle  aurait,  au  contraire,  hâté 
la  catastrophe,  mais  que,  peut-être,  eût-ce  été  un  bien; 
que  M.  de  Polignac  avait  tout  juste  assez  de  force  pour 
en  donner  h  ceux  qui  voulaient  une  révolution,  et  qu'un 
ministère  simplement  libéral  était  celui  qui  pouvait  le 
mieux  retarder  la  crise.  M.  de  Lamennais  pensait  donc 
qu'une  catastrophe  était  nécessaire,  était  désirable 
pour  revenir,  par  l'excès  du  mal,  à  ce  qu'il  considérait 
comme  le  bien  :  détestable  et  perverse  politique,  toujours 
ou  presque  toujours  déjouée  par  l'événement,  mais  à  la* 
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quelle  ne  renonceront  jamais  les  passions  et  les  rancunes 
des  partis. 

Au  moment  où  les  Chambres  allaient  reprendre  leurs 
travaux,  la  position  du  ministère,  attaqué  ainsi  de  tons 
les  cdtés,  était  peu  rassurante.  Plus  que  jamais  en  butte 
ù  l'hostilité  de  la  droite,  il  pouvait  déjà  apercevoir  bien 
des  symplâmes  d'ëbranloment  dans  la  majorité  libérale 
qui  l'avait  jusqu'alors  soutenu.  Entre  la  gauche  et  le 
centre  gauche,  entre  le  centre  gauche  et  le  centre  droit  et 
dans  la  gauche  même,  il  se  manifestait  de  graves  dissen- 
timents. On  savait  que  le  centre  droit  désirait  déplacer 
le  pivot  de  la  majorité  en  le  plaçant  un  peu  plus  &  droite, 
tout  en  s'unissantfortemenl  au  centre  gauche  et  au  centre 
indépendant,  c'est-fi-dire  aui  amis  de  M.  Agicr,  mais  le 
centre  gauche  s'y  refusait.  Ce  qui  était  plus  sérieux  en- 
core, c'est  que  les  relations  des  doctrinaires  avec  les 
membres  importants  du  centre  droit,  avec  MM.  Pasquier, 
Portai.  Mounier  qui  le  représentaient  dans  la  chambre  des 
pairs,  s'aigrissaient  de  plus  en  plus.  J'ai  déjà  remarqué 
que  la  destinée  de  ces  deux  groupes  si  considérables  a  été 
constamment  de  s'unir  pour  combattre  les  partis  extrê- 
mes lorsque  ces  partis  étaient  au  pouvoir  et  de  se  diviser 
aussildl  après  les  en  avoir  expulsés.  Le  cdlé  droit,  où  se 
confondaient,  avec  l'approbation  peu  déguisée  du  Roi,  les 
anciens  partisans  de  M.  de  Villélc  et  ceux  de  M,  de  La 
Doardonnaye,  pouvait  donc  concevoir  l'espérance  de  re- 
nouveler avec  succès  contre  M.  Portalis  et  M.  de  Marti- 
gnac  la  manœuvre  qui,  en  1821,  avait  renversé  M.  de 
Richelieu, 
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Oq  n'en  était  pourtant  pas  encore  arrivé  à  ce  point. 
La  gauche  et  le  centre  gauche,  malgré  leurs  dissentiments, 
continuaient  à  se  réunir  ensemble  dans  ane  maison  de  la 
rue  de  Richelieu,  et  la  modération  prévalait  dans  cette 
réunion.  Des  députés  de  la  gauche  se  montraient  même 
dans  le  salon  de  M.  de  Marlignac,  à  la  grande  indigna- 
tion des  journaux  de  la  droite.  Une  rupture  n'était  donc 
pas  imminente  entre  les  éléments  dont  s'était  composée, 
pendant  la  dernière  session,  la  majorité  ministérielle, 
mais  la  confiance  était  fortement  ébranlée.  M.  Portails, 
surtout,  qui  n'avait  jamais  été  vu  avec  une  complète  bien- 
veillance par  cette  majorité,  lui  étaitdevenu  suspect  parce 
qu'on  supposait,  ce  qui  n'était  pas  exact,  qu'il  avait  été 
de  connivence  avec  M.  de  Polignac. 

Il  n'y  avait  rien,  dans  l'ensemble  de  cette  situation, 
dans  les  mécontentements  du  parti  libéral,  qui  constituât 
un  danger  immédiat  pour  la  dynastie.  Personne,  alors, 
parmi  ceux  qui  occupaient  un  rang  élevé  dans  la  politi- 
que, n'avait  la  pensée  ou  le  désir  de  la  renverser.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  doctrinaires  ou  des  libéraux  mo- 
dérés tels  que  MM.  Périer  et  Sébastiani  ,  mais  des 
hommes  qui,  dans  d'autres  temps,  s'étaient  montrés  pro- 
fondément hostiles  à  la  royauté  légitime  semblaient  être 
maintenant  animés  de  tous  autres  sentiments.  M.  Benja- 
min Constant  prêchait  la  conciliation  :  à  toutes  les  fractions 
de  la  gauche,  il  recommandait  la  modération,  la  patience, 
les  ménagements  réciproques,  seuls  moyens  deconserver  la 
majorité  ;  il  représentait  au  ministère,  que,  brouillé  irré- 
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vocablement  avec  le  cAIé  droit,  il  n'avait  plus  le  choix 
des  alliances  et  qu'il  èlail  forcé  de  s'allier  à  lit  gauche 
ou  de  conliDuer  à  alterner  entre  le  bien  et  lo  mal.  On 
pourrait  élrc  lenlâ  de  ne  voir,  dans  ces  conseils  donnés 
par  la  voie  de  la  presse,  qu'une  lactique  peu  sincère, 
mais  une  lettre  écrite  le  29  janvier  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant à  Béranger,  alors  détenu  à  ta  Force  par  suite  de  sa 
condamnation,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  qu'étaient 
les  dispositions  du  célèbre  publiciste.  Béranger  lui 
avsit  reproché  d'avoir  blâmé  la  publication  qui  venait 
d'attirer  sur  lui  les  rigueurs  de  la  justice  et  avait  aussi 
exprimé  son  regret  de  le  voir  se  rapprocher  du  pouvoir, 
rappelant  particuliôreraent  les  rapports  qu'il  avait  eus 
avec  le  Hoi  pendant  le  voyage  d'Alsace.  M.  Constant,  dans 
sa  réponse,  remplie  de  protestations  de  son  dévouement  îi 
Vhomtaeiie  France  pourquiil  éprouvait,  i'U-'il, U plus  d'at- 
trait, se  défendit  vivement  de  ces  deux  accusations.  Il 
reconnaissait,  pourtant,  qu'à  l'apparition  du  dernier 
recueil  des  chansons  de  Béranger  il  avait  regretté, 
comme  tous  ses  amis,  qu'il  eût  exposé  sa  tranquillité  par 
une  publication  dont  sa  gloire  n'avait  pas  besoin  et  que, 
dans  un  moment  où  les  affaires  du  pays  semblaient 
prendre  une  direction  plus  satisfaisante,  il  eût  fourni  des 
prétextes  à  des  ennemis  encore  redoutables.  4  On  vous 

•  dit.  >  ajoutait-il,  •   que  Je  cède  aux    ministres   qui 

•  veulent  m'attirer  il  eux.  Ils  ne  veulent  pas  m'atlirer  à 

•  eux  et  je  ne  leur  cède  point.  Jamais...  je  ne  me  suis 
»  irouïé  iraiseauprèsdupouvoir,  et  jamais,  non  plu»,.. 
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le  pouvoir  n*a  cherché  à  me  séduire...  Le  voyage  d'Al- 
sace, que  TOUS  appelez  malencontreux,  n'a  en  aucune 
cause  politique.  En  1828  comme  en  1827,  je  suis  parti 
pour  aller  aux  eaux,  j'ai  passé  par  l'Alsace...  Le  Roi 
est  arrivé  à  Strasbourg.  J'étais  à  douze  lieues,  ne  pen- 
sant point  à  me  déplacer.  Mes  commettants  ont  cm 
qu'étant  l'élu  de  la  ville  même,  je  devais  me  réunir  à 
la  députation.  Ils  me  l'ont  demandé  formellement.  Je 
l'ai  fait.  J'ai  dîné  avec  le  Roi  comme  tous  les  autres.  Il 
ne  s'est  rien  passé  de  particulier...  Tout  est  resté 
simple,  froid  et  cérémonieux  comme  par  le  passé.  • 
M.  Constant  disait  ensuite  que,  quant  aux  projets  de 
ùsion  entre  le  gouvernement  et  la  gauche  dont  s'inquié- 
tait beaucoup  Déranger,  pour  son  compte,  il  n'y  travail- 
ait  ni  ne  s'y  opposait;  qu'il  croyait  que  ceux  qui  voulaient 
a  pousser  pensaient  à  eux  et  non  à  l'associer  à  leurs 
succès  s  ils  en  obtenaient,  et  que  lui-même  n'achèterait 
pas  le  plus  grand  succès  par  l'abandon  du  moindre  prin- 
cipe; qu'il  n'avait  aucune  vue  d'ambition;  qu'arrivé  à 
r&ge  de  soixante  ans,  il  avait  acquis  ce  qu'il  désirait,  de 
la  réputation,  en  combattant,  non  sans  gloire,  pour  la 
liberté;  que  son  seul  vœu  était  de  laisser  après  lui  quel- 
que renommée,  et  qu'il  croyait  que,  devenu  ministre,  il 
en  laisserait  moins  que  comme  député  ;  que,  sans  doute, 
dans  le  cours  de  sa  carrière,  il  ne  s'était  pas  enrichi, 
mais  qu'il  n'était  pas  ruiné  comme  on  le  prétendait; 
qu'il  lui  restait  plus  de  bien  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour 
payer  ses  dettes  et  pour  vivre.  Après  quelques  explications 
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un  pen  embarrassées  qui  n'établissaient  pas  bien  com- 
plètement l'eiLactitude  de  cette  dernière  assertion,  c  je 
n'ai  donc  pas  besoin  de  fortune,  »  disail-JI...  •  Qaanl 
à  la  popularité,  je  l'aime,  je  la  recherche,  j'en  jonis 
jusqu'ici  avec  délices,  mais  je  la  dois  aussi  à  la  manière 
dont  j'ai  toujours  dit  toute  ma  pensée.  Si  je  lenlais  de 
l'exagérer,  je  perdrais  mon  talent,  comme  si  je  m'avi- 
sais de  la  démentir. . .  Je  crois  Termement  que  ta  France 
ne  peut  d'ici  fi  longtemps  être  libre  qu'en  consolidant 
sur  les  hases  actuelles  la  dose  de  liberté  qu'elle  possède 
ou  doit  posséder..,  J'ai  la  conviction  que  nous  devons 
nous  en  tenir  à  lamonarcbiecoostitutionnelle,  je  vous 
dirai  même  entre  nous  à  la  dynastie,  si  la  dynastie  veut 
aller.  Remarquez  que  c'est  à  vous  que  j'écris,  et  non 
au  public,  tant  je  crains  l'air  de  la  (laiterie.  Mais  je 
sais  ou  je  crois  savoir  par  le  raisonnement  et  l'histoire 
que  les  vieux  gouvernements  sont  plus  favorables  à  la 
liberté  que  les  nouveaux.  Si,  ensuite,  la  dynastie  se 
déclare  hostile,  advienne  que  pourra.  Ma  mission  n'est 
pas  de  sauver  ceux  qui  voudraient  se  perdre.  Mon  ap- 
pui ne  se  donnera  jamais  au  pouvoir  absolu,  et  la  légi- 
timité ne  m'enivre  pas.  Mais  tout  désir  de  renver- 
sement sans  autres  motifs  que  des  souvenirs  et  des 
haines  n'entrera  jamais  dans  ma  pensée.  Voill  ma 
profession  de  foi...  Ceci  me  ramène  à  la  fusion.  Je 
répète  que  je  n'y  travaille  point;  que  pas  un  de  aux 
qui  y  travaillent  ne  m'a  consulté  ;  que  si  elle  peut  avoir 
lieu  de  manière  à  ce  que  la  portion  hésitante  ou  égoïste 
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•  86  fonde  dans  la  portion  libérale,  j'en  serai  charmé, 
»  mais  qne  je  m'oppose  toujours  à  ce  que  cette  dernière 
»  se  laisse  affaiblir  par  l'antre.  » 

C'était  là  le  langage  de  la  raison,  de  cette  hante  raiscm 
qui  éclairait  le  grand  esprit  de  M.  Benjamin  Constant 
lorsque  la  lumière  n'en  était  pas  obscurcie  par  ses  pas- 
sions, par  les  embarras  de  sa  situation  personnelle  o« 
par  cet  amour  excessif  de  la  popularité  auquel,  quoi  qa'il 
eu  du,  il  n'a  jamais  su  résister. 

Un  autre  personnage  plus  considérable  encore,  bien 
plus  fortement  engagé  dans  le  parti  démocratique,  maisà 
qui  l'on  doit  rendre  cette  justice,  que,  pendant  toute  la 
durée  de  la  Restauration,  malgré  bien  des  préyentions  et 
des  ressentiments,  il  parut  disposé  à  se  rallier  à  la 
royauté  lorsqu'il  crut  la  voir  marcher  dans  les  voies 
libérales,  M.  de  La  Fayette,  était  aussi  fort  éloigné  alors 
de  désirer  une  révolution.  Il  disait  que,  sans  doute,  il 
n'y  avait  rien  de  bien  beau  dans  la  situation,  mais  qu'il 
y  avait  un  air  de  mieux  auquel  il  n'était  pas  insensible, 
et  que  l'expédition  deMorée,  particulièrement,  avait  eu, 
de  la  part  du  gouvernement  français,  tous  les  caractères 
du  libéralisme  et  du  désintéressement  ;  que  M.  de  La  Fer- 
ronnays,  bien  qu'enfant  du  royalisme  et  de  l'émigration, 
était  un  homme  très-modéré  et  surtout  très-loyal;  il 
voyait  un  heureux  augure  dans  le  langagedeM.  de  Yali- 
mesnil  qui,  présidant,  comme  grand  maître  de  l'Univer- 
sité, à  la  distribution  des  prix  du  concours  général, 
n'avait  pas  craint  de  parler  de  la  Charte  et  de  faire  un 
appel  au  patriotisme. 
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Pour  trouver,  en  ce  moment,  des  ennemis  déclarés  et 
irréconciliables  de  la  monarchie  légitime,  il  aurait  fallu 
descendre  dans  les  bas  fonds  de  ce  qui  subsistait  encore 
du  carbonarisme  et  des  sociétés  secrètes  ;  encore,  ce  parti 
aTait'il  éprouvé  bien  des  défections;  mais,  je  le  répète, 
lesdéGances  étaient  éveillées,  et  il  aurait  fallu  éviter 
soigneusement  de  leur  donner  des  aliments. 
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CHAPITRE  CXXXVI 


—  18»  — 


OaTertore  de  la  sesoioa.  Boa  Hki  prodail  par  le  diseoun  da 
tnkK.  —  D.acour»  de  H.  de  Pot^cnac  à  la  domlire  des  pairs, 
proCesUnlOMilre  les  ialttdioof  aHtieoQstitatioiiiielles  qa^oo  hû 
wppoeait.  DùcttSBioo  des  adrcsKS  des  Chaailires.  Le  parti  libéral 
prend  de  plits  ea  pto  raseendal  Hostililê  croitsaiilede  ladroîle 
cootre  le  minBlère.  —  Ecrit  de  H.  de  Laaieniiab,  attribaaBt  au 
pape  uo  pooToîr  absolu  aéae  daasrordrelemporel.— Présen- 
tatioo  aai  Chàaàbrts  de  diters  pr«iiels  de  loi,  eotre  aotresdf 
deux  projets  relalils  à  rorgaoisilioa  départementale  et  Buoid- 
pale.  EJo  luent  eiposé  des  notàii  de  H.  de  MartignacCes  deai 
projets,  repousses  avee  violeace  par  la  droite,  soot  d'abord 
accueillis  a%tfc  faveur  par  PopimoQ  lîbbérale,  mais  elle  ne  tarde 
pas  à  Ie5  trouver  insuftisaiil^. 


La  session  des  Chambres  s'ouvrit  le  27  janvier.  Le 
discours  du  trône,  objeL  dans  le  conseil,  d'une  longue  dé* 
libération,  avait  été.  disait-on,  entièrement  refait  la 
Teille  par  M.  de  Martignac.  Le  Roi  j  déclarait  d'abord 
que  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères  conti- 
nuaient à  être  amicales    et  que,  malgré  les  événements 
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qui  avaieiii  ensanglanté  l'Orient,  la  paix  ne  serait  pas 
troublée  dans  le  reste  de  l'Europe.  11  disait  que,  pour 
hfLter  la  pacîGcation  de  la  Grèce,  il  avait,  d'accord  avec 
l'Angleterre  et  la  Russie,  envoyé  eu  Morée  une  partie  de 
ses  troupes;  qu'fi  la  vue  de  quelques  milliers  de  Français 
déterminés  à  accomplir  leur  noble  lâche,  cette  terre  cé- 
lèbre, trop  longtemps  ravagée,  avait  été  rendue  à  la  paix 
et  i  la  sécurité;  que  lu,  comme  à  Navarin,  l'union  des 
pavillons  avait  attesté  au  monde  le  respect  des  trois  cou- 
ronnes pour  la  foi  des  traités;  que  les  soldats  français 
avaient  trouvé  un  loyal  appui  dans  la  marine  anglaise; 
qo'nne  déclaration  formelle  notifiée  à  la  Porte  avait  placé 
la  Morée  et  les  Iles  sous  la  protection  des  trois  puissances; 
que  cet  acte  solennel  suffirait  pour  rendre  inutile  une 
occupation  prolongée;  que  la  France  continuait  à  aider 
les  Grecs  à  relever  leurs  ruines  ;  que  ses  vaisseaux  rame-  i 
naienl  au  milieu  d'eux  ces  esclaves  chrétiens  à  qui  sa 
pieuse  générosité  avait  rendu  une  patrie  et  la  liberté; 
qu'il  y  avait  lieu  de  croire  que  la  Porte,  mieux  éclairée, 
cesserait  de  s'opposer  k  l'exécution  du  traité  du  6  juillet, 
et  qu'on  pouvait  espérer  que  ce  premier  rapprochement 
ne  serait  pas  perdu  pour  le  rétablissement  de  la  paix  en 
Orient.  Le  Roi  parlait  ensuite  du  rappel  en  France  des 
troupes  qu'il  avait  laissées  pendant  plusieurs  années  &  la 
disposition  de  Sa  Majesté  Catholique  et  dont  la  situation 
de  l'Espagne  n'exigeait  plus  la  présence,  et  de  la  conven- 
tion qui  venaitd'étre  conclue  pour  assurer  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  i^  ce  pays  par  le  trésor  français. 

iviii.  31 


4^  HISTOIBB  DK  Là  RESTAURATION. 

Il  expliquait  par  Tespérance  qu'il  conserrait  encore  d'ob- 
tenir du  dey  d'Alger  une  juste  réparation  le  retard  des 
mesures  qu'on  pouvait  être  forcé  de  prendre  pour  le  pu- 
nir, mais  il  donnait  l'assurance  que  rien  ne  serait  négligé 
pour  mettre  le  commerce  français  &  l'abri  de  l'insulte  et 
de  la  piraterie.  Il  annonçait  que  la  république  d'Haïti 
ayant  cessé  d'exécuter  les  engagements  qu'elle  avait  con- 
tractés envers  la  France  et  cette  inexécution  étant  évidem- 
ment le  résultat  de  son  impuissance,  on  avait  ouvert 
avec  elle  une  négociation  plus  efficace  pour  l'intérêt  de^ 
colons  et  du  commerce.  Il  annonçait  paiement  la  conven- 
tion conclue  avec  le  Brésil  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  au  commerce  français  par  la  marine  brési- 
lienne. Il  exprimait  la  confiance  que  le  moment  n'était 
pas  éloigné  où  il  pourrait  donner  aux  relations  de  la 
France  avec  les  nouveaux  États  de  l'Amérique  du  Sud 
une  stabilité  utile  à  ses  sujets,  t  Telle  est,  messieurs,  t 
ajoutait-il,  c  Theureuse  situation  de  nos  rapports  avec  les 
>  puissances  étrangères.  Quels  que  soient...  les  événe- 
»  menls  que  l'avenir  nous  réserve,  je  n'oublierai  jamais 
■  que  la  gloire  de  la  France  est  ua  dépôt  sacré  et  que 

•  l'honneur  d'en  être  le  gardien  est  la  plus  belle  préro- 

•  gative  de  ma  couronne,  t  Passant  ensuite  à  Teiamen 
de  Télat  intérieur  du  pays,  le  Roi  se  félicitait  d'y  voir 
régner  Tordre  et  la  paix,  et  l'industrie  s'honorer  chaque 
jour  par  des  progrès  nouveaux.  Quelques  parties  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  étaient  en  souffrance,  mais  il 
croyait  à  la  possibilité,  sinon  de  guérir  le  mal,  au  moins 
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de  l'alténuer.  La  longue  intempérie  des  saisons  et  les 
retards  fùcheux  qu'avait  éprouvés  la  récolte  des  céréales 
avaient  éveillé  la  sollicitude  du  gouTcrncment,  mais  de 
pénibles  incertitudes  n'avaient  pas  lardé  fi  se  dissiper, 
et  la  subsistance  de  tous  était  assurée  Après  cet  exposé 
optimiste  et  un  peu  banal,  arrivant  enfin  aux  questions 
qui  élaient  de  nature  û  émouvoir  le  plus  forlement  les 
esprits  el  dont  le  développement,  caractérisant  la  politi- 
que du  gouvernement,  devait  former,  pour  ainsi  dire,  le 
programme  de  la  session,  <  la  presse  affranchie,  •  disait 
le  Koi,  •  jouit  d'une  liberté  entière;  si  la  licence,  sa 

•  funeste  ennemie,  se  montre  encore  k  l'abn  d'une  loi 

*  généreuse  et  confiante,  la  raison  publique,  qui  s'af- 
i  fermit  et  s'éclaire,  fait  justice  de  ses  écarts,  et  la  ma- 

•  gislrature,  fidèle  à  ses  nobles  traditions,  connaît  ses 

>  devoirs  el  saura  toujours  les  remplir.  Le  besoin  de 
I  placer  à  l'abri  de  toute  atteinte  la  religion  de  nos 

*  pères,  de  maintenir  dans  mon  royaume  l'exécution  des 

*  lois  el  d'assurer  en  même  temps  parmi  nous  la  perpé- 
»  tuité  du  sacerdoce,  m'a  dèlenninë...  à  prescrire  des 
»  mesures  dont  j'ai  reconnu  la  nécessité.  Ces  mesures 

>  ont  été  exécutées  avec  celte  fermeté  prudenlc  qui  con- 

*  cilié  l'obéissance   due  aux  lois,  le  respect  dû  à  la 

■  religion  et  les  justes  ég.ards  auxquels  ont  droit  ses 

>  ministres   Des  communications  vous  seront  failes  sur 

•  l'état  de  nos  finances.  Vous  serez  satisfaits  d'apprendre 

■  que  les  prévisions  du  budget  des  recettes  de  1828  ont 

•  été  dépassées.  Ce  surcroît  de  prospérité  n'a  pas  dû 
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porter  atteioie  au  système  d'économie  dans  leqael 
mon  gouvernement  doit  chercher  à  pénétrer  chaque 
jourdayantagOy  sans  oublier  toutefoisque  les  dépenses 
utiles  sont  aussi  des  économies.  De  nombreux  trayanx 
occuperont  la  session  qui  s'ouvre  aujourd'hui.  Vous 
aurez  à  discuter  un  code  destiné  à  l'armée,...  la  loi 
sur  la  dotation  de  la  chambre  des  pairs  et  pinsienn 
autres  lois  dignes  de  tout  votre  intérêt.  Un  projet  grave 
et  important  appellera  surtout  votre  sollicitude.  Depuis 
longtemps  on  s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité  d'une 
organisation  municipale  et  départementale  dont  l'en- 
semble se  trouve  en  harmonie  avec  nos  institutions. 
Les  questions  les  plus  difficiles  se  rattachent  à  cette 
organisation.  Elle  doit  assurer  aux  communes  et  aux 
départements  une  juste  part  dans  la  gestion  de  leun 
intérêts,  mais  elle  doit  conserver  aussi  au  pouvoir 
protecteur  etmodérateur  qui  appartientà  la  couronne  la 
plénitude  de  l'action  et  de  la  force  dont  l'ordre  public 
a  besoin.  J'ai  fait  préparer  avec  soin  un  projet  qui 
vous  sera  présenté...  Chaque  jour  me  révèle  davantage 
raffeclion  de  mes  peuples  et  me  rend  plus  sainte  l'o- 
bligalioQ  que  j'ai  contractée  de  consacrer  ma  vie  à 
leur  bonheur.  Celle  noble  tâche  que  vous  m'aiderez  à 
remplir,  messieurs,  doit  devenir  de  jour  en  jour  plus 
facile.  L'expérience  a  dissipé  le  prestige  des  théories 
insensées  ;  la  France  sait  bien  comme  vous  sur  quelle 
base  son  bonheur  repose,  et  ceux  qui  le  chercheraient 
ailleurs  que  dans  l'union  sincère  de  l'autorité  royale  et 
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>  des  libertés  que  la  Charte  a  consacrÉes  seraient  liau- 

■  tement  désavoués  par  elle.  Celte  union,  messieurs, 

•  TOUS  étesappetés  à  la  rendre  plus  étroite  et  plus  solide. 
»  Vous  remplirezcelteheurcuse  missionensujetsfidéles, 

•  en  loyaux  Français,  et  l'appui  de  votre  roi  ne  man- 
«  quera  pas  plus  à  vos  efforts    que  la  reconnaissance 

•  publique.  > 

Ce  discours  fut  interrompu  à  plusieurs  reprises  par  les 
acclamations  des  députés  et  des  pairs  de  la  gauche.  Elles 
redoublèrent  lorsque  le  Roi  eut  cessé  déparier.  La  droite, 
au  contraire,  paraissait  étonnée  el  gardait  un  silence 
embarrassé.  Dans  le  public,  les  impressions  furent  les 
mëioes,  mais  plus  vives  encore.  Le  langage  du  Roi  sem- 
blailavoir  inis  fin  aux  alarmes  que  les  incidents  des  der- 
nières semaines  avaient  répandues  parmi  les  amis  des 
institutions  constitutionnelles .  Le  Journal  des  Débats 
exprima  l'opinion  que  la  harangue  royale,  prononcée 
avec  un  accent  remarquable  de  conviction,  était  excellente 
et  devait  calmer  bien  des  craintes,  décourager  bien  des 
ambitions,  couper  court  à  bien  des  intrigues.  Le  Consti- 
ttttionnel,  le  Courrier  lui-même,  se  félicitèrent  de  roir 
tous  les  nuages  dissipés  par  un  discours  clair,  sans  am- 
biguité.  sans  indice  d'arrière- pensée,, satisfaisant  de  tout 
point,  tel  que  la  Chambre  n'en  avait  jamais  entendu.  Le 
setil  regret  manifesté  par  les  Journaux  de  cette  couleur, 
c'était  de  ne  pas  y  trouver  la  désapprobation  formelle  de 
l'usurpation  et  des  actes  tyranniques  de  don  Miguel.  Ceux 
de  la  droite  tenaient  naturellement  un  langage  bien  dif- 
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fërent.  La  Quotidienne^  qai  avait  essaye,  le  premier  jour . 
d'interpréter  les  paroles  royales  dans  un  sens  contraire 
à  la  politique  ministérielle,  renonçant  bientôt  à  cette  ri- 
dicule tentative,  parla  de  la  douleur,  de  l'ëpouvanle 
qu'elle  éprouvait  en  voyant  la  royauté  souillée  et  com- 
promise par  les  louanges  du  Constitutionnel  et  du  Cour-- 
rier.  La  Gazette  de  France^  se  plaçant  avec  plus  de  fran- 
chise et  d'habileté  sur  le  terrain  constitutionnel  et  par- 
lementaire et  ne  voulant  voir  dans  le  discours  que 
l'œuvre  du  ministère,  l'exposé  de  son  système,  dit  qu'il 
avait  produit  une  douleur  profonde  dans  l'ftme  de  tous 
les  amis  de  la  monarchie;  que  c'était  un  appel  aux  pas- 
sions libérales,  une  vraie  conspiration  contre  la  royauté, 
un  abaissement  de  la  majesté  royale  ;  que  le  ministère 
semait  les  vents  et  recueillerait  les  tempêtes.  De  ce 
côté,  les  projets  de  loi  annoncés  par  le  Roi  pour  l'organi- 
sation municipale  et  départementale  étaient  signalés 
comme  de  funestes  concessions  à  l'influence  démocra- 
tique. 

Il  n'est  guère  possible  de  douter,  aujourd'hui  que  l'on 
sait  tout  ce  qui  devait  suivre,  que  Charles  X,  au  moment 
où  il  se  résignait  à  prononcer  le  discours  rédigé  par 
M.  de  Martignac,  avait  déjà  pris  son  parti,  et  qu'il  n'as- 
pirait plus  qu'à  traverser  la  session  sans  encombre  pour 
être  ensuite  en  liberté  de  reprendre  le  projet  qui  venait 
d'échouer,  celui  d'appeler  dans  son  conseil  M.  de  Poli- 
gnac,  mais  les  choses  ne  se  présentaient  pas  aussi  claire- 
ment aux  contemporains.  Le  parti  libéral  reprenait  coq- 
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fiança,  et  la  session  s'ouvrait,  en  apparence,  sons  des 
auspices  favorables. 

Dès  le  lendemain  de  la  séance  royale,  le  28  janvier,  la 
chambre  des  pairs  procéda  fi  l'éleclion  de  ses  secrétaires; 
le  baron  deGlandevés,  (louverneur  des  Tuileries,  le  comte 
d'Orglande,  le  général  Dode  de  la  Brunerie  et  le  comte 
d'IIoadetol,  qui  appartenaient  aux  diverses  fractions  de 
l'assemblée,  mais  dans  leurs  nuances  modérées,  réuni- 
rent la  majorité  dos  suiïrages. 

A  la  chambre  des  députés,  l'éleclion  des  présidents  et 
des  secrétaires  des  bureaux,  en  ne  donnant  à  la  droite 
que  quatre  ou  cinq  nominations  surdi\-huil,  avait  prouvé 
que  l'union  de  la  majorité  libérale,  loin  de  se  relâcher, 
s'était  fortifiée,  et  qu'il  n'était  pas  vrai  que,  comme  le 
prétendaient  les  journaux  de  la  droite,  il  y  eût  scission 
non-seulement  entre  la  gauche  et  la  fraction  indépendante 
de  la  droite,  mais  au  sein  de  la  gauche  elle-même.  La 
coalition  s'était  concertée,  dans  des  réunions  prépara- 
toires, pour  le  choix  des  candidats  à  la  présidence  h  pré- 
senter au  Roi.  Le  29  janvier,  au  premier  tour  de  scrutin, 
sur  267  suffrages.  175  se  portèrent  sur  M.  Itoyer-Col- 
larf.  455  sur  M.  Casimir  Périer,  146  sur  M.  de  Berbis 
145  sur  le  général  Sébasiiani,  13isurM.  Delalot,  00  sur 
M.  Ravez,  autant  sur  M.  de  La  Bourdonnaye,  83  sur 
M.  Alexis  de Noailles,  77  sur  M.  Pardessus.  75surM.de 
Lur  Saluées,  42  sur  M.  Gautier,  15  sur  M.  Dupont  de 
l'Eure,  14  surM.  de  Sainte-Aulaire,  11  sur  M.  Ilumann, 
10  sur  M.  Agier,  t>  sur  le  général  Gérard,  C  aussi  sur 
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M.  de  Cambon,  5  sar  M.  de  MontbeU  3  sar  M.  Bignon 
aussi  bien  que  sur  M.  de  La  Fayette  et  2  sur  M.  LaffiUe. 
MM.  Royer-Collard,  Périer,  deBerbis  et  Sébastian!,  ayant 
seuls  obtenu  la  majorité  absolue,  furent  proclamés  can- 
didats. Un  second  tour  de  scrutin  leur  adjoignait  M.  De- 
lalol  qui  eut  165  Toix  tandis  que  MM.  de  La  Bourdonnays 
et  Ravez  n'en  réunissaient,  le  premier,  que  81,  le  second, 
que  11.  La  défaite  de  la  droite  était  complète. 

Le  choix  des  vice-présidents  fut  plus  significatif  encore: 
MM.  de  Sainte-Aulaire  et  Girod  de  l'Ain  furent  nommés 
au  second  tour  de  scrutin,  MM.  de  Cambon  et  Dupont  de 
l'Eure  au  scrutin  de  ballottage.  M.  Dupont  de  l'Eure 
siégeait  à  l'extrême  gauche.  Ancien  républicain,  engagé 
même,  ce  que  peu  de  personnes  savaient  alors,  dans  les 
complots  dirigés  quelques  années  auparavant  contre  la 
dynastie,  il  avait  toujours  figuré  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition la  plus  radicale.  Son  esprit  était  étroit,  sa  capacité 
médiocre,  mais  il  jouissait  d'une  grande  réputation  d'in- 
tégrité :  on  lui  tenait  compte  de  la  destitution  qui,  après 
1815,  lui  avait  enlevé  une  des  présidences  de  la  cour  de 
Rouen  où  il  passait  pour  un  bon  magistrat,  et  la  gauche 
tout  enlière,  même  dans  sa  portion  la  plus  modérée, 
désirait  qu'on  l'en  dédommageât  en  lui  donnant  un  siège 
à  la  cour  de  cassation.  La  plupart  des  ministres  s'y  mon- 
traient, dit-on,  disposés,  mais,  pour  cela,  il  fallait  qu'il 
consentit  à  aller  aux  Tuileries,  et  on  voulait  lui  en  mé- 
nager l'occasion,  l'y  obliger  même  en  l'appelant  à  faire 
partie  du  bureau  de  la  Chambre.  C'est  ainsi  que  s'expli- 
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qacnl  les  164  voix  qui  se  réunirent  sur  son  nom,  nombre 
infiniment  supérieur  à  celui  des  députés  qui  parlageaîeni 
ses  opinions.  Il  n'entra  pourtant  pas  à  la  cour  de  cassa- 
tion, Eoit  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  décider  le  Roi  h 
nne  telle  concession,  soit  que  les  événements  survenus 
pea  après  aient  fait  abandonner  ce  projet,  comme  beau- 
coup d'autres. 

Les  quatre  secrétaires,  MM.  de  Lasiours,  de  Chaleau- 
fort.  Pas  de  Beaulieu  et  de  BeaumonI,  furent  pris  dans 
les  diiïërentes  fractions  de  l'assemblée. 

Ce  fut  M.  Labbey  de  PompiÈres,  ce  vétéran  de  l'ex- 
trême gauche,  qui,  en  qualité  de  doyen  d'âge,  dut  porter 
an  Roi  la  liste  des  candidats  à  la  présidence.  Pour  se 
préserver  du  froid,  il  avait  mis  des  chaussons  de  lisière 
par-dessus  ses  souliers,  et  les  observations  de  ses  collègues 
ne  purent  le  déterminer  Jt  les  dter  pour  paraître  devant 
le  monarque.  Certaines  personnes,  disposées  à  voir  dans 
le  mouvement  libéral  qui  emportait  alors  les  esprits  les 
symptômes  d'une  révolution,  se  rappelaient  avec  une 
espèce  d'elTroi  Roland  refusant  de  mettre  des  boucles  à 
ses  souliers  lorsqu'il  fut  présenté  à  la  cour  comme  mi- 
nistre de  Louis  XVL 

Par  une  ordonnance  du  I"  février,  le  Roi  nomma 
M.  Royer-Collard  président  de  la  Chambre.  Ce  chflfîx 
était,  d'avance,  considérécomme assuré.  <  La  nomination 

•  de  M.  Royer-Collard,  •  dit  \e  Journal  des  Débali,  *  n'a 

•  étonné  personne,  et  tous  les  amis  de  la  monarchie  y 

•  ont  applaudi,  Ils  y  ont  vu  un  nouveau  gage  de  l'union 
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'  inaltérable  de  la  royauté  et  des  Chambres.  Le  Dom  de 

»  M.  Royer-Collard  semblait  avoir  été  indiqué  d'avaace 

•  par  le  discours  du  trAne  qui  a  parlé  de  la  religion  arec 
I  une  pieuse  sagesse,  de  la  monarchie  avec  une  ferme 

•  conliance,  de  la  liberté  sans  vaines  terreurs...  A  une 

•  chambre  inaugurée  par  un  pareil  discours,  il  fallaîl 

•  un  président  qui  personnifiât  en  quelque  sorte  toutes 

•  les  idées  chères  à  la  France...  Le  nom  de  M.  Royer- 

•  Collard  est  un  principe;...  tout  le  monde  sait  quel  est 
))  ce  principe.  Quiconque  l'adopte  renonce  à  vouloir  an- 

•  ire  chose  que  la  Charte,  autre  chose  que  l'accord  pacî- 

•  Tique  de  la  prérogative  royale  et  des  franchises  pop^'l 

•  laires.  > 

M.  Labbey  dePompiëres,  en  cédant  le  fauteuil  au  pré- 
sident, prononça  un  discours  dont  le  Ion  conciliant  et 
optimiste,  malgré  sa  forme  ridiculement  déclamatoire, 
était  un  témoignage  non  équivoque  de  l'apaisement  des 
esprits.  <  Des  jours  heureux,  ■  y  disait-il,  ■  vont  laîre 

>  sur  la  France.  Le  Roi  et  la  nation  veulent  la  liberté. 

>  Réjouissez- vous,  m&nes  des    premiers  fondateurs  de 

•  cette  liberlé  sainte,  mdnes  des  guerriers  qui,  poar 

•  elle,  avez  versé  votre  sang...  »  M.  Royer-Collard  pi 
la  parole  au  milieu  d'un  profond  silence,  t  Messieurs, 
dit-il,  (  le  choix  du  Roi  et  vos  suffrages  m'ayant  appel 

•  encore  une  fois  à  l'honneur  émrnent  de  présider  cette 

•  Chambre,  je  dois  obéir  sans  me  considérer  moi-même. 

>  A  mesure,  cependant,  que  le  progrès  naturel  des  tnsti- 
.  tutions  représenlatives  élève  la  chambre  des  députés  à 
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*  la  place  qui  lui  appartient  dans  notre  gouvernement,  les 

*  fonctions  de  son  président  deviennent  plus  importantes 

*  et  plus  difficiles.  J'ai  trop  éprouvé  mon  insuffisance 

>  pour  ne  pas  me  défier  de  mes  forces,  mais  je  me  sou- 
»  Tiens  aussi,  messieurs,  je  me  souviens  avec  une  vive 

>  et  profonde  reconnaissance  des  secours  et  de  iencoura> 

>  gement  que  j'ai  reçus  de  la  bonté  constante  du  Roi  et 
t  de  votre  généreuse,  oserai-je  dire  de  votre  amicale 
1  bienveillance  Conservez- la-moi,  messieurs...  Je  tâche- 
»  rai  de  la  mériter  par  la  lidéiUé  à  mes  devoirs  el  par 

*  mon  attachement  inviolable  fi  la  justice  qui  est  notre 
■  loi  commune.  •  Ces  paroles,  empreintes  d'une  modes- 
tie ^alTectée,  exagérée  même,  qui  ne  s'accordait  goère 
aTCC  le  caractère  bien  connu  de  M.  Royer-Gollard,  n'en 
furent  pas  moins  vivement  applaudies. 

Les  Chambres  eurent  ensuite  k  s'occuper  de  la  rédac- 
tion de  leurs  adresses.  Au  Luxembourg,  le  chancelier, 
chargé  par  ses  collègues  de  nommer  la  commission,  l'avait 
composée  des  ducs  de  Brissac,  de  Lêvis  et  de  Doudeau- 
ville,  de  M.  de  Marbois,  de  M.  de  Tiilaru,  de  M.  de  Ba- 
rante  et  de  M.  Pasqaier.  Le  5  février,  M.  Pasquier  pré- 
senta à  la  Chambre  le  projet  d'adresse  qui,  n'étant  qu'une 
paraphrase  assez  prolixe  du  discours  royal,  mêlée  de 
flalteries  pour  Charles  X  qu'on  y  plaçail  sur  la  môme 
ligne  que  saint  Louis,  Henri  IV,  et  Louis  \[V,  n'avait 
rencontré  aucune  opposition  sérieuse  dans  ta  commission. 
Un  seul  passage,  relatif  aux  ordonnances  de  juin  el  aux 
congrégations  religieuses,  avait  été  contesté  par  M.   de 
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•  l'bovae   {HÎTé  se   àùgmenit  pM   rèpoodre   parce 

>  qB'dla  ae  peareat  l'ïlleiodre,  mais  dont   l'boBune 

•  pablic  doit  rrpoo»er  ronlnfre,  odL,  depuis   quelques 

•  joan,  dirtfè  coatre  moi  lettn  plus  riol^ntes  câloatoies. 

•  S*ikf  prorocalion  de  au  part,  saas  rérité,  sans  Tru- 

>  inabluee,  sans  bbkbI  fait  qui  leur  serrlt  de  motif  on 

•  même  de  prétexte,  elles  oat  asi  me   montrer  à  U 

•  France  entière  comme  iwam)«ant  dans  mon  etenr  nn 

>  secret  éloi^emeot  contre  nos  institntioos  reprèsenta- 

•  tives  qai  !«mbient  atoir  déjà  acqois  Ix  sanction  do 

•  temps  el  ooe  sorte  d'autorité  imprescriptible  depuis 

I  qae  la  main  royale  qainoos  les  a  données  repose  glae&  _ 

•  dans  la  tombe.  Si  les  rédactenrs,  quels  qu'ils  soieirtfl 

•  de  ces  imputations  calomnieuses  pouvaient  pénétrvV 

•  dans  l'intérieur  de  mon  domicile,  ils;  trouveraient  I» 

•  meilleures  de  toutes  les  réfutations  et  de  toutes  les 

•  réponses;  ils  m'y  verraient  entouré  des  Tmits  de  me» 
t  continuelles  et,  j'espère,  inutiles  études,  ayant  tontes 

•  pour  objet  et  pour   but  la  défense,  sî  elle  deveniit 
t  nécessaire,  la  consolidation  de  nos  institutions  actuel- 

>  les,  le  désir  et  le  dessein  d'en  faire  hériter  nos  enfants 
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et  d'imposer  à  leur  bonheur  la  douce  obligation  de 
bënir  la  mémoire  de  leurs  pères.  En  voyant  ce  qui 
m'occupe,  comme  il  est,  au  reste,  facile  de  savoir  ce 
que  je  pense  et  d'entendre  ce  que  je  professe,  la  calom- 
nie elle-même  rougirait  de  m'avoir  prêté  des  senti- 
ments si  peu  conformes  aux  miens  ;  ma  voix,  nobles 
pairs,  les  désavoue  aujourd'hui;  ma  vie  lesdësavouera 
toujours.  Mais,  messieurs,  je  ne  me  contenterai  pas 
d'énoncer  ici  la  moitié  seuleoieot  de  mon  symbole  poli- 
tique ;  oui,  je  m'honore  d'être  du  grand  nombre,  du 
nombre  immense  des  Français  qui  pensent,  qui  espè- 
rent que  les  institutions  représentatives  jelteroat  de 
profondes  racines  dans  notre  patrie;  mais  je  suis  loin 
de  partager  l'opinion  de  ceus  qui  verraient  sans  effroi 
l'excès  d'un  zèle  coupable  dénaturer,  travestir  nos  ins- 
titutions, si  sages  en  elles-mêmes,  et  puiser,  dans  l'abus 
qu'on  en  ferait,  tout  un  code  de  doctrines  propres  à 
exciter  les  passions  et  à  lancer  an  loin  dans  la  société 
des  brandons  de  discorde.  Je  repousse  aussi  l'opinion 
de  ceux  qui,  méconnaissant  la  pensée  royale  et  pater- 
nelle de  l'auguste  auteur  de  nos  libertés,  chercheraient, 
à  l'aide  de  ces  formes  de  gouvernement  si  généreuses 
et  si  monarchiques,  à  affaiblir  parmi  nous  les  préro- 
gatives de  la  couronne,  à  isoler  la  France  nouvelle  de 
la  gloire  de  l'ancienne  France  en  faisant  surgir,  du 
sein  de  la  même  nation,  deux  peuples  qu'ils  suppose- 
raient éternellement  séparés  par  des  souvenirs  et  par 
des  regrets;  de  ceux,  encore,  qui  voudraient  atténuer 


494  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

»  le  respect  dû  à   la  religion  de  nos  pères  en  la  repri* 

•  sentant,  dans  leur  insidieux  langage,  comme  une  en- 
»  nemie  secrète  de  nos  libertés,  feignant  de  nepascom- 

•  prendre  qu*on  peut  lui  témoigner  les  premiers  égards, 

>  lui  décerner  les  premiers  hommages  sans  "blesser  la 
»  sécurité  de  toutes  les  consciences.  Ce  serait  là,  mes- 
»  sieurs,  insulter  la  mémoire  du  fondateur  de  nos  insti- 

•  tutions,  déchirer  son  ouvrage  et  s'armer  da  bienfait 

•  pour  en  frapper  le  bienfaiteur.  Pour  moi,...  le  pacte 

•  solennel  sur  lequel  nos  libertés  monarchiques  repo- 

•  sent  m'apparalt  comme  ce  signe  céleste  précurseur  da 

•  calme  et  de  la  sérénité;  j'y  vois  un  port  assuré  contre 

•  de  nouvelles  tempêtes,  une  terre  neutre,   également 

•  inaccessible  à  des  souvenirs  qui  ne  seraient  pas  sans 
1  danger  comme  à  d'inutiles  regrets;  j'y  vois  le  trône 
«  entouré  de  puissantes  garanties  pour  l'exercice  de  ses 
«  prérogatives...    Oui,  messieurs,  nos  institutions  me 

>  paraissent  concilier  tout  ce  que  peuvent  réclamer 
9  d*un  côté,  la  force  et  la  dignité  du  trône,  de  l'autre,  une 

•  juste  indépendance  nationale  :  c>st  dire,  d'accord 
»  avec   ma  conscience  et  ma  conviction,  que  j*ai  pris 

•  rengagement  solennel  de  concourir  à  leur  maintien. 
»  Et  de  quel  droit  penserait-on  aujourd'hui  que  je  recu- 
t  lerais  devant  cet  engagement?  De  quel  droit  me  sup- 
»  poserait-on  rintenlion  de  sacrifier  des  libertés  légiti- 
»  mement  acquises?  M'a-t-on  jamais  vu  un  servile 
»  adorateur  du  pouvoir?  Ma  foi  politique  s'est-elle  ébran- 
»  lée à laspect du  péril?  S'il  m'était  permis  d'interroger 
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•  la    conscience  et    la  vie  de  mes  accusaleura,    ne  les 

•  [rourerais-je  pas  Réchissaiit  le  genou  devant  l'idole 
'  qaaDd,  plus  indépendant  qu'eux,  je  bravais  dans  les 

•  fers  les  dangerset  la  mort?...  • 

En  tenant  ce  langaf;e,  concerté  sans  doute  avec  le  Roi 
pour  calmer  lesdéliances  du  parti  constitutionnel,  M.  de 
Polignac  était  sincère.  11  ne  désirait  pas  le  retour  de 
l'absolutisme  de  l'ancien  régime  ;  il  s'était  franchement 
rallié  au  gouvernement  représentatif  compris,  il  est 
vrai,  d'une  certaine  façon,  et  il  pouvait  se  croire,  il  se 
croyait,  en  elTet,  partisan  de  la  liberté  politique;  mais  il 
oe  comprenait  pas  que  les  assurances  qu'il  donnait  à  cet 
égard  ne  sulljsaient  pas  pour  lui  ramener  l'opinion  pu- 
blique. Ce  qu'elle  redoutait  surtout  en  lui,  c'était  l'exa- 
gération de  l'esprit  religieux,  c'étaient  les  tendances 
aristocratiques,  c'étaient  aussi  les  induences  de  cour  et  le 
favoritisme  dont  son  nom  évoquait  te  triste  souvenir, 
et  sur  tous  ces  points,  son  discours  n'otTraît,  ne  pouvait 
offrir  aucune  garantie-  Aussi  n'eut-il  aucun  succès,  ni 
dans  la  Chambre  qui  l'entendit  au  milieu  d'an  profond 
silence,  ni  en  dehors  de  la  Chambre.  La  gauche  n'y  Tit 
que  l'inspiration  d'une  ambition  malencontreuse  et  opi- 
niâtre. Le  parti  constitutionnel  le  tourna  en  dérision 
comme  une  tentative  gauche  et  ridicule,  comme  un 
amalgame  indigeste  de  principes  monarchiques  et  d'idées 
libérales.  La  droite  trouva  qu'il  abondait  trop  dans  le 
Bens  de  la  liberté.  Quelques  jours  après,  M.  de  Polignac 
reloama  à  Londres,  plus  impopulaire  que  jamais,  mais 
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toujours  convaincu  qae  son  joar  Tiendrait  et  qu'il  nnil  : '] 
sa  revanche.  *^ 

Lie  jour  même  où  il  avait  prononcé  son  diseom^  ht 
chambre  des  pairs  avait  voté  l'adresse  à  une  toèi  fois 
majorité.  Dans  le  paragraphe  da  projet  qoi  ifiit 
trait  aux  affaires  d* Alger  et  où  il  était  questi(Hi  de  jNnnr 
le  Dey^  elle  avait  retranché  cette  expression  comme  ex« 
cessive,  comme  peu  séante  à  l'égard  d'un  État  étranger, 
même  d'un  État  barbaresque.  Un  vœu  émis  pour  Taffran- 
chissement  de  la  Grèce,  et  qui  dépassait,  quant  à  la  portée 
de  cet  affranchissement,  les  limites  fixées  par  le  traité 
du  6  juillet,  n'avait  pas  été  admis.  Bien  que  la  commis- 
sion eût  évité  d'énoncer  aucune  opinion  sur  les  ordon- 
nances de  juin  et  se  fût  bornée  à  faire  dire  à  la  Chambre 
que  très-certainement  le  Roi  les  avait  jugées  nécessaires, 
il  parait  que  les  prélats  qui  faisaient  partie  de  la  pairie 
s'étaient  retirés  avant  le  vote  pour  ne  pas  s'associer  à  un 
témoignage  même  aussi  froid  d'assentiment  ou  de  rési- 
gnation. 

Le  lendemain,  6  février,  la  chambre  des  députés 
discuta  aussi  son  adresse.  La  commission  que  les  bureaux 
avaient  chargée  de  la  rédiger  était  composée,  en  très- 
grande  majorité,  de  membres  de  la  gauche.  M.  Etienne 
l'ancien  censeur  impérial,  l'ancien  rédacteur  de  la  Mi- 
nerve^ M.  Bignon,  le  diplomate  de  l'Empire,  M.  Daunou, 
le  conventionnel,  en  faisaient  partie  avec  MM.  de  Salverte, 
Dupin  et  Agier  ;  la  droite  n'y  comptait  que  deux  repré- 
sentants. La  presse  royaliste  poussa  un  cri  d'alarme. 
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•  Ponr  la  première  fois,  •  disait-elle,  •  le  cAlé  gauche 

•  est  chargé  de  rédiger  l'adresse;  laConvenlion  et  l'Em- 

•  pire  TOnt  parler  au  Roi;    c'est  un  scandale  que  les 

•  précédents  minislëres  ont  toujours  empêché.  >  Les 
journaux  libéraux,  au  contraire,  se  félicitaient  de  ce 
choix  dans  lequel  ils  voyaient  un  témoignage  de  l'union 
des  députés  consttlationnels,  plus  étroite  que  jamais.  Le 
Courrier  et  le  Globe  s'accordaient  pour  repousser  les 
rfforts  de  certains  défenseurs  du  ministère  qui , 
rêvant  la  coalition  des  centres,  s'efforçaient  de  déta- 
cher le  centre  gauche  de  ce  qu'on  appelait  l'extrême 

•  ganche.  <  Les  véritables  éléments  de  la  majorité,  > 
•lisait  te  Globe,  <  sont  à  gauche,  sans  distinction    de 

•  centre  ni  d'extrémité.  Si  la  ganche  s'oubliait  jus- 
>  qu'à  reprendre  la  fausse  altitude  de  1819  et  à  se 
.  compter  en    deux  tribus  de  modérés  orgueilleux  et 

•  de  puritains  quêteurs  de  popularité,  le  péril  serait 
»  grand...  La  France.-,  ne  se  paiera  désormais  ni  de 

•  phrases  îi   formes  démocratiques,  ni   de  finesses  de 

•  salon....  • 

Le  projet  d'adresse,  rédigé  par  M.  Etienne,  était  conçu 
dnns  un  esprit  monarcliique,  mais  reproduisait  avec  un 
accent  plus  prononcé  toutes  les  parties  du  discours  royal 
qui  avaient  une  tendance  libérale.  La  discussion  s'ouvrit 
en  présence  de  3iS  députés  dont  85  siégeaient  à  gauche. 
80  an  centre  gauche,  98  au  centre  droit  et  65  au  câté 
droit.  On  entendit  d'abord  le  général  Lamarque  qui  ve- 
nait seulement  d'entrer  à  la  Chambre  et  dont  le  début 
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étail  atlenilu  avec  curiosilû.  Uni  <ï  cuusc  du  Lalent  q^ 
lui  atlribuait  qu'à  cause  de  ses  antécédents  bonapartiste 
qui  l'avaient  fait  condamner  a  mort  après  les  Cent  joan 
Il  commença  par  reconnaître  que  le  discours  du  trânel 
avait  dissipé  bien  des  alarmes  et  réalisé  presque  tout»] 
les  espérances  du  parti  libéral.  Il  remercia  les  ministres  f 
"  d'avoir  prouvé,  parles  projets  de  loi  qu'ils  avaient  an- 
noncés, qu'ils  connaissaient  les  besoins  du  pavs  et  qu'ils  I 
voulaient  v  satisfaire,  mais  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  I 
pas  donner  la  même  approbation  ft  la  marche  de  la  di-  1 
plomalie  française.  Il  déplora  amèrement  les  résultais  I 
de  l'expédition  d'Espagne,  et  quant  à  celte  de  Morée,  qnï  J 
semblait    appartenir  à  un  autre  peuple  et  à  une  autre  j 
époque,  tout  en  considérant  le  traité  du  (i  juillet,  c'est-  1 
à-dire,  le  fait  de  la  délivrance  de  la  Grèce,  comme  un  | 
acte  de  haute  justice,  il  exprima  le  regret  que  cette  ex- 
pédition n'eût  pas  été  conçue  sur  un  plus  vaste  plan, 
exécutée  avec  de  plus  puissants  moyens,  et,  surtout,  que  J 
le  protocole  du  IG  novembre  eût  borné  les  limites  da  1 
nouvel  état  à  la  Morée  el  aux  Cyclades,  ce  qui  n'était  1 
pas  suffisant  pour  assurer  son  indépendance.  <  Quelle 
■   est  donc,  >  dit-il,  •  la  puissance  qui  a  voulu,   qui  a 

•  imposé  un  tel  résultat?  Est-ce  la  Fiance?  Non,  sans 

•  doute,  son  intérêt  est  que  la  Grèce  soit  forte  et  indé- 

>  pendante,  qu'il  s'élève  sur  les  bords  de  la  Méditer-J 

>  ranée  une  nation  avec  qui  elle  puisse  contracter  d'u- J 

•  tiles  alliances,  une  nation  qui,  longtemps  occupée  fti 
t  réparer  ses  ruines,  s'accouiume  h  coii.<ommer  nos  pro-1 
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iluils  et  qui  nous  soil  unie  par  le  double  lica  de  l'in- 
[^rf  t  el  do  la  reconnnissance.  Lik  Russie  a  dû  Tormer 
le  inCme  vœu.  Ce  résullal  esl  donc  l'ouvrage  de  l'An- 
gleterre. Oui,  c'est  elle  qui,  maîtresse  de  Gibraltar,  dj 
Malle,  de  Corfou.  règne  dans  la  Méditerranée,  qui  y 
fait  presque  tout  le  commerce  du  Levant  el  qui  s'op- 
pose à  ce  qu'il  s'élÈve  une  puissance  qui  pourrail, 
dans  l'avenir,  rivaliser  avec  elle;  c'est  l'Angleterre  qui 
veut  que  la  nation  f^rccque  ne  soil  qu'une  peuplade 
Taible  et  sans  consistance  pour  la  protéger  comme  elle 
prolége  Corrou  el  avoir  une  colonie  de  plus.  C'est 
donc  h  son  iniluence  que  nous  avons  cfdt-  en  ne  faisant 
qu'une  expédition  faible  el  incomplt'le.  C'est  à  cette 
iniluence  qui  nous  fui  si  souvent  fatale  que  nous  obéis- 
sons encore  en  évacuant  la  Grèce  sans  lui  avoir  donné 
une  frontière,  sans  avoir  assuré  son  avenir,  sans  avoir 
ainsi  reçu  le  prix  de  nos  sacrifices.  El  qui  nous  ins- 
pire, qui  nous  commande  celle  conTiance  sans  bornes 
dans  ceux  qui,  si  longtemps,  se  montrèrent  nos  enne- 
mis? Qui  autorise,  qui  justilie  cet  oubli  du  passé?  Je 
ne  vous  demanderai  pas  si  vous  croyez  que  Rome  eût 
fiuivi  les  impulsions  de  Cartilage  si  Carlhage  avait  mis 
Annibul  à  la  tête  de  ses  conseils,  car  je  ne  vois  ici  ni 
Rome,  ni  Carthage,  ni  surtout  le  héros  qui  dut  tout  fi 
son  génie  el  rien  à  l'aveugle  el  capricieuse  fortune  : 
mais  je  vous  rappellerai  que  ce  gouvernement  qui 
voudrait  nous  Iralner  ù  sa  suite  a  des  inléri^ls  opposés 
nu\  ndlres,  des  intérêts  auxquels  il  est  toujours  prêt  Si 
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•  tout  sacrifier  ;  qu'il  a  une  marche  invariable  et  quil 
»  ne  cesse  de  la  suivre,  que  le  gouvernement  soit  entre 

•  les  mains  d*un  whig  ou  d'un  tory,  de  Pilt  ou  de  Foi. 

•  de  l'illustre  Ganning  ou  de  son  successeur.  Imitons-le 

•  donc  dans  son  patriotisme  et  dans  sa  nationalité; 

•  ayons  aussi,  une  politique  à  nous,  un  plan  arrêté,  et 
»  ne  négligeons  aucun  moyen  de  rendre  à  la  France  le 

•  rang  qu'elle  doit  tenir  parmi  les  nations.  »  L'orateur 
proposait,  en  conséquence,  d'exprimer  dans  l'adresse  le 
désir  que  les  ministres,  repoussant  toute  influence  étran- 
ji^ére,  fissent  tous  leurs  efforts  pour  assurer  à  la  Grèce 
une  existence  libre  et  indépendante. 

Ce  premier  discours  du  général  Lamarque  donne  l'idée 
de  tous  ceux  qu'il  devait  prononcer  pendant  sa  courte 
carrière  parlementaire.  On  eût  dit  qu'il  voulait  recueillir 
l'héritage  du  général  Foy,  dont  il  rappelait  jusqu'à  un 
certain  point  la  déclamation  brillante,  maison  chercherait 
vainement  dans  ses  harangues  Cei  accent  d'un  généreux  et 
sincère  libéralisme,  ces  vues  étendues,  cette  connaissance 
des  matières  les  plus  diverses  qui  avaient  donné  tant  de 
puissance  à  la  parole  de  son  illustre  prédécesseur.  Le 
ii^énéral  Lamarque  appartenait  à  l'école  de  la  politique 
impériale,  à  celle  qui  se  persuadait  que,  comme  aux 
temps  d'Austerlitzet  d'Iéna,  laFrance  était  en  me.sure  de 
faire  prévaloir  partout  sa  volonté  et  qu'elle  devait  le 
l'aire,  à  celle  pour  qui  le  patriotisme  consistait  à  accuser 
sans  cesse  l'ambition  et  Tégoïsme  de  l'Angleterre,  à  dé- 
nigrer le  vainqueur  de  Waterloo,  et  qui,  si  elle  eût  triom- 
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pbè,  aurait  amené  infiiilliblemeDt  une  guerre  générale, 
objet  de  ses  vœa%.  k  peine  déguisés . 

M.  LaQitte,  qui  lui  succéda  à  la  tribune,  jetant  t)n 
coupd'œil  rapide  sur  l'ensemble  et  les  détails  de  la  situa- 
tion politique  et  financière,  déclara  qu'il  n'y  voyait  que 
des  sujets  de  satisfaction  et  d'espérance,  et  qu'un  noble 
ministre,  dont  l'éloignement  accidentel  des  alTaires  était 
un  malbeur  public,  avait  beaucoup  contribué  fk  rendre  k 
la  France  une  attitude  plus  digne  et  plus  convenable  ; 
mais  il  ajouta  qu'il  fallaitsuivre  la  roule  que  ce  ministre 
avait  tracée  pour  le  bien  et  l'bunneur  du  pays  dont  la 
gloire,  les  intérêts  et  la  liberté  voulaient  qu'il  ne  fût  ni 
autrichien,  ni  anglais.  •  La  position  de  la  France,  * 
dit-il,  <  est  plus  belle  qu'elle  ne  le  fut  jamais.  Elle  est 
>  libre,  aujourd'hui,  de  fonder  ses  libertins  religieuses, 

•  commerciales,  domestiques;  elle  est  libre  de  fonder  ses 

•  finances,  de  choisir  sa  politique.  Le  monde  l'observe  et 
t  l'attend.  Se  montre-t-elle  faible,  incertaine,  il  s'éloi- 
»  gne  et  se  décourage;  s'il  la  voit  forte  et  décidée,  il  se 
»  rapproche,  il  tend  vers  elle,  disposé  qu'il  est  à  s'y  ral- 

•  tacher.  Le  monde  est  plein  d'incertitudes  à  terminer. 

•  La  France  les  terminera  si,  en  matière  d'opinion, 

•  d'administration,  de  politique,  elle  sait  se  prononcer 
.  avec  force  cl  franchise.  La  faibles-^e.   l'hésitation  se- 

•  raient  aujourd'hui  aussi  coupables  que  la  volonté 
»  du  mal.  Le  monde  ne  se  ralliera  qu'à  la  force.   C'est 

•  donc  à  nous,  messieurs,  d'imprimer  à  notre  adminis- 
»  iration  le  caractère  de  vijineurquc  noire  inl^r^l  nninnt 
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1  (juo  noire  gloire  exige  d'elle.  Si    la  force,  si  ladèci-' 
■  îiioti  manquent  quelque  pari,  c'est  à  vous  de  l'ya^por- 
I  ter.  Un  mot,  un  seul  mot  de  vous  peut  l'imprimer  où 
il  elle  manque.  Un  mot  suffit  pour  exprimer  vos  seatw^ 
>  ments,  et  vos  sentiments  seuls  sont  aujourd'hui  lapltu 
«  forte  des  impulsions.  »  Rappelant  que,  peu  de  join 
auparavant,  il  avait  sulB  d'un  nom  pour  jeter  l'effroifl 
dans  toutes  tes  Ames,  M.  Lallitte  trouva  dans  cette  cir-f 
conslance  un  argument  pour  démontrer  la  nécessité  t 
prendre  des   résolutions  décisives  alin  que  le  pays  i 
dépendit  plus  de  telle  ou  telle  pensée,  mais  d'iustitulioni 
devenues  immuables.  Cette  allusion  à  la  dernière  crise 
ministérielle  excita  de  violents  murmures  sur  les  bann 
de  la  droite  Puis,  passant  en  revue  les  questions  posée 
dans  le  projet  d'adresse,  M.  Laffitle  se  plaignit,  commd 
le  général  Lamarque,  des  limites  étroites  dans  lesquellei 
on  prétendait  resserrer  la  Grèce  en   laissant  Âthènei 
même  au  pouvoir  des  Turcs,  il  dit  qu'on  était  allé  en^ 
Morée  pour  plaire  à  une  puissance  et  qu'on  en  était  reTe-4 
nu  pour  ne  pas  déplaire  aune  autre;  que.  dans  tous  les] 
actes  de  la  diplomatie,    en  Espagne,  en   Portugal,  en  ] 
Grèce,  la  politique  de  la  France  ne  devait  être  ni  autri- 
chienne, ni  anglaise;  qu'elle  devait  être  française. 

A  entendre  les  orateurs  de  la  gauche,  il  semblait  que  J 
la  première  condition  de  cette  politique  fût  de  n'étreJ 
d'accord  avec  celle  d'aucune  autre  puissance. 

Tel  fui  encore  le  sens  d'un  discours  deM.  Maugninqai, 
s'engageant  dans  de  longues  considérations  sur  des  ma-  | 
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liëres  qu'il  avait  la  prétention  de  conoultrc,  mais  qu'il 
comprenait  Tort  mal.  parla  du  rOle  ([ue  la  France  était 
appelée  à  jouer  k  la  léle  des  puissances  méridionales; 
qualilia  d'antinationale  la  politique  de  l'ancien  cabinet; 
accusa  celle  du  ministère  actuel  d'indt^cîsion  et  de  limidilc 
et  demanda  rjue  le  traité  du  ti  juillet  et  la  convention 
tinanciëre  conclue  avec  l'Espagne  fussent  commuoiqués 
à  la  Chambre. 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Fortalis,  ministre  des  alTaires 
étrangères  par  inU'rim,  tout  en  rendant  hommage  aux 
iHspirations  dupatriotistne  dont  tes  accents,  dit-il,  venaient 
d'être  arprimt's  avec  tant  de  chaleur  et  de  générosité,  ré- 
futa quelque^  assertions  hasardées  sur  l'expédition  de 
Morée,  particulièrement  sur  les  dépenses  qu'elle  avait  en- 
traînées et  qu'on  avait  exagérées  des  deux  tier».  Il  lit 
remarquer  que  le  traité  du  ti  juillet,  dont  M.  Mauguin 
avait  demandé  la  communication,  avait  été  depuis  long- 
temps publié.  Expliquant  les  causes  de  cette  expédition, 
qui  se  rattachaient  surtout  ii  un  sentiment  d'humanité, 

•  c'est  l'amour  de  la  paix,  »  dit-il,  "  qui  nous  a  poussés 
>  en  Grèce,  et  non  la  politique  d'une  des  puissances  bel- 

■  tigéranles.  On  s'est  d'abord  renfermé  dans  les  limites 

•  posées  par  le  traité  de  Londres,  qui   avait  placé  le 

■  Péloponése  et  quelques  lies  de  l'Archipel  sous  la  pro- 

•  lection  des  trois  couronnes.  Ces  limites  dont  on  se  plaint 

•  n'ont  pas  été  posées  définitivement.  On  ne  s'est  point 

•  engagé  it  laisser  l'Attique  en  dehors  de  la  Grèce,  et  le 

■  traité  du  6  juillet  n'est  qu'un  acte  préliminaire  ijni 
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»  recevra  ses  développemenis  lors  de  la  pacilicalion  géné- 
t  Tille,  •  Quant  à  la  convention  conclue  avec  l'Espagne 
M.  Portails  en  exposa  les  clauses  principales.  Enfin,  arri- 
vant à  la  question  des  rapports  de  la  France  avec  li 
nouveaux  Étals  de  l'Amérique  espagnole,  qui  avait  élA 
aussi  traitée  dans  le  cours  de  la  discussion,  il  déclara  que 
le  gouvernement  du  roi,  qui  n'y  avait  envoj'é  encore  qa* 
des  agents  commerciaux,  y  accréditerait  des  agents  dipli 
matiqaes  lorsque  l'ordre  et  la  paix  y  seraient  entièrement 
établis. 

La  gauche,  habituellement  assez  mal  disposée  pour  le 
garde  des  sceaux,  t'avait  celte  fois  entendu  avec  faveur  et 
avait  fort  applaudi  aux  assurances  qu'il  avait  données 
au  sujet  d'ÂttiÈnes  Jusqu'fi  ce  moment,  tout  s'était  borné, 
entre  les  orateurs  de  la  gauche  et  le  ministère,  à  un 
échange  d'observations  bienveillantes,  parce  qu'au  fond 
ils  étaient  k  peu  près  d'accord  sur  la  politique  extérieure, 
mais  l'intervention  de  la  droite  donna  à  la  discussion  un 
autre  caractère.  M.  de  Conny  commença  par  établir, 
dans  un  langage  solennel,  que  l'adresse  devait  être  l'ex- 
pression  vraie  de  la  situation  morale,  des  besoins  et  des 
vœux  de  la  France.  C'était  un  devoir  de  dire  la  vériW 
tout  entière  au  pcre  de  la  patrie.  Profondément  convaincu 
que  l'état  des  esprits  et  la  marche  incertaine  du  pouvoir 
préparaient,  dans  un  prochain  avenir,  le  retour  des  plus 
redoutables  calamités,  il  croyait  devoir  signaler  les 
symptômes  qui  lui  paraissaient  annoncer  une  révolution 
pareille  à  celle  qui  avait  renversé  les  Stuarls.  «  Obser- 
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r  Tons,  *  dit-il,  I  les  faits  qui  précédèrent  le  dénoue- 

<  ment  de  celle  calastrophe.  Les  moteurs  de  la  révolution 
i  anglaise  ne  parlaient-ils  point  sans  cesse  de  l'esislenci' 

>  d'une  coalition    de  papistes,  de  jésuites,  d'évéqnes? 

>  N'avez-vous  pas  entendu,  il  y  a  peu  de  jours,  les  cris 

<  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  lorsque  l'on  a  supposé 
'  qu'un  noble  prince  allait  être  appelé  à  siéger  parmi 

>  les  ministres?  Ne  répétait-on  pas  de  mille  manières 
I  diverses  que  le  triomphe  de  la  faction  ullramontaine 

•  était  assuré  si  le  prince  était  appelé  aus  affaires'/ 

■  C'en  était  fait,  disait-on,  des  libertés  de  la  France, 

•  car,  dés  loojjlemps,  ce  prince  conspire  contre  les  li- 

•  bertés  de  son  pays...  Non,  messieurs,  ce  n'est  point 

•  contre  les  libertés  de  la  France  que  ce  prince  conspire; 

>  ce  fut  contre  la  tvrannie  que  son  bras  s'arma.  Fidèle 
I  à  une  cause  sacrée  et  fidèle  dans  le  malbeur,  il  cons- 

•  pira  pour  son  roi  en  présence  des  échafauds  ;  il  s'arma 

■  pour  arracher  son  pays  au  Joug  du  plus  honteux  des- 
I  potisme.  Je  laisse  i^  ceux  qui,  en  1829,  se  décorent  en 
I  France  du  nom  de  défenseurs  de  la  liberté  le  soin  de 

■  Dousdire  si,  en  ISOi,  leurs  bras  s'armèrent  aussi  pour 
.  repousser  la  tyrannie.  Voilii,  messieurs,  entre  mille. 
I  un  de  ces  traiisqui  formentl'ètranjte  tableau  du  temp> 

•  où  nous  vivons.  C'est  ainsi  qu'on  conçoit  la  pensée 
I  d'imposer  des  lois  1  la  couronne  et  de  lui  arracher, 

•  dans  le  clioix  de  ses  minisires,  les  prérogatives  qui  sont 

>  dans  l'essence  de  la  royauté  et  que  consacre  notre  loi 

•  fondamenlalc.  Nous  ne  voulons  point  de  révolutions. 
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répète-t-on  sans  cesse  aoloor  de  nous;  mais  qu'est-ce 
qu'une  révolution  dans  un  État  monarchique,  sinon 
l'abaissement  de  l'autorité  royale  et  l'extension  de  la 
souveraineté  populaire?  Et  lorsque  le  pouvoir  ne 
combat  point  ce  funeste  entraînement  des  esprits,  la 
foi  monarchique  s'éteint  au  fond  des  cœurs;  on  cesse 
de  croire  à  la  royauté...  La  destinée  des  peuples  est 
alors  livrée  à  tous  les  hasards.  Triste  résultat  d'an 
pouvoir  qui,  marchant  sans  direction,  ne  prenant  con- 
seil que  de  la  faiblesse  ou  de  la  peur,  doit  tomber  enfin 
sous  les  coups  des  factions  que,  loin  de  les  combattre, 
il  a  trop  longtemps  flattées.  Observons,  messieurs,  la 
marche  du  pouvoir;  quels  sont  ses  actes  et  qu'avons 
nous  vu  depuis  la  suspension  de  nos  travaux?  Une 
honteuse  inquisition  exercée  dans  nos  écoles,  inqui- 
sition que  désavouent  à  la  fois  et  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  Charte  et  qui  rappelle  les  mesures  d'une  époque 
à  jamais  flétrie,  à  laquelle  le  Directoire  a  donné  et 
son  nom  et  sa  triste  renommée.  Qu'avons-nous  vu, 
messieurs?  L'éducation  publique,  sur  laquelle  repose 
Tavenir  de  la  France,  dépouillée  de  la  majesté  dont  la 
révélait  la  religion.  Qu'a  donc  apporté  l'année  qui 
vient  de  s'écouler?  La  dispersion  de  quelques  hommes 
réunis  au  nom  d'un  Uieudc  paix  pour  enseigner  son 
culte  à  ses  enfants,  de  jeunes  Français  exilés  parla 
tendresse  paternelle...  pour  recueillir  sur  une  terre 
étrangère  les  leçons  de  leurs  maîtres.  Des  prêtres  qui 
veillaient  à  la  garde  des  tombeaux. . .  et  qui  enseignaient 
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•  de  jeuues  enfants  eu  leur  racontanl  les  malheurs  de  la 

•  patrie...  onl  été  éloignés  de  ce  pieux  asile  et  dispersés 

•  au  nom  de  l'ordre  légal.  Voilà,  messieurs,  les  trophées 

>  qae  le  plus  jeune  de  nos  ministres  peut  oITrîr  à  la 

•  France...  Indiquons  sans  faiblesse  ces  signes  funestes, 

•  tristes  avant-coureurs  de  ces  époques  sanglantes  où 

•  Tesprit  de  vertige,  s'emparant  des  nations,  vient  les 
.  livrer  aux  discordes  et  déchaîner  sur  elles  de  redoula- 
»  blés  calamités.  Élevons  unevoix  libreet  indépendante; 

•  appelons  les  regards  du  Irâne  sur  le  caractère  distinctif 

•  du  temps  où  nous  vivons.  C'est  dans  les  inspirations 

•  de  la  sagesse  royale  qu'est  le  salut  de  la  france;  elle 

•  seule,  des  hautes  régions  où  elle  est  placée,  dominant 

•  les  passions  diverses  qui  s'agitent  autour  de  nous,  peut 

>  accomplir  ses  promesses  et  fermer  à  jamais  l'ablmc 

•  des  révolutions.  • 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Vati- 
mesnil,  dont  les  actes  venaient  d'être  attaqués  avec  tant 
de  virulence,  déclara  qu'il  répondrait  avec  te  calme  de 
la  conscience  îi  de  violentes  déclamations,  t  On  accuse,  • 
dit-il,  «  les  ministres  du  roi  de  n'élre  conduits  que  par 
»  la  faiblesse  et  la  peur;  et  moi,  je  dirai  que  la  fai- 
»  blesse  et  la  peur  dictent  les  paroles  de  ceux  qui  révent 
■  de  vaines  terreurs  au  moment  oii  la  France  entière 

•  entoure  le  trdne  de  son  roi,  où  des  accenUt  si  sincères 

•  d'union  retentissent  partout  sur  son  passage...  •  Pro- 
testant contre  l'expression  d'inquisition  honteuse  appli- 
quée   par   le    préopinanl   ii   une    des  prescriptions   des 
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répëte-t-on  sans  cesse  autour  de  nous;  mais  qu'est-ce 
qu'une  révolution  dans  un  État  monarchique,  sinon 
rabaissement  de  Tautoritë  royale  et  l'extension  de  la 
souveraineté  populaire?  Et  lorsque  le  pouvoir  ne 
combat  point  ce  funeste  entraînement  des  esprits,  la 
foi  monarchique  s'éteint  au  fond  des  cœurs;  on  cesse 
de  croire  à  la  royauté...  La  destinée  des  peuples  est 
alors  livrée  à  tous  les  hasards.  Triste  résultat  d'an 
pouvoir  qui,  marchant  sans  direction,  ne  prenant  con- 
seil que  de  la  faiblesse  ou  de  la  peur,  doit  tomber  enfin 
sous  les  coups  des  factions  que,  loin  de  les  combattre, 
il  a  trop  longtemps  flattées.  Observons,  messieurs,  la 
marche  du  pouvoir;  quels  sont  ses  actes  et  qu'avons 
nous  vu  depuis  la  suspension  de  nos  travaux?  Une 
honteuse  inquisition  exercée  dans  nos  écoles,  inqui- 
sition que  désavouent  à  la  fois  et  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  Charte  et  qui  rappelle  les  mesures  d'une  époque 
à  jamais  flétrie,  à  laquelle  le  Directoire  a  donné  et 
son  nom  et  sa  triste  renommée.  Qu'avons-nous  vu, 
messieurs?  L'éducation  publique,  sur  laquelle  repose 
l'avenir  de  la  France,  dépouillée  de  la  majesté  dont  la 
révélait  la  religion.  Qu'a  donc  apporté  l'année  qui 
vient  de  s'écouler?  La  dispersion  de  quelques  hommes 
réunis  au  nom  d'un  Uieude  paix  pour  enseigner  son 
culte  à  ses  enfants,  de  jeunes  Français  exilés  parla 
tendresse  paternelle...  pour  recueillir  sur  une  terre 
étrangère  les  leçons  de  leurs  maîtres.  Des  prêtres  qui 
veillaient  à  la  garde  des  tombeaux...  et  qui  enseignaient 
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de  Jeunes  enfants  ea  leur  racontant  les  malheurs  de  la 
pairie...  ont  été  éloignés  de  ce  pieux  asile  et  dispersés 
au  nomde  l'ordre  légal.  VoiU,  messieurs,  les  trophées 
que  le  plus  jeune  de  nos  ministres  peut  oITrir  à  U 
France...  [adiquons  sans  faiblesse  ces  signes  funestes, 
tristes  avant- coureurs  de  ces  èpofiues  sanglantes  où 
l'esprit  de  vertige,  s'emparant  des  nations,  vient  les 
livrer  anx  discordes  et  déchaîner  sur  elles  de  redouta- 
bles calamités.  Élevons  une  voix  libre  et  indépendante; 
appelons  les  regards  du  Irâne  sur  le  caractère  distinclif 
du  temps  où  nous  vivons.  C'est  dans  les  inspiralions 
de  la  sagesse  royale  qu'est  le  salut  de  la  France;  elle 
seule,  des  hautes  régions  oii  elle  est  placée,  dominant 
les  passions  diverses  qui  s'agitent  autour  de  nous,  peut 
accomplir  ses  promesses  et  fermer  à  jamais  l'ablmc 
des  révolutions.  • 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Vati- 
mesnil,  dont  les  actes  venaient  d'être  attaqués  avec  tant 
de  virulence,  déclara  qu'il  répondrait  avec  le  calme  de 
la  conscience  ù  de  violentes  déclamations.  •  On  accuse,  > 
dil-il,  •  les  ministres  du  roi  de  n'élre  conduits  que  par 

•  la  faiblesse  et  la  peur;  el  moi,  je  dirai  que  la  foi- 

•  blesse  et  la  peur  dictent  les  paroles  de  ceux  qui  révent 

•  de  vaines  (erreurs  au  moment  oii  ta  France  entière 

•  entoure  le  trdne  de  son  roi,  où  des  accents  si  sincères 

•  d'noion  retentissent  partout  sur  son  passage...  •  Pro- 
testant contre  l'expression  d'inquisition  honteuse  appli- 
quée  par   le    préopinanl   â   une    des  prescriptions  des 
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ordonnances  da  16  juin  le  ministre  ajouta  :  •  Magistral 
dès  m^  plus  jeunes  années,  j'ai  toujours  été  l'escIaYe 
des  lois,  et  depuis  que  le  Roi  m'a  appelé  en  ses  con- 
seils, je  n'ai  fait  que  les  exécuter  avec  fidélité,  je 
pourrais  même  dire  avec  douceur.  Qu'a-t-on  demandé 
aux  professeurs?  Une  simple  déclaration,  et  on  s'est 
conGë  dans  leur  parole.  Les  professeurs,  loin  d'être 
persécutés,  ont  été  entourés  de  toutes  les  garanties 
qu'ont  prescrites  les  règlements  universitaires  et  qui 
avaient  été  violées  ;  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été 
arbitrairement  destitués  ont  été  rappelés  à  leurs  fonc- 
tions. • 

Cette  réponse  était  faible.  M.  de  Leyval  parla  ensuite 
en  faveur  du  projet  d'adresse  et  félicita  le  ministère  de 
ce  qu'il  ne  voulait  se  mettre  à  la  tête  d'aucun  parti. 
M.  de  Montbel  blâma  les  ordonnances  de  juin  et  l'expé- 
dition de  Morée.  c  Nous  ne  laisserons  point,  •  dit-il, 
passer  sans  protestation  l'approbation  d'actes  surpris  à 
la  religion  du  monarque  et  qui  sont  attentatoires  aux 
droits  les  plus  précieux  des  citoyens.  La  première  or- 
donnance du  16  juin  a  détruit  huit  établissements 
célèbres  par  la  conGance  qu'ils  inspiraient  à  un  très- 
grand  nombre  de  familles,  par  la  garantie  d'une  édu- 
cation qu'éclairaient  la  religion  et  la  morale.  Pour  les 
anéantir,  on  a  invoqué  l'ordre  légal.  Devait-on  ouver- 
tement violer  la  loi  fondamentale,  loi  où  tous  les 
n  Français  doivent  chercher  la  reconnaissance  de  leurs 
>  droits  et  trouver  la  sauvegarde  de  leurs  libertés?  Si 


msrOIHE   DK  LA   nESTAURATIO^.  50!» 

î*^  miniKlre  s'empare  du  pouvoir  de  ir-etlre  les  Fran- 

•  gais  hors  de  la  Charce  sous  prétexte  qu'ils  suivent 

•  certains  rt-glemenls  de  vie,  qu'ils  ont  certaines  opi- 
i  nions,  qu'ils  se  livrent  h  certaines  pratiques  dans  la 

•  religion  de  l'État,  sil  peut  porter  ainsi  son  investiga- 
■  lion  jusque  dans  tes  plus  minutieux  détails  de  la  vie 
>  intime,  que  devient  la  liberté   religieuse?  Un  autre 

•  ministre  ne  se  croira-t-il  pas  le  droit  de  torturer 
»  d'autres  conscience.*,  de  proscrire  d'autres  croyances, 
1  d'établir  un  autre  régime  ex-:eptionnel  contre  d'autres 

•  Français?  Messieurs,  croyez-moi,  dans  l'intérêt  de  la 

•  liberté  civile  et  religieuse,  n'applaudissez  pas  ii  cette 

•  manifeste   violation  de  la  Charte;  dans  l'intérêt  de 

•  tous,  ne  souHrez  pas  qu'on  méconnaisse  les  droits  de 

•  quelques  hommes  qui,  quelles  que  soient  vos  idées  ù 
»  leur  égard,  n'en  sont  pas  moins  vos  concitoyens.  > 
Parlant  ensuite  de  l'expédition  de  Moréc,  M.  de  Montbel 
soutint  qu'elle  n'avait  été  commandée  ni  par  la  raison 
publique,  ni  par  les  convenances  de  la  diplomatie,  ni 
par  les  intérêts  du  pays;  c'était  une  concession  à  l'esprit 
de  parti,  ft  un  enthousiasme  factice  qui  ne  pouvait  être 
i]ue  funeste,  dans  ses  résultats,  au  commerce  de  la 
France  et  à  ses  intérêts  dans  te  Levant. 

MM.  deLeyval  et  de  Montbel  avaient  été  peu  écoutés. 
Le  général  Sébasliani,  M.  Agier,  M,  Dupin,  au  con- 
traire, qui  traitèrent  les  questions  de  la  Grèce,  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  iixérent  l'attention  de  la  Chambre 
en  s'accordant  ù  reconnaître  dans  le  projet  d'adresse  de 
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la  mesure,  de  la  force,  l'expression  des  Yéritables  senti- 
menls  du  pays.  Ils  repoussèrent  avec  énergie  les  sinistres 
présages  de  l'opposition  de  droite,  c  Non,  i  s'écria 
M.  Dupin,  c  le  calme  ne  sera  pas  troublé,  en  dépit  de 
>  ceux  qui  aiïectent  de  craindre  le  désordre  comme  de 
•  ceux  qui  voudraient  le  provoquer.  • 

La  discussion  générale  ayant  été  fermée,  celle  qai 
s'engagea  sur  les  paragraphes  ne  donna  lien  qu'à  de 
très-légères  modifications.  Le  débat  se  ranima,  pourtant, 
lorsqu'on  arriva  à  celui  qui  concernait  les  ordonnances 
de  juin.  M.  de  Lépine,  non  content  de  renouveler  les 
protestations  de  MM.  de  Conny  et  de  Montbel  contre  les 
dispositions  relatives  aux  petits  séminaires,  proposa 
d'introduire  dans  l'adresse  un  paragraphe  par  lequel  la 
Chambre  supplierait  le  Roi  de  modifier  ces  mesures  de 
manière  à  assurer  la  perpétuité  du  sacerdoce  et  à  pré- 
server la  religion  de  toute  atteinte  ;  de  les  adoucir  prin- 
cipalement dans  les  diverses  parties  dont  l'exécution  pa- 
raissait avoir  exipt^  une  prudence  de  respect  et  des  égardsi 
anrquels  les  lois  bonnes  et  justes  ont  rarement  besoin  de 
s  assujettir  ;  enfin,  de  mettre  un  terme  au  monopole  uni- 
versitaire et  de  rendre  à  l'éducation  publique  toute  la  li- 
berté dont  elle  avait  le  droit  de  jouir  en  vertu  de  la  Charte. 

L'évoque  de  Beauvais,  dont  le  silence  après  le  discours 
de  M.  de  Conny  avait  été  trouvé  singulier,  crut  alors 
devoir  prendre  la  parole.  Il  rappela  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  ministres  étaient  arrivés  au  pouvoir, 
et,  avec  autant  de  modération  que  de  fermeté,  expliqua 
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que  leur  premier  soin  avail  élf:  de  fnire  disparallre  des 
abus  qui  excitaient  de  (grands  mfconlpntcraenls  et  irri- 
taient les  esprits.  Plusieurs  institutions  étaient  sorties  de 
leurs  limites;  d'autres  avaient  envahi  l'enseignement  et 
les  droits  de  l'UniversiUli;  d'autres,  enlln.  existaient  sans 
aatorisalton.  Les  abus  reconnus,  il  était  devenu  néces- 
saire d'y  mettre  fin.  C'était  alors  que,  dans  le  donble 
intérêt  de  l'ordre  public  et  de  l'épiscopat,  l'ordonnance 
avait  élè  contresignée.  Sans  doute,  on  avait  éprouvé 
quelque  dillicullé  dans  son  exécution,  mais  ces  difii- 
caltés  avaient  été  vaincues  et  l'ordre  rétabli.  Ëtait-ce 
donc  lorsque  la  justice  avait  eu  son  cours,  lorsque  les 
ëvëqaes  n'élevaient  plus  aucune  rt'clamation,  lorsqu'ils 
avaient  reconnu  que  les  ordonnances  n'excédaient  pas  les 
limites  du  temporel,  enfin,  lorsque  leurs  établissements 
prospéraient  par  l'eiïet  de  la  munificence  royale,  qu'il 
fallait  ranimer  des  (iiiercHes  assoupies,  toujours  Tatales 
à  la  religion?  Le  moment  était  venu  de  s'attacher  aux 
inslilDtions.  C'était  l'intérêt  véritable  du  clergé  et  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  fleurir  la  religion,  de  lui 
rendre  tout  son  pouvoir  en  l'associant  à  la  liberté  qu'elle 
prêchait  depuis  tant  de  siècles  et  qu'elle  n'avait  préchée 
inutilement  ni  pour  les  peuples,  ni  pour  elle-même.  En 
obéissant  aux  institutions,  en  faisant  exécuter  1rs  lois  et 
les  ordonnances,  Tévéque  de  Beauvais  croyait  avoir 
rempli  SCS  devoirs  comme  ministre,  comme  sujet  dévoué, 
cl  donné  les  ^ages  les  moins  équivoques  à  cette  religion 
pour  laiiuellc  il  aurait  étft  heureux  de  niDurir,    qu'il 
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avait  la  conviction  de  n'avoir  jamais  mieux  servie  c 
dans  ces  huit  derniers  mois  au  miliea  des  amertumcq 
lionlon  s'élait  efforcé  de  l'abreuver. 

Ces  paroles,  prononcéesavec  une  émotion  chaleureuse, 
furent  accueilles  par  Us  acclamations  de  la  gauche,  do 
i-entre  gauche  et  d'une  partie  mâmc  du  centre  droit.  L'a- 
mendement de  M.  de  Lëpine  ne  réunit  qu'une  douzaïnsi 
de  voix  de  l'extrême  droite,    et  une  immense   majorité! 
adopta  le  paragraphe  auquel  il  s'appliquait. 

Il  était  cinq  heures  et  demie.  Quelques  députés  de  li 
droite  demandaient  que  la  suite  de  la  discussion  fûtn 
voyée  au  lendemain,  mais  la  gauche,  qui  se  sentait  t 
force,  avait  hâte  d'en  finir,  et  la  proposition  fut  rejetèl 
Aussilût,un  mold'ordre  courut  dans  les  rangs  de  la  droit] 
qui  resta  tout  entière  immobile  sur  ses  bancs  pendant  qod 
la  majorité  volait  les  derniers  paragraplies  de  l'adresse 
Puis,  au  moment  du  vole  sur  l'ensemble,  la  plupart  de» 
dôputés  de  l'opposition  royaliste  se  retirèrent,  et  il  ne 
resta  dans  la  salle  que  221  volants  dont  213  déposèrent 
des  boules  blanches  dans  l'urne  du  scrutin,  te  lendemain, 
7  février,  les  adresses  des  deux  Chambres  furent  reçues 
par  le  Roi  qui  témoigna  aux  deux  dèputations  une  s: 
faction  égale.  •  Je  n'en  doute  pas,  •  dit-il  aux  dépi 

•  cette  session  aura  des  résultats  satisfaisants  pour  i 
>  peuple,  par  conséquent  pour  moi,  car,  messieurs,  i 

•  dit  l'unditrautre. 
Il  faut  rendre  celte  justice  à  Charles  X,  que, 

réponse  ti  l'adresse  de  la  chambre  des  pairs,  il  n'accc 
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pas  la  ridicule  comparai  son  par  laquelle  elle  avait 
semblé  le  metire  au  niveau  ou  mâme  au-dessus  de  ses 
plus  glorieux  ancêtres.  •  Ce  n'est  point,  •  dit-il,  <  par 

>  ane  vaine  modeslic  que  J'écarterai  le  rapprochement 
1  que  vous  avez  voulu  faire  des  règnes  de  saint  Loais, 

■  d'Henri  IV,  et  de  Louis  XIV,  avec  le  mien.  Non,  mes- 

•  sieurs,  je  sens  combien  je  suis  au-dessous  de  leurs 

•  vertus  et  de  leui-s  talents,  mais  lorsqu'il    s'agira  de 

>  l'amour  de  mon  pays,  je  dôlierai  tous  mes  aïeux.  • 

ha  Gazette  de  France,  pa.r[!iul  de  la  retraite  des  députas 
ie  la  droite  au  moment  du  vole,  la  qualifia  de  protesta- 
tion éloquetUe  contre  la  session  commencée  sous  de  si  sin- 
guliers auspices.  Le  langage  de  la  Quo{ï(/<>nne  était  plus 
violent.  <  Les  libéraux  applaudissent,  •  disait-elle,  «  les 

■  catholiques  se  sentent  frappés  an  cœur,  les  évëqucs 

•  gémissent.  Lorsque  l'enfer  tressaille  d'espérance,  il  y 
»  a  dans  le  ciel  des  sipes  de  douleur.  » 

.\u  moment  même  où  l'évéqne  de  Beauvais,  dans  le 
discoars  dont  j'ai  donné  la  substance,  affirmait  que  tes 
évéques  n'élevaient  plus  de  réclamations  contre  tes  or- 
donnances de  juin,  les  journaux  publiaient  deux  nou- 
Telles  lettres  de  l'archevêque  de  Toulouse,  le  cardinal  de 
Clermont-Tonnerre,  qui  semblaient  lui  donner  un  dé- 
menti. Un  autre  prélat  ayant  demandé  h  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  s'il  était  vrai,  comme  le  prétendait  le  ministre, 
qu'il  eût  souscrit  la  nouvelle  déclaration  et  fait  exécuter 
les  ordonnances,  i  je  conçois,  >  Ini  répondait-il,  •  que 
»  vous  ayez  douté  de  l'assertion  de  Mgr  l'évoque  de 
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>  Beia^AJs...  Aa  sarplus.  je  toqs  dois  la  yéritè.  En 

•  ivpoise  à  aoe  lettre  où  Ugr  de  Beaayais  me  mandait 

•  qa'un  de  nos  cotiô^es  axait  fait  la  déclaration,  ce  qne 

•  j'ai  sa  depuis  être  une  faasseté,  j'ai  en  effet  souscrit  la 
I  dêcUntion  nooTelle,  mais  yoicî  comment,  b  Pnis» 
Tenait,  à  titre  d  explication,  la  copie  d'une  lettre  da  car- 
dinal an  ministre  des  affaires  erclésiastiqneSy  pleine  de 
protestations,  de  gémissements,  d'insinuations  malveil- 
Lntes.  mais  qui  n'en  contenait  pas  moins  la  déclaration 
Toulue. 

Ce  qui  entretenait,  cependant,  l'agitation  religieuse, 
cVtait  l'attente  d'un  nouTel  écrit  annoncé  par  M.  de  La- 
mennais. Avant  mémeqn'il  ne  parût,  la  Gazette  de  France^ 
alors  très-gallicane,  l'avait  dénoncé  comme  attentatoire  à 
l'autorité  rovale«  ce  qui  avait  indigné  la  Quotidienne^  fa- 
vorable, au  contraire,  d  Tultramontanisme.  L'auteur  y 
repro'iuisait.  en  termes  plus  précis,  plus  absolus  et  avec 
une  grande  éloquence,  ses  anciennes  doctrines  sur  les 
rapports  de  l'Eïîlise  et  de  l'Etat.  Selon  lui,  nul  gouver- 
neme:it,  nul  ordre  n'étaient  possibles  si  les  hommes 
notaient  unis  par  des  crovances  communes.  Il  en  résul- 
tait que  les  so<*iêtês  humaines  ne  pouvaient  être  aban- 
données à  l'anarchie  des  opinions,  des  volontés  indivi- 
duelles, et  qu'il  devait  exister  un  pouvoir  infaillible.  Qoel 
pouvait  être  ce  pouvoir?  La  souveraineté  du  prince,  di- 
saient les  uns,  la  souveraineté  du  peuple,  disaient  les 
autres,  mais  la  première  conduisait  au  despotisme,  la 
seconde  à  l'anarchie.  Les  libéraux  eux-mêmes  reconnais- 
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saient  que  le  peuple,  \ia&  plus  que  le  prince,  n'a  le  droit 
de  s'écarter  de  ta  justice  et  de  la  vérilë.  Ils  reconnaissaient 
donc  que  la  souveraineté  réside  essentiel lemenl  dans  lu 
raison,  dans  la  vérité,  dans  la  justice,  c'est-à-dire,  dans 
l'être  immuable  de  qui  la  raison,  la  vil-rité,  la  justice  sont 
les  lois.  Mais  Dieu,  ne  communiquant  pas  immédiatement 
avec  le  genre  humain,  communique  avec  lui  par  t'inler- 
médiairede  l'Église  que  Jésus-Christ  a  créée  et  dont  le 
pape  est  le  chef.  Le  pouvoir  infaillible  est  donc  celui  de 
l'Église,  aussi  bien  dans  les  matières  temporelles  que 
dans  les  matières  spirituelles,  et  les  rois  comme  les  peu- 
ples lui  doivent  obéissance.  L'Ëglise  ordonne  et  les 
princes  exécutenl.  A  l'un  des  pouvoirs  ta  décision,  h 
l'aulre  l'action.  Du  principe  afnsi  établi,  M.  de  Lamen- 
nais lirait  la  conséquence  que  les  libéraux  et  les  roya- 
listes gallicans  avaient  également  tort,  également  raison. 
Les  libéraux  avaient  raison  de  ne  pas  vouloir  que  les 
hommes  fussent  condamnés  k  subir  passivement  la  tyran- 
nie d'un  Néron  ou  d'un  Henri  VIII  ;  ils  avaient  tort  de 
laisser  i\  la  raison  individuelle  le  droit  de  juger  les  pou- 
voirs humains.  Les  royalistes  avaient  raison  de  recon- 
naître qu'il  n'y  a  point  d'ordre  stable  sans  l'obéissance 
au  pouvoir  et  que  toute  puissance  vient  de  Dieu;  ils 
avaient  tort  de  croire  que,  dans  l'ordre  temporel  même, 
les  souverains  n'ont  aucun  juge.  Seule,  la  doctrine  ca- 
tholique donne  satisfaction  à  tous  les  besoins  légitimes  de 
l'humanité,  au  besoin  de  la  liberté  et  au  besoin  de 
l'ordre.  A  ces  arguments  sophistiques,  propres  h  agir  sur 
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les  esprits  qai  croient  qae  Ton  peat  arrÎTer  à  la  Tèritë  en 
poQssant  à  l'extrême  les  procédés  de  la  logique,  M.  de 
Lamennais  joignait  les  attaques  les  pins  injurieuses  contre 
les  deux  ministres  qui  axaient  contresigné  les  ordonnances 
d'avril  et  de  juin,  ces  ordannimees  empremUs  fmm  signe 
semblable  à  celui  que  Dieu  imprima  sur  U  frmU  de  l'auteur 
du  premier  meurtre,  et  les  reproches  les  plus  amers  aux 
évéques  qui  araient  accepté  l'article  premier  de  la  dé- 
claration de  1682,  celui  qui  établissait  que  le  pouToir 
temporel  des  rois  est  indépendant  de  la  puissance  spi- 
rituelle; il  n'y  voyait  rien  moins  qu'une  profession  d'a- 
théisme; il  soutenait  que  le  peuple  a  le  droit  d'user 
de  la  force  contre  tout  prince  qui,  refusant  d'être  le  mi- 
nistre du  vicaire  du  Christ,  se  révolte  lui-même  contre 
l'autorité  de  qui  dérive  la  sienne.  Quand  les  croyances 
»  sociales,  •  disait-il,  c  n'ont  pas  été  altérées  et  quand 
»  elles  régnent  sans  opposition,  c'est  pour  l'autorité  un 
»  devoir  de  prévenir  la  scission  en  interdisant  des  con- 
»  troverses  inutiles  et  dangereuses.  Mais  quand  déjà  la 
»  scission  existe,  quand  les  croyances  sont  divisées, 
»  alors  runité  ne  peut  renaître  qu'à  la  suite  d'un  libre 
>  combat.  »  M.  de  Lamennais  demandait  donc,  au  nom 
de  rÉglise,  toutes  les  libertés,  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  de  réducation.  Le  pouvoir  déploierait  sans  doute 
toutes  ses  forces  contre  l'Église,  mais  la  guerre  était  iné- 
vitable, et  on  ne  pouvait  sauver  le  catholicisme  que  par 
la  résolution  de  tout  endurer  plutôt  que  d'abandonner  la 
moindre  portion  de  sa  doctrine,  que  le  Christ  a  scellée 
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de  son  sang.  Dans  ces  circonstances,  le  devoir  da  clergé 
était  de  livrer  ù  elle-même  la  société  politique  qui  se 
dissolvait  et  mourait  en  repoussant  toute  influence  divine, 
de  ne  prendre  aucune  part  à  la  guerre  des  souverainetés 
et  du  libéralisme,  combattant  celles-là  pour  le  despo- 
tisme, celui-ci  pour  l'anarchie,  et  de  préparer  la  renais- 
sance de  l'ordre  en  ramenant  par  la  libre  conviction  les 
intelligences  ii  la  vérité. 

Il  u'élait  certes  pas  diCGcile,  malgré  les  appels  faits 
par  M.  de  Lamennais  à  toutes  les  libertés,  de  reconnaître 
que  sa  théorie  ne  tendait  h  rien  moins  qu'à  justifier  dans 
le  passé  le  despotisme  absolu  de  la  théocratie,  y  compris 
l'inquisition,  et  K  en  préparer  le  retour  pour  le  moment 
où,  suivant  son  expression,  les  croyances  sociales  régne- 
raient sans  opposition,  c'est-à-dire  où  l'opposition  serait 
réduite  au  silence,  comme  après  la  révocation  de  l'éditde 
Nantes.  Néanmoins,  l'opinion  libérale,  sans  accepter  le 
principe  fondamental  posé  par  l'éloquent  écrivain  et  en  le 
combattant  même  avec  force,  lui  sut  gré  de  ses  conclu- 
sions et  parut  accepter  la  lutte  qu'il  lui  oITrait  sur  le 
terrain  de  la  libre  discussion.  Le  Globe  rendit  hommage 
au  seul  prêtre  à  qui  Dieu  etU  donnH' éloquence,  au  seul  qui, 
pur  la  fiére  abnégation  des  grandeurs  de  son  c'ial,  pn'tdt 
à  d'impopulaires  doctrines  l'autorit  é  qui  suit  le 
désittli'retsemenl  et  la  simplicité.  Le  ConslUuHonnel, 
fut  moins  indulgent:  il  ne  vit,  dans  le  manifeste  de 
M.  de  Lamennais,  qu'une  production  incendiaire,  faite 
pour  exciter  l'indignation  et  la  pitié. 
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Dans  le  parti  royaliste  et  religieux,  on  était  fort  divisé. 
Ce  livre,  vanté  par  la  Quotidienne  et  surtout  par  le  Mé- 
morial  catholique  comme  une  admirable  revendication  des 
droits  de  l'Église,  fut  au  contraire  attaqué  trés-vivemeni 
par  la  Gazette  de  France  qui  lui  reprocha  d*allier  le  ja- 
cobinisme à  Tultramontcnisme;  de  consacrer  la  doctrine 
de  l'insurrection  telle  que  Grégoire  VII  l'avait  proclamée; 
de  considérer  Louis  XiV  comme  le  premier  des  révola- 
tionnaires  et  Bossuet  comme  le  premier  des  hérétiques. 
Dans  le  clergé  même,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il 
n'obtînt  un  assentiment  unanime.  Si  ce  clergé  avait 
abandonné,  ou  à  peu  près,  trois  des  quatre  propositions 
de  la  déclaration  de  Bossuet,  celles  qui  consacraient  la 
supériorité  des  conciles  par  rapport  au  pape,  la  proposi- 
tion qui  consacrait  findépendance  du  pouvoir  temporel 
des  rois  par  rapport  au  Saint-Siège  lui  était  toujours 
chère.  L'archevêque  de  Paris  s'empressa  de  protester 
contre  l'esprit  de  système  qui  menaçait  l'Église  d'une 
guerre  intestine;  qui,  non  content  de  s'ériger  en  censeur 
amer  de  ceux  dont  on  aurait  dû  au  moins  respecter  le 
caractère  et  les  intentions,  se  faisait  le  détracteur  d'un 
des  plus  grands  rois  et  du  savant  pontife  de  la  France; 
qui  proclamait  au  nom  du  ciel,  sans  autorité  comme  sans 
mission,  des  doctrines  subversives  de  l'ordre  que  Jésus- 
Christ  avait  établi  sur  la  terre  en  partageant  son  pouvoir 
entre  deux  puissances  distinctes,  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  M.  de  Quélen  ajoutait  que  ces  doctrines,  qui  ne 
s'appuyaient  sur  aucune  preuve  solide,  n'étaient  faites 
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que  pour  détruire  l'amour  de  la  subordination  dans  le 
coeur  des  peuples  et  pour  semer  dans  celui  des  souverains 
la  défiance  contre  leurs  sujets.  L'urclievéque  de  Tours, 
l'évoque  de  Cambrai  désavouèrent  aussi  M.  de  Lamennais, 
1^  nonce  lui-même  parla  arec  douleur  de  sa  publication, 
et  le  bruit  courut  que  le  gouvernement  allait  en  demander 
à  Rome  la  condamnation  explicite.  Il  est  probable  qu'il 
ne  l'eût  pas  obtenue.  A.  Rome,  même  sous  les  plus  sages 
et  les  plus  modért^s  des  souverains  pontifes,  on  a  pu 
blâmer  quelqueTois  comme  intempestifs,  comme  excessiis 
même  certains  écarts  des  défenseurs  esagéri%  des  droits 
du  Saint-Siège,  mais  jamais  on  ne  les  a  frappés  d'une 
réprobation  formelle. 

Les  ultramontainsenx-mémes,  malgré  les  éloges  qu'ils 
prodiguaient  k  la  nouvelle  production  de  leur  auteur  fa- 
vori, n'en  étaient  pas  complètement  satisfaits.  M.  de  La- 
mennais, de  tout  temps  hostile  aux  jésuites  qu'il  consi- 
dérait comme  ne  pouvant  faire  que  trés-peu  de  bien  et 
pouvant  faire  beaucoup  de  mal  et  auxquels,  dans  sa 
correspondance  conlidenlielle,  il  ne  reprochait  rien  moins 
que  l'ambition  de  dominer,  l'esprit  d'intrigue,  la  faus- 
seté, l'absence  du  véritable  christianisme  et  l'excessive 
faiblesse  des  études  qu'ils  dirigeaient,  n'avait  sans  doute 
pas  exprimé,  dans  son  ouvrage,  celte  appréciation  plus 
que  sévère,  mais  il  avait  donné  k  entendre  que  leur  ins 
tilut,  n  mini  en  lui-même,  n'était  plus  sullisamment 
gpproprië  à  l'état  des  esprits,  aux  besoins  du  moniie.  Ce 
passage,  bien  qu'il  y  eût  singulièrement  adouci  l'amer- 
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tume  ordiDaîre  de  sa  désapprobation,  avait  péniblement 
affecté  les  amis  de  la  célèbre  société. 

M.  de  Lamennais,  plein  de  confiance  en  lui-même  et 
enorgueilli  par  les  encouragements  qu'il  recevait  de  bien 
des  côtés,  n'était  nullement  disposé  à  tenir  compte  des 
censures  que  lui  infligeaient  plusieurs  des  chefs  du  clergé. 
Dans  deux  lettres  adressées  à  l'archevêque  de  Paris,  il 
soutint  résolument  l'orthodoxie  de  la  doctrine  qui,  pro- 
fessée de  tout  temps,  selon  lui,  par  l'Église  universelle, 
n'avait  pu  être  abolie  ni  par  un  roi  qai  avait  substitué 
le  despotisme  à  l'ancienne  constitatioa  monarchique,  ni 
par  le  savant  évéque  qui  avait  voalà  mettre  son  aalorité 
à  la  place  de  l'autorité  de  Jésus-Christ.  U  persistait  donc 
à  repousser  à  la  fois  le  système  galliean  qui  détruisait  la 
liberté  pour  établir  le  pouvoir  et  le  système  libéral  qui 
détruisait  le  pouvoir  pour  établir  la  liberté,  et  il  adjurait 
Tarchevéque  de  Paris  de  ne  pas  descendre  dans  la  boue 
des  misérables  passions  qui  constituaient  le  gallicanisme. 
Quant  à  Tévéque  de  Cambrai,  envers  qui  il  se  croyait 
tenu  à  moins  de  ménagements  parce  qu'il  avait  jadis  ap- 
partenu à  rÉglise  constitutionnelle,  il  lui  disait  que  la 
doctrine  qu'il  ne  rougissait  pas  de  combattre  était  celle 
de  Fénelon,  son  prédécesseur,  et  que  le  langage  qui 
avait  pu  convenir  au  citoyeti  Belmas^  évéque  de  l'Aude, 
devenait  scandaleux  dans  la  bouche  de  Mgr  Belmas, 
évéque  de  Cambrai. 

M.  de  Frénilly,  dans  une  brochure  qu'il  publia  sur 
cette  question,  ayant  demandé  à  M.  de  Lamennais  s'il 
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pensait  que  le  pape  et  t'Ëglise  eussent  le  droit  d'aulori- 
serla  révolte,  «  j'incline  à  penser,  >  répondit-il,  •  que 
■  M.  de  Frénilly  ne  s'est  pas  bien  entendu  lui-même. 

>  On  ne  se  révolte  que  contre  une  puissance  légitime, 

*  contre  une  souveraineté  actuellement  existante.  Or, 
t  l'Église  tient  qu'il  y  a  des  cas  où  la  souveraineté 

>  cesse;  où,  par  conséquent,  on  n'est  plus  obligé  d'obéir, 

>  et,  en  outre,  elle  déclare  qu'elle  est  juge  de  ces  cas 

•  pour  les  consciences.  *  It  était  impossible  de  poser 
plus  nettement  le  principe  de  la  plus  absolue  tbéocratie. 

Si  une  semblable  polémique  jetait  le  trouble 
dans  certaines  imaginations,  elle  n'agissait  pas,  heureu- 
sement, sur  la  masse  du  public.  Pour  le  moment,  la  sou- 
mission plus  ou  moins  volontaire  des  évéques  aux  ordon- 
nances de  juin  avait  mis  fin  aux  luttes  religieuses,  et  les 
esprits  étaient  alors  occupés  d'intérêts  d'une  tout  autre 
nature. 

La  formation  du  bureau  de  ta  chambre  des  députés  et 
le  vote  de  l'adresse  semblaient  avoir  assuré  la  prépon- 
dérance du  parti  libéral,  et  jamais  la  majorité  n'avait 
paru  plus  compacte,  plus  décidée  ù  rester  unie.  Quelques 
membres  de  l'extrême  gauche  avaient  bien  essayé  de 
former  une  réunion  séparée,  mais  ils  avaient  échoué  et 
ils  continuaient  à  délibérer  avec  leurs  collègues.  La  plu- 
part des  journaux  libéraux  reconnaissaient  les  bonnes 
intentions  du  ministère  et  ne  cessaient  de  répéter  que, 
depuis  le  discours  du  Irdne,  tout  rapprochement  entre 
lui  et  la  droite  était  devenu  impi 
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C'est  daDs  ces  circoostaDces,  en  apparence  si  fayo- 
râbles,  que  les  ministres,  aussitôt  après  la  remise  des 
adresses  au  Roi,  présentèrent  anx  denx  Chambres  les 
projets  de  loi  qui  constituaient  en  quelque  sorte  le  pro- 
gramme de  la  session  ;  à  la  chambre  des  pairs,  un  projet 
tendant  à  la  répression  du  duel  et  denx  antres  relatifs  à 
la  juridiction  et  à  la  pénalité  militaires  ;  à  la  chambre 
des  députés,un  projet  concernant  la  dotation  de  la  pairie 
et  de  Tancien  sénat,  d'autres  sur  le  monopole  des  tabacs 
et  sur  la  pèche  fluviale,  enfin,  denx  projets  de  loi  qui 
réglaient  l'organisation  municipale  el  départementale. 
Ces  derniers,  impatiemment  attendus,  étaient  d'arance 
dénoncés  par  la  presse  de  Topposition  de  droite  comme 
l'immolation  des  derniers  droits  du  monarque  et  la  con- 
sécration criminelle  de  la  soureraineté  dn  peuple,  tandis 
que  la  presse  libérale  exprimait  l'espoir  d'en  voir  sortir 
l'émancipation  définitive  de  la  France. 

Dans  l'exposé  des  motifs  lu,  le  9  février,  par  M.  de 
Martignac  et  qui  était  commun  aux  deux  projets,  il  s'at- 
tachait d'abord  h  faire  comprendre  l'importance  de  la 
matière  et  les  diflicullés  graves  et  nombreuses  qu'elle 
présentait,  diilicultés  démontrées  par  les  essais  déjà  faits, 
par  les  projets  soumis  aux  Chambres  à  une  autre  époque 
sans  qu'il  eût  été  possible  d'arriver  à  un  résultat.  Il 
constatait  qu'il  y  avait,  dans  l'état  actuel  de  l'organisa- 
tion municipale  et  départementale,  quelque  chose  d'in- 
complet, d'irrégulier,  d'incohérent  qui  inquiétait  les 
esprits  et  appelait  une  notable  amélioration.  Legouver- 
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nement  et  les  hommes  éclairés  dont  il  s'élait  enlouré 
ditns  ses  recherches  avutent  d'abord  examiné  la  question 
de  savoirs'il  convenait  de  changer  la  division  actuelle  du 
royaume,  mais  on  n'avait  pas  lardé  à  écarter  l'idée  d'une 
nemblable  tentulive  qui  ne  pouvait  avoir  que  les  plus 
fâcheui;  effets.  Un  seul  point,  dans  ce  premier  examen, 
avait  paru  mi-riter  une  attention  particulière,  le  rétablis- 
sement proposé  des  administrations  cantonales  créées  par 
la  constitution  de  l'an  HT,  alin  d'obvier  à  l'inconvénient 
de»  communes  trop  peu  populeuses  et  dépourvues  des 
élément-s  suinsants  pour  con>:tiluer  un  conseil  municipal, 
mais  ce  système  avait  été  combattu  par  des  objections 
diverses.  <  Il  nous  a  paru  impossible,  •  disait  le  ministre, 

■  de  porter  à  l'existence  des  communes  une  atteinte 

•  quelconque.  Les  agglomérations  d'individus,  de  famil- 

•  les.  liés  par  les  traditions  de  plusieurs  siècles,  par  des 

•  habitudes  non  interrompues,  par  des  propriétés  com- 

•  muncs,  par  des  charries  solidaires,  par  tout  ce  qui 

■  forme   les   associations  naturelles  et  nécessaires,  ne 

■  peuvent  être  détruites  ni  ébranlées.La  commune,  dans 

■  son  existence  matérielle,  n'est  point  une  création  de 

■  la  puissance  politique;  elle  n'est  pas,  comme  les  dè- 

•  parlements,  une  liction  de  la  loi  ;  elle  est  née  comme 

•  une  conséquence  du  voisinage,  du  rapprochement,  de 

•  la  jouissance  indivise  et  de  tous  tes  rapports  qui  en 

•  dérivent.  La  commune  est  le  premier  élément  de  la 

•  société  ;  pour  les  habitants  des  campagnes,  elle  est  Je 

•  véritable  lien  social,  celui  qui  se  fait  sentir  avec  l 
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plus  de  force,  oa  plutôt,  le  seal  qui  se  fasse  bien  com- 
prendre. Il  faut  donc  respecter  l'existence  distincte  de 
la  commune.  Cette  existence  distincte  ne  serait-elle 
pas  éYidemment  compromise  par  l'adoption  du  système 
cantonal  que  nons  avons  indiqué  tout  à  l'heure?  Oo 
proposerait,  il  est  yrai,  de  laisser  à  chaque  commune 
un  maire  et  un  adjoint,  et,  de  cette  manière,  ellecon- 
serrerait  son  registre  de  l'état  ciril  et  sa  police  locale; 
mais  sont-ce  là  ses  premiers  besoins?  Ses  propriétés, 
ses  revenus,  ses  octrois,  ses  usages  ruraux,  ses 
charges  ordinaires  ou  extraordinaires,  ses  dépenses, 
tout  cela  la  constitue;  ce  sont  là  ses  premiers  intérêts; 
c'est  pour  veiller  à  leur  conservation  que  les  conseils 
municipaux  sont  institués,  et  c'est  ce  gardien  néces- 
saire que  leur  enlèverait  le  système  cantonal.  On  veut 
bien  que  chaque  commune  soit  représentée  dans  le 
conseil  du  canton,  mais  qu'importerait  cette  représen- 
tation et  comment  pourrait-elle  compenser  le  préjudice 
qu'éprouverait  la  commune  de  la  privation  de  son 
conseil  local?  Chaque  canton  étant  composé  de  plu- 
sieurs communes  rurales,  les  représentants  de  chacune 
d'elles  formeraient  évidemment  une  faible  minorité  dans 
le  conseil,  et  par  conséquent,  les  affaires  de  la  com- 
mune se  trouveraient  réglées  par  une  majorité  qui 
lui  serait  étrangère  et  dont  les  intérêts  seraient  diffé- 
rents et  peut-être  opposés.  Le  conseil  cantonal  ne  nous 
a  donc  pas  paru  pouvoir  remplacer  le  conseil  munici- 
pal. Nous  n'avons  pas  cru  davantage  pouvoir  accueillir 
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r institution  d'un  président  de  ce  conseil  considéra 
comme  chef  de  l'administrai  ion  cantonale  Ce  Tonction- 
naire  placé  entre  les  maires  et  le  sous-préfet  et  formant 
ainsi  un  degré  de  plus  dans  la  hiérarchie  complique- 
rait sans  aucune  utilité  le  ressort  administratif.  Sa 
création  devrait  entraîner  l'aholition  dessous-préfec- 
tures. Nous  n'avons  pu  adopter  cette  innovation,  ou 
plutdt  ce  retour  h  un  essai  infructueusement  tenté 
en  1705  et  dont  l'expérience  n'a  pas  tardé  h  démontrer 
toas  les  inconvénients.  Sans  doute,  on  a  quelque  rai- 
son de  dire  qu'il  existe  des  communes  rurales  dans 
lesquelles  on    trouve  dillicilement  les  éléments  d'un 
bon  conseil  municipal,  mais  il  faut  remarquer  aussi 
qu'en  général  ces  éléments  existent  dans  la  proportion 
de  leur  utilité;  que  les  communes  où  l'on  cherche  sans 
succès  des  conseillers  municipaux  ont  aussi  à  conGer  h 
leursconseilsdes  intérêts  d'une  bien  faible  importance, 
et  que,li  où  ces  intérêts  ont  une  consistance  réelle,  les 
hommes  éclairés  sont  moins  rares  et  les  moyens  de 
gestion  et  de  surveillance  plus  multipliés.  Nous  avons 
donc  maintenu  la  commune  et  les  arrondissements.  *- 
M.  de  Martignac  expliquait  ensuite  les  motifs  qui  avaient 
porté  le  gouvernement  k  diviser  en  deux  lois  distinctes  les 
dispositions  relatives  aux  communes  etauxdépartemenls. 
On  avait  d'abord  pensé  que  la  durée  d'une  session  serait 
insufTisanle  pour  la  discussion  d'une  léj^islation  tout  en- 
tière sur  l'organisation  municipale  et  départementale, 
et  l'on  s'était  déterminé  ù  proposer  une  loi  qui  réglait 
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Tadministration  des  communes  et  des  départements  en  ce 
qui  concernait  l'organisation,  en  réservant  à  la  sessioo 
suivante  le  règlement  des  attributions.  Mais  on  n'avait 
pas  tardé  à  sentir  qu'on  ne  pouvait  s'occuper  d'instituer 
des  conseils  et  de  régler  l'usage  de  leurs  droits  sans  con- 
naître la  nature  de  ces  droits,  leur  étendue  et  leurs  limi- 
tes. On  s'était  donc  arrêté  à  l'idée  de  séparer  la  loi  sur 
les  communes  de  la  loi  sur  les  arrondissements  et  les 
déparlements  et  de  les  soumettre  successivement  à  la  dis- 
cussion des  Chambres,  la  priorité  appartenant  de  droit  à 
la  loi  sur  les  communes.  Quant  à  Paris  et  au  département 
de  la  Seine,  ils  faisaient  exception  à  cause  de  l'immensité 
de  la  population,  de  l'importance,  de  la  diversité  des 
intérêts,  et  Ton  préparait  pour  eux  une  troisième  loi. 
Remontant  jusqu'au  premier  établissement  des  communes 
sous  Louis  le  Gros,  le  ministre,  dans  un  exposé  savant  et 
lucide,retraçaitles variélés  de  leur  régimesuivant  les  lieux 
et  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  successivement  ac- 
cordés sous  l'ancienne  monarchie.Leslois  de  l'Assemblée 
constituante  avaient  maintenu  ou  ramené  le  principe  de 
Télection  pour  la  nomination  des  officiers  et  des  membres 
des  corps  municipaux^  mais  elles  les  avaient  placés  sous 
raulorilé  des  administrateurs  de  district,  subordonnés 
eux-mêmes  aux  administrations  départementales  qui 
Tétaient,  à  leur  tour,  à  l'autorité  royale.  La  constitution 
de  l'an  III,  qui  avait  rendu  l'élection  complètement  popu- 
laire, celle  de  Tan  VIII  et  la  loi  du  28  pluviôse  de  la  même 
année,  qui  faisaient  la  base  du  système  actuel,  avaient 
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successivemeotmodilié  ce  régime.  Pendanl  quelqae  leraps, 
les  corps  municipaux  avaient  cessé  d'être  élus,  mais  un 
sénatus-consulte  organique  du  16  ihcrmidor  an  X,  avait 
rétabli  le  mode  d'élection  par  voie  de  candidature  pour 
les  conseillers  municipaux  seulement,  en  imposant  au 
chef  de  l'État  l'obligation  de  choisir  parmi  eux  les  maires 
et  les  adjoints.  Cependant,  ces  formes  électives  a'avaient 
pas  lardé  à  disparaître  devant  une  volonté  plus  forte  que 
les  lois;  les  assemblées  de  canton,  qui  nommaient  les 
candidats,  avaient  cessé  de  se  réunir,  elles  nominations 
avaient  dés  tors  été  faites  purement  et  simplement, -soit 
pnrrauloritésouveraine.  soit,  en  vertu  de  sa  délégation, 
par  les  préfets.  Il  en  avait  été  de  même  des  attributions  ; 
l'autorité  du  chef  s'était,  par  le  fait  seul,  substituée  b. 
celle  de  la  loi,  et,  dans  tons  leurs  actes  d'administra- 
tion, les  communes,  censées  mineures,  avaientété  placées 
sous  la  tutelle  de  la  couronne.  Le  gouvernement  rojal, 
trouvant  ces  usages  établis,  s'y  était  conformé.  Cet  état 
de  choses  était  loin  d'offrir  dans  toutes  ses  parties  des 
sujets  de  plainte;  sous  plusieurs  rapports,  même,  il  pou- 
vait être  considéré  comme  satisfaisant  ;  toutefois,  on 
avait  remarqué  avec  raison  que  Is  législation  était  incom- 
plète ;  que  l'usage  avait  dérogé  à  un  grand  nombre  de 
prescriptions  légales  et  laissait  ainsi  une  portion  de 
l'administration  livrée  à  l'arbitraire;  que  les  charges  des 
communes  n'étaient  pas  classées  avec  soin  ;  que,  d'une 
part,  il  n'existait  aucun  moyen  régulier  de  les  contraindre 
à  exécuter  leurs  engagements  et  que,  de  l'autre,  l'admi- 
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nistralion  supérieure  pouvaîl  exiger  d'elles  des  dépeDsetl 
auxquelles  elles  ne  devaient  pas  Ëlre  assujetties. On  avait! 
remarqué  que  l'intervention  directe  de  l'aiitorîté  royale,  f 
nécessaire  pour  la  conservalion  des  intérêts  sérieux  des  1 
communes,  était  appliquée  à  des  détails  trop  multipliés,  | 
et  qu'il  en  résultait,  sans  utilité  réelle,  des  retards  sou-  ' 
vent  rflcheux.  On  s'était  plaint  de  ce  qu'aacune  règle 
n'était  tracée  soit  pour  la  division  des  communes,  soit 
pour  leur  réunion.  Enfin,  on  avait  désiré  un  ensemble 
de  législation  rédigé  dans  un  même  esprit,   pour  les 
mêmes  besoins  et  pour  l'époque  actuelle.  D'autres  vœui 
s'étaient  exprimés  avec  plus  de  suite  à  la  fois  et  de  viva-  ■ 
eitë.  On  s'était  rappelé  que,  de  tout  temps,  lescommuneft  | 
s'étaient  montré  jalouses  de  veiller  elles-mêmes  à  leurs 
intérêts  communs,  de  prendre  part  à  la  nomination  de 
cens  qui  étaient  préposés  à  leur  conservation,  et  que  cet 
antique  privilège  s'était  évanoui  alors  que  la  volonté  du 
chef  de  l'État  s'était  substituée  à  celle  de  la  loi.  Ce  droit 
perdu  était  revendiqué  depuis  laRËStauration,elle  besoin 
de  revenir  à  un  état  de  cboses  plus  régulier  et  plus  juste  I 
se  faisait  tellement  sentirquedesv4£uxseml)Iables  étaient  1 
exprimés  par  ceux  mêmes  qui,  sur  les  matières  politiques,  | 
étaient  le  plus  divisés  d'opinions.  Il  était  impossible  de  | 
rester  sourd  à  ces  légitimes  réclamations.  Le  gouverne- 
ment du  roi  avait  cherché  fi  les  satisfaire  dans  une  juste  I 
mesure  par  la  proposition  qu'en  ce  moment  il  apportait  | 
à  la  Chambre.  Elle  distinguait,  dans  le  corps  municipal, 
deux  parties  tout  ù  fait  distinctes,  celle  qui  exécute,  qui  J 


IIISTOIHB  DE   L*  IlESTAUnATlON.  5ï9 

administre  et  qui  rend  les  comptes,  et  celle  qui  dHîbère, 
qui  vote  et  reçoit  les  comptes  rendus,  le  maire  et  les  ad- 
joints, d'une  pari,  de  l'autre,  les  conseillers  municipaux. 
L'autorité  du  maire  el  de  ses  adjoints  «émanait  do  la 
puissance  royale;  ils  étaient  nommés  librement  et  directe- 
ment par  le  roi  ou,  en  son  nom,  par  son  di'li'guf,  La  né- 
cessité de  cette  disposition  n'avait  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée, cV^tait  une  coiiséiiuence  du  principe  monarchi- 
que et  du  principe  constitutionnel.  Aux  termes  de  la 
Charte,  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  de  l'ad- 
ministration publique  appartenait  au  roi  seul;  aucune 
restriction  ne  pouvait  en  gêner  l'exercice.  Confier  à 
d'antres  la  nomination  des  maires  et  adjoints  ou  même 
circonscrire  la  nomination  royale  dans  une  liste  de  can- 
didats élus,  ce  serait  violer  ouvertement  la  Charte  et 
porter  l'atteinte  la  plus  grave  fi  tout  le  système  des  insti- 
tutions. La  responsabilité  ministériel  le  était  une  des  bases 
fondamentales  de  ce  système.  Cette  responsabilité,  bien 
que  sa  mise  en  action  ne  fût  pas  encore  réttlée  par  des 
lois  précises,  existait  comme  principe;  la  Chambre  ne 
voudrait  pas  la  perdre  en  la  rendant  impossible.  La  pre- 
mière condition  de  la  responsabilité  étant  évidemment  la 
liberté  des  hommes  sur  qui  elle  pèse  dans  le  choix  des 
agents  qu'ils  emploient,  choisir  pour  un  ministre  ses 
agents  ou,  ce  qui  était  la  même  chose,  l'obliger  h  les 
choisir  dans  une  liste  imposée  et  le  déclarer  en  m£me 
temps  responsable  des  actes  de  ceux  qu'on  l'aurait  con- 
traint d'employer,  ce  serait  une  inconséquence  et  une 
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injustice.  Les  maires  étaient,  dans  la  partie  la  plus  im- 
portante de  leurs  fonctions,  des  agents  de  l'autorité  mi- 
nistérielle ;  les  ministres  devaient  donc  avoir  la  liberté  de 
proposer  au  choix  du  roi  ou  de  faire  nommer  par  son 
délégué  Tagent  dont  ils  auraient  à  répondre.  Quant  aux 
membres  des  conseils  municipaux,  comme  leurs  fonctions 
ne  constituaient  pas  des  emplois  administratifs,  il  avait 
paru  juste  et  convenable  de  les  faire  élire  par  les  pro- 
priétaires appelés  ainsi  à  intervenir  dans  la  gestion  de 
leurs  intérêts  communs.  «  Sans  doute,  >  ajoutait  M.  de 
Martignac,  c  nous  sommes  réservés  au  malheur  de  nous 
entendre  accuser  d'abandonner  les  droits  de  la 
couronne,  de  sacrifier  à  des  exigences  ou  à  des  craintes 
une  partie  du  dépôt  qui  fut  confié  à  notre  foi.  Pour 
des  ministres  qui  comprennent  toute  la  gravité  des 
devoirs  qui  leur  sont  imposés,  pour  des  hommes  dont 
le  cœur  est  dévoué,  reconnaissant  et  fidèle,  dont  l'esprit 
est  convaincu  que  la  puissance  du  trône  est  la  seule 
garantie  de  la  paix  du  pays,  il  n'est  pas  de  reproches 
dont  l'injustice  puisai  être  plus  amère  à  supporter. 
Nous  n'avons  pas,  toutefois,  reculé  devant  lui  ;  c'est  un 
courage  que  la  conscience  seule  peut  donner.  L'auto- 
rité royale  se  fortifie  par  un  exercice  ferme  et  manifeste 
de  ses  droits;  elle  s'alTaiblit  en  cherchant  à  priver  un 
peuple  qu'elle  a  enrichi  d'une  partie  des  biens  dont 
elle  l'a  doté.  L'autorité  royale  a  pour  elle  la  légitimité, 
le  droit  et  la  force;  il  faut  qu'elle  ait  encore  l'équité 
et  II  raison  ;  on  la  craint  et  on  la  respecte  parce  qu'elle 
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•  est  puissante,    il  faut  qu'on  l'aime  parce  qu'elle  esl 

*  jaste  el  franche.  >  A  l'égard  du  mode  de  l'élection  des 
conseillers  municipaux  et  de  la  composition  des  assem- 
blées des  notables  auxquelles  elle  devait  être  confiée, 
deux  systèmes  s'étaient  trouvés  en  présence,  celui  de  la 
condition  d'un  cens  déterminé  et  uniforme  et  le  système 
des  plus  imposés  dans  une  proportion  décroissante.  Ce 
dernier  avait  prévalu.  Par  ce  système  et  à  l'aide  des 
adjonctions  au  moyen  desquelles  on  le  compléterait,  on 
était  sûr  de  trouver  dans  chaque  localité  le  nombre  d'é~ 
lecteurs  que  comporterait  la  population  et  l'on  était  sûr 
aussi  que  ce  nombre  ne  s'élèverait  Jamais  au-dessus  de 
la  proportion  reconnue  convenable.  Après  avoir  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  sur  le  droit  de  dissolution  ré- 
servé au  roi  comme  conséquence  du  système  de  l'éteclion 
el  sur  les  dispositions  du  projet  relatives  à  l'administration 
des  communes,  le  ministre  exposait  les  principes  et  le 
mécanisme  de  l'autre  projet  de  loi, celui  de  l'organisation 
départementale.  A  lu  suite  d'une  analyse  très-dèveloppée 
de  lu  législation  antérieure,  il  expliquait  en  quoi  consis- 
taient, dans  l'état  actuel,  les  attributions  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  déparlement,  et  il  en  tirait  la 
conclusion  qu'en  ce  qui  concernait  la  nomination  de  leurs 
membres,  la  Charle  laissait  une  entière  liberté  au  h'^gis- 
lateur,  leurs  fonctions  ne  constituant  pas  des  emplois 
d'administration  publique,  puisque  ces  conseils  ne  parti- 
cipaient en  rien  à  l'action  de  l'aulorilé  et  que  leurs  attri- 
hutionn  étaient  complètement  analogues,  pour  les  dépar- 
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temenls  et  les  arrondissements,  à  celles  des  conseils 
municipaux  pour  les  communes.  La  seule  question  qui  se 
présentât,  c'était  donc  de  savoir  s'ils  seraient  nommés 
directement  par  les  électeurs  ou  si  les  électeurs  présen- 
teraient à  l'autorité  royale  des  candidats  parmi  lesquels 
elle  devrait  les  choisir.  Le  système  de  l'élection  directe 
avait  été  jugé  prérérable,  même  dans  l'intérêt  de  celle 
autorité.  De  deux  choses  l'une,  en  elTet:  ou  la  majorité 
électorale  serait  animée  d'un  bon  esprit,  et,  danscecas, 
il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  lui  confier  l'élection  des 
conseillers;  ou  elle  serait  turbulente  et  passionnée,  et 
alors  elle  ne  manquerait  pas  de  présenter  au  roi  de  tels 
candidats  que  la  faculté  qu'il  aurait  de  faire  un  choix 
entre  eux  n'aurait  aucun  avantage.  Ayant  ainsi  com- 
menté et  justiGé  successivement  toutes  les  dispositions 
des  deux  projets  de  loi,  f  nous  concevons  aisément,  i  dil 
M.  de  Martignac,  c  que  les  changements  qui  se  préparent 

•  fassent  naître  des  inquiétudes  dans  quelques  esprits. 
>  Et  nous  aussi,  messieurs,  nous  avons  éprouvé  au  plus 

•  haut  degré  le  besoin  de  réflexion  qui  naît  de  l'anxiété 

•  de  l'esprit  et  du  sentiment  d'une  responsabilité  dont  le 
»  poids  est  si  lourd  et  si  accablant;  et  nous  aussi,  avant 
»  d'adopter  ce  système,  nous  avons  été  fatigués  longtemps 
^  par  le  doute  et  par  l'inquiétude.  Nous  nous  y  sommes 
»  déterminés,  parce  qu'il  vient  un  moment  où  la  pru- 

•  dence  des  gouvernements  est  avertie  des  besoins  de  la 
»  société  telle  que  l'ont  faite  les  mœurs  et  les  institutions; 
»  nous  nous  y  sommes  déterminés,  parce  que  les  mesures 
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proposées  nous  paraissaieotjustes  el  qu'il  y  a  toujours 
une  véritable  force  h  puiser  dans  la  justice.  Nous  nous 
y  sommes  délerniinés,  enfin,  en  portant  un  regard  at- 
(enlif  sur  notre  situation  intérieure,  sur  l'état  des  es- 
prits, sur  les  dispositions  de  la  },;éiiéralion  qui  nous 
suit.  C'est  h  l'aspect  de  ce  qui  nous  accom paf;ne,  de  ce 
i|ui  nous  allend  que  notre  incertitude  s'est  dissipée.  On 
chercherait  vainement  h  se  le  dissimuler  :  le  gouver- 
nement que  nos  rois  ont  donni^  à  la  f  rance  a  été  ac- 
cepté par  elle  non  comme  une  forme,  comme  une  illu- 
sion, mais  comme  une  réalité  fùconde.  L'appel  des 
citoyens  il  la  confection  des  lois,  la  liberté  de  la  tri- 
bune, celle  de  la  presse,  les  progrès  de  l'instruction 
publique,  toutes  ces  conséquences  de  la  Charte  ont  fait 
passer  dans  les  ran^s  de  notre  société  actuelle  un  vif 
intérêt  pour  les  alTaires  du  pays  et  une  sorte  de  besoin 
d'y  prendre  part  par  les  vieux,  par  les  écrits,  parles 
actes  :  cela  est  vrai  pour  tous  les  ftges,  cela  est  vrai 
surtout  pour  la  génération  qui  nous  presse  et  va  nous 
remplacer.  N'éies-vous  donc  pas  occupés  de  cette  foule 
d'hommes  instruits,  taborîeui,  actifs,  que  la  publicité 
avertit  et  réveille,  que  leur  position  sociale,  que  le 
scnlimenl  de  leur  capacité  et  l'enemple  de  tant  d'élé- 
vations, tout  aussi  imprévues  que  léserait  la  leur,  pous- 
sent vers  les  afTairea  publiques  par  tant  de  chemins 
différents?  Quel  moyen  avez-vous  de  satisfaire  à  leur 
naturelle  et  tégilîme  impatience?  Quelle  part  pouvez- 
vous  leur  donner  dans  la  direction  des  grands  intérêts 
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it  l'Eiii  *  Oa^m-teiir  près  deux  une  carrière  nooTelle. 
Lf^r  ^^mmoDe.  lear  dêpirtement  ont  aussi  des  inté- 
rèis  i  ^arreiKer  et  à  défendre,  des  plans  d'amélioration 
à  faire,  de$  traraui  importants  à  régler,  des  commu- 
ni  rations  â  étendre.  IL^sont  jaloox  d'obtenir  d'hono- 
niùes  suffrages:  ils  renient  être  chargés  dn  soin  de 
Te  il  1er  an  bonlieor  de  lenrs  concitoTens.  Donnez-lear 
le  moTen  de  satisfaire  chez  eu  cette  noble  ambition, 
et  tracez  antonr  d'enx  nn  cercle  honorable  an  miliea 
dnqne!  il  j  ait  qnelqae  profit  et  qnelqoe  gloire  à 
rester.  Le  monrement  des  esprits  est  difficile  à  con- 
tenir: diripn-le  avec  prudence,  dirisez-le  ponr  rendre 
^>n  action  moins  rive  et  moins  pressante  et  ponr  le 
faire  tonmer  an  plus  grand  arantagedn  pays.  Concen- 
trée an  cœnrdn  pa}s«  tendant  Ters  nn  bnt  nniqoe, 
cette  actiTîté  croissante  pent  avoir  des  dangers  ;  appelée 
sur  tons  les  points,  donnez-Ini  des  aliments  divers, 
occnpez'la  de  soins  nombreni.  ce  n*est  qn 'ainsi  que 
TOQS  pourrez  l'affaiblir  et  la  rendre  salutaire.  Voilà, 
ine>>ieur>,  de  quelles  pensées  nous  avons  élé  frappés; 
voilà  le  but  vers  lequel  nous  avons  voulu  marcher. 
San>  doute,  notre  rai>on  peut  être  déçue,  notre  fidélité 
f»eut  sêijarer.  les  passions  et  l'esprit  de  parti  peuvent 
pervertir  l'application  dune  sage  théorie.  Nous  osons 
espérer  que  ce  triomphe  ne  leur  sera  pas  réservé; 
nous  avons,  nous,  quelque  foi  dans  la  raison  et  la  fidé- 
lité de  cette  France,  trop  souvent  méconnue,  et  nous 
entendons  encore  résonner  à  notre  oreille  ces  paroles 
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t  prophétiques  prononcées  depuis  deux  jours  à  peine 
»  par  une  bouche  auguste  :  j'ai  la  confiance  qu'avec 
»  l'aide  de  Dieu,  cette  session  pourra  ajouter  encore  quel- 
»  que  chose  au  bonheur  de  mes  sujets  et  à  la  gloire  de 
»  mon  pays.  • 

Ainsi  parla  M.  de  Martignac.  Les  dispositions  les 
plus  importantes  des  deux  projets  de  loi,  les  seules 
auxquelles  je  m'arrêterai  parce  qu'elles  devaient  être 
Tobjet  principal  des  débals  dont  j'aurai  plus  tard  à 
rendre  compte,  étaient  celles  qui  réglaient  la  composi- 
tion des  corps  électoraux  appelés  ti  nommer  les  conseils 
municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
de  département.  Le  droit  d'élire  les  conseils  municipaux 
était  conféré,  dans  les  communes  rurales,  aux  plus  im- 
posés dans  la  proportion  de  30  pour  300  habitants  et  de 
2  pour  100  au-dessus  de  500.  Aux  plus  imposés,  le 
projet  adjoignait  les  curés,  les  desservants  et  pasteurs, 
les  juges  de  paix,  les  notaires,  les  docteurs  et  licenciés 
des  diverses  facultés,  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  600  francs  au 
moins,  les  fermiers  pour  le  quart  de  la  contribution 
foncière  du  domaine  exploité  par  eux,  les  représentants 
des  propriétaires  non  domiciliés  dans  la  commune,  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes,  compris  au 
nombre  des  plus  impçsés.  Dans  les  communes  urbaines, 
c'est-à-dire,  qui  comptaient  3,000  habitants  ou  qui 
étaient  le  siège  d'un  évéché,  d'une  sous-préfecture  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance,  le  collège  était  com- 


536  HISTOIRE  DS  LÀ  RSSTAU  RATIO  11. 

posé  (les  mêmes  élémenls,  mais  dans  des  proportions 
différentes.  Les  pins  imposés  élaienl  appelés  jusqu'au 
nombre  de  60  poar  3,000  habitants,  de 2  pour  100  habi- 
tants aa-dessusde3,000  etde  2  par500au-dessas  de2,000, 
avec  adjonction  des  archevêques,  évêques,  curés  et  des- 
servants, des  présidents  des  consistoires  et  des  pasteurs, 
des  membres  des  cours  et  tribunaax,  des  joges  de  paix  et 
de  leurs  suppléants,  des  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif à  la  nomination  du  roi,  des  membres  des 
chambres  et  des  tribonaux  de  commerce,  des  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices,  des  provi- 
seurs et  principaux  des  collèges,  des  directeurs  des 
écoles  publiques  nommés  par  le  roi,  des  membres  des 
conseils  de  discipline  des  avocats,  des  avoués  et  notaires 
et,  dans  une  proportion  déterminée  par  le  chiffre  de  la 
population,  des  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  600  francs  an 
moins,  les  plus  élevés  en  grade.  Tels  étaient  les  éléments 
proposés  pour  former  lés  corps  chargés  d'élire  les  con- 
seils municipaux.  Quant  aux  conseils  d'arrondissement, 
ils  auraient  été  nommes  par  des  a.<(semblées  de  canton 
composées  des  plus  imposés  dans  la  proportion  d*un 
pour  100  habitants  jusqu'à  3,000  et  d'un  par  1,000  au- 
dessus  de  3,000,  en  y  ajoutant  des  membres  du  conseil 
municipal  de  chaque  commune  choisis  par  le  conseil  au 
nombre  d'un  par  300  habitants.  Enfin,  les  conseils  de 
département  devaient  élre  élus  par  des  assemblées  d'ar- 
rondissement composées  également  des  plus  imposés. 
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mais  seulemenl  dan;  la  proportion  d'un  par  1,000  habi* 
lants  et  de  membres  des  assemblées  cantonales  désignés 
par  elles  au  nombre  de  irois  par  canlon. 

L'esprit  libéral  que  respirait  l'exposé  des  motifs  de 
M.  de  Martignac,  l'habileté  de  son  argumentation,  le 
charme  de  sa  diction  et  plus  que  tout,  peut-être,  le  mé- 
contentement évident  de  la  droite  avaient  disposé  k  gau- 
che à  bien  accueillir  les  deux  projets  de  loi.  Aussi, 
M.  Pelet  de  la  Lozère  ayant  proposé,  dans  la  séance  du 
lendemain,  de  les  renvoyer  à  Texamen  d'une  même  com- 
mission à  raison  de  leurconnexité,  cette  proposition,  qui 
était  en  contradiction  avec  l'idée  exprimée  par  le  ministre 
et  qae  M.  Lepeliitier  d'Aunay  combattit  comme  pouvant 
avoir  pour  cITet  de  retarder  une  réforme  impatiemment 
attendue,  fut  rejetée-  au  milieu  de  quelque  agitation, 
par  une  forte  majorité.  La  minorité  se  composait  d'une 
portion  de  l'extrême  gacche  et  de  la  p\\is  grande  partie 
de  la  droite,  prélude  de  la  funeste  coalition  qui  ne  devait 
pas  tarder  à  se  former. 

En  dehors  de  la  Chambre,  l'impression  fut  la  même. 
Ix  Journal  dfs  Débats  parla  de  l'excellent  efTet  produit 
par  les  projets  de  loi  et,  fidèle  à  sa  coutume  de  tout  rap- 
porti'r  i*!  M.  de  Chateaubriand,  engagea  le  cabinet, 
alTermi  et  fortifié,  à  se  compléler  enfin  par  le  choix  d'un 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  ComtUutionnel,  tout 
en  réservant  son  opinion  sur  les  dispositions  secondaires 
des  projet."!,  dii  qu'ils  méritaient  d'être  pris  en  sérieuse 
considération  et  rendit  justice  à  la  bonne  foi  des  minis- 
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très.  Le  CoMtrier  reconnut  qu'on  devait  leur  savoir  gré 
d'avoir  admis  le  principe  électif  et  préféré  l'élection 
directe  à  l'élection  indirecte.  La  presse  de  droite,  au  con- 
traire, poussait  des  cris  d'alarme.  L'organisation  prépa- 
rée n'était  rien  moins,  suivant  elle,  qu'une  constitution 
nouvelle  qui,  en  ramenant  l'élection  populaire  consacrée 
par  la  Constituante  et  la  Convention  ,  prononçait  en 
quelque  sorte  l'arrêt  de  mort  de  la  monarchie  et  lai 
substituait  trente  mille  petites  républiques. 

L'opposition  de  la  droite  devait  être  aussi  persistante 
qu'ardente.  Malheureusement,  il  n'en  fut  pas  de  même 
de  l'approbation  donnée  d'abord  par  la  gauche  aux  pro- 
positions du  gouvernement.  En  examinant  la  loi  dépar- 
tementale, celle  à  laquelle  on  attachait  le  plus  d'impor- 
tance, elle  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  nombre 
trés-restreint  des  électeurs  et  des  éligibles  menaçait  de 
livrer  définitivement  les  conseils  généraux  aux  influences 
aristocratiques  et  ecclésiastiques  par  lesquelles  ils  avaient 
été  jusqu'alors  dominés.  Le  nombre  des  électeurs,  en 
effet,  ne  devait  pas  dépasser  33,000,  tandis  que  ceux  qui 
étaient  appelés  à  nommer  les  députés  étaient  au  nombre 
de  90.000,  de  telle  sorte  que  beaucoup  de  citoyens  jugés 
capables  de  nommer  un  député  ne  l'étaient  pas  de  choisir 
un  conseiller  général.  Il  y  avait  là,  au  moins  en  appa- 
rence, une  inconséquence  faite  pour  choquer  la  rigueur 
de  logique  quVn  France  on  se  pique  de  porter  dans  la 
législation,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  la 
raison  et  l'expérience.  Ce  n'était  pas,  disaient  les  jour- 
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naDX  de  la  guuclie,  le  seul  vice  du  projet  de  loi,  mais 
c'était  le  plus  considérable,  et  il  f&lluît  absolument  le 
/aire  disparaître. 

En  présence  de  ce  dissentiment  éclatant  entre  le  minis- 
tère et  l'opinion  libérale,  la  droite  reprit  courage.  Les 
attaques  de  ses  journaux  contre  les  projets  de  loi  redou- 
blèrent de  violence.  Il  y  avait,  cependant,  celte  difTérence 
entre  l'argumentation  de  la  Quotidienne  et  celle  de  la 
Gazette  de  France  que  la  [ireraière,  en  considérant  l'élec- 
tion populaire  comme  détestable  dans  l'état  anarchique 
où  se  trouvait  le  pays,  exprimait  la  confiance  qu'on 
pourrait  l'admettre  le  jour  où  le  principe  monarchique 
aurait  dërmitivement  triomphé,  tandis  que  la  Gazette 
Toyait,  dans  la  constitution  de  l'an  viii.  et  dans  la  loi  du 
tS  pluviôse  qui  avaient  supjirimérinlervention  du  peuple 
dans  les  élections,  des  monuments  de  sagesse  auxquels 
on  ne  pourrait  porter  atteinte  sans  rouvrir  les  clubs,  per- 
Terlir  les  cam|>agnes,  sacrifier  la  ^çrande  propriété  à  la 
petite,  rompre  l'unité  du  gouvernement  et  détruire  à  ja- 
mais le  pouvoir  royal  dans  l'administration. 

Ce  n'ùtait  pas  seulement  dans  les  journaux  que  s'agi- 
tait ta  question.  Il  paraissait  di-  nombreuses  brochures 
dans  lesquelles  elle  était  examinée  sous  tous  ses  aspects. 
On  réimprimait  le  livre  de  M.  de  Baranle  sur  les  Cota- 
muaei  et  l' Ariilocralie.  M.  Auberiion,  dans  une  série 
d'articles,  soumettait  à  une  critique  sévère  toutes  les 
dispositions  des  deux  projets  de  loi.  M.  de  Tocqueville. 
pair  de  France,  ancien  préfet,  et  membre  de  Li  commis- 
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sion  extraparlementaire  qai  les  avait  préparés,  les  dë- 
fendail  dans  un  écrit  où,  cependant,  il  ne  dissimulait 
pas  qu*il  eût  préféré  que  les  électeurs  fussent  seulement 
appelés  à  présenter  au  roi  des  candidats  pour  les  con- 
seils généraux.  M.  de  Bonald  reprochait  violemment  aux 
auleurs  de  ces  projets  de  détruire  le  tempérament  de  la 
France  et  de  préparer  une  révolution  semblable  à  celle 
de  1688. 

Lorsqu'aprés  quelques  jours  de  discussion  les  bureaux 
de  la  Chambre  eurent  à  nommer  les  deux  commissions 
chargées  de  faire  le  rapport  des  projets  ministériels, 
leurs  choix  tombèrent  presque  exclusivement  sur  des 
membres  de  la  gauche  et  du  centre  gauche.  MM.  Duv^r- 
gier  de  Hauranne,  de  Chauvelin,  Dupin,  Pelet  de  la 
Lozère  faisaient  partie  de  la  commission  de  la  loi  commu- 
nale; MM.  Dupont  de  TEure,  de  Sainte-Aulaire,  Méchin, 
Sébasliani,  Gautier,  de  Rambuteau,  de  la  commission  de 
la  loi  départementale.  Les  deux  commissions  se  mirent 
aussitôt  à  Tœuvre.  Elles  eurent  de  fréquentes  conférences 
avec  le  minisire  de  Tintérieur,  et  le  bruit  ne  tarda  pas  à 
se  répandre  que  l'accord  était  loin  de  régner  entre  elles 
et  le  gouvernement. 

Il  était  plus  que  douteux  que  les  deux  lois  pussent  être 
votées,  au  moins  dans  cette  session.  Il  importait  de  savoir 
à  laquelle  des  deux  on  donnerait  la  priorité.  En  présen- 
tant en  première  ligne  la  loi  municipale,  le  ministère 
avait  témoigné  qu'il  désirait  qu'elle  fût  discutée  avant  la 
loi  départementale  sur  laquelle  les  dissentiments  étaient 
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beaucoup  plus  graves.  La  gauche  et  même  le  cenire 
gauche,  au  contraire,  alluchant  une  grande  importance 
à  rompre  le  Olet  administratif  tendu  sur  la  France 
par  M.  de  Vîllële  el  à  créer  sur  tous  les  poinls  du  terri- 
toire une  résistance  locale  à  la  réaction  et  ans  coups 
d'État  dont  on  se  croyait  menacé,  désiraient  qu'on  s'oc- 
cupfkl  d'abord  de  la  loi  départementale.  La  question  de 
priorité  devenait  ainsi  la  question  capitale,  et  dans  le 
salon  du  duc  de  Broglie,  où  se  réuuissalenl  habituelle- 
ment les  membres  les  plus  marquants  du  centre  gauche, 
M.  de  Sainle-Aulairc,  le  général  Sébastiani,  M.  .\ugustin 
Périer,  M.  de  Barante,  M.  de  Rambuteau  et  aussi 
M.  Guizol  qui,  bien  qu'il  ne  l\l  encore  partie  d'aucune 
des  deux  Chambres,  exerçait  dés  lors  uoe  grande  influence, 
il  avait  ëtë  résolu  que  tout  serait  mis  en  œuvre  pour  ar- 
river au  résultat  que  l'on  avait  en  vue.  Quelques  mois 
auparavant,  on  eût  peut-être  été  arrêté  dans  la  pour- 
suite de  ce  projet  [lar  lu  crainte  d'uiïatbiir  le  ministère 
auprès  du  Roi,  mais,  comme  je  l'ai  dit,  les  liens  qui 
avaient  existé  pendant  quelque  temps  entre  le  cabinet 
et  les  doctrinaires  s'étaient  relâchés  ou.  pour  mieux  dire, 
s'étaient  presque  rompus.  Le  centre  gauche,  comme  la 
gauche,  avait  peu  de  goût  pour  plusieurs  des  ministres; 
ceux  mêmes  qu'il  jugeait  avec  le  plus  d'indulgence,  il  les 
accusait  de  Taiblesse;  il  croyait  avoir  meilleur  marché 
du  Roi  en  lui  résistant  ouvertement  qu'en  lui  faisant  des 
concessions,  et  se  sentant  ou  croyant  se  sentir  appuyé  par 
le  pays,  ne  comprenant  pas  assez  qu'une  portion  de  ses 
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auxiliaires  da  moment  étaient  disposés  à  aller  beaucoup 
plus  loin  qu'il  ne  pouvait  lui  convenir,  plaçant  enfin 
une  confiance  exagérée  dans  Tefficacité  et  la  toute-puis- 
sance des  procédés  parlementaires,  il  était  résolu  à 
marcher  en  avant  sans  rien  ménager. 

La  presse  libérale  tout  entière  s'engagea  dans  la  même 
voie.  Le  Journal  des  Débats  donna  le  signal.  Il  soutint 
que  s'il  était  impossible  de  faire  immédiatement  les  deux 
lois,  si  la  logique  semblait  prescrire  de  commencer  par 
la  loi  communale,  la  politique  ordonnait  de  commencer 
par  la  loi  départementale  pour  expulser  sans  retard  des 
conseils  généraux  le  parti  vaincu  qui  s'y  était  cantonné, 
pour  faire  tomber  devant  l'élection  populaire  tous  ces 
petits  parlements^  toutes  ces  parodies  provinciales  de  la 
Chambre  de  1824.  Le  Globe  qui,  dès  le  début,  avait  été 
peu  favorable  aux  deux  projets  de  loi,  exprima  la  même 
opinion  à  laquelle  se  rallièrent  également  toutes  les 
autres  feuilles  de  la  gauche. 

Ainsi  se  préparait  le  conflit  qui  devait,  trois  mois  plus 
tard,  entraîner  de  si  graves  conséquences. 


CHAPITRE    CXXXVll 


—  1829  — 


Retrait  par  M.  Labbey  de  Pompières  de  sa  proposition  d^accusa- 
tion  contre  les  anciens  ministres.  —  Vole  par  la  chambre  des 
députés  d'une  résolution  qui  permet  de  voter  |)ar  assis  et  levé 
les  projets  de  loi  d^inlérét  local.  —  Discussion  par  la  même 
Chambre  d^un  grand  nombre  de  pétitions.  —  Discussion  et  vote 
par  les  deux  Chambres  d^une  loi  sur  la  pèche  fluviale  et  d^une 
autre  loi  qui  proroge  jusqu'en  1837  le  monopole  des  tabacs.  — 
Discussion  et  vote  par  la  chambre  des  pairs  d*une  loi  qui  établît 
des  pénalités  contre  le  duel.  Elle  n'est  pas  portée  à  la  chambre 
des  députés. 

Nous  avons  vu  où  en  était  restée,  Tannée  précédente, 
la  proposition  de  mettre  l'ancien  ministère  en  accusation. 
La  gauche  n*avait  aucun  désir  de  la  reprendre,  mais  son 
aulear,  M.  Labbey  de  Pompières,  était  décidé  à  en  saisir 
de  noaveaa  la  Chambre,  et  il  avait  résisté  aax  représen- 
tations de  ses  collègues.  Le  19  février,  M.  de  Salverte, 
d'accord  avec  lui,  monta  à  la  tribune  pour  développer 
les  motifs  d'un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  :  f  La 
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B  ChimLre  irrèit  qa'elle  s'occapera  sor-ie-champ  de  la 
B  diSLU55ioa  da  rarportqai  lai  a  été  prêseoté  le  21  juil- 
>  le(  l!^âS  sar  la  propc^ition  d*accQser  les  membres  de 

•  i' ancien  nûnistère  des  crimes  de  concussioD  et  de  tra- 

•  hiioa.  >  Rjpf^îant  ce  qai  s'était  passé  à  cette  époque, 
il  chercha  à  établir  qae  ceqae  la  Chambre  n*avait  pa 
faire  alor?.  faute  de  tempes,  il  était  iodispeosable  de  le 
faire  miiatenant:  qu'aussi  longtemps  que  l'accasation 
n'éuit  pas  discatée.  elle  pesait  sur  les  accasatears  au- 
tant et  plos  qae  sar  les  accasés  ;  qae,  fondée  on  non,  oa 
ne  pouvait  l'abandonner  qu'après  un  examen  solennel; 
que  tout  retord  non  motivé  était  un  déni  de  justice,  et 
qu'enfin  les  défenseurs  et  les  adversaires  des  ministres  in- 
culpés avaient  an  intérêt  égal  à  repousser  un  ajourne- 
ment silencieux,  non  moins  contraire  à  la  dignité  de  l'as- 
semblée qu'aux  principes  de  l'équité.  Prévojant  l'objec- 
tion qui  pourrait  lui  être  faite,  que  tout  acte  discuté, 
mais  non  encore  adopté  dans  une  session  devait  être 
considéré  comme  non  arenu,  il  cita  Texemple  du  procès 
de  Warren  Hastings.  (H)ursuiTi  par  le  parlement  britan- 
nique pttnJant  le  cours  de  plusieurs  sessions,  et  prétendit 
que  l'espH'ce  de  prescription  que  Ton  alléguait  n'était  ap- 
plicable qu'aux  projets  do  loi  et  aux  pétitions.  La  proposi- 
tion d'accusation  n'ayant  aucune  analogie  avec  ces  deux 
cas,  il  soutint  que.  pour  être  autorisé  à  la  repousser  par 
celte  lin  de  non  recevoir,  il  faudrait  pouvoir  s'appuyer 
sur  une  loi.  sur  un  article  du  règlement,  alléguer  un 
exemple,  démontrer  l'utilité  de  l'usage  qu'on  voudrait 
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introduire,  toutes  choses  é^uleuient  impossibles.  Puis, 
entrant  dans  les  détails  de  l'accusation,  il  s'attacha,  dans 
une  longue  dissertation,  à  fairij  ressortir  lu  gravité  des 
actes  sur  lesquels  elle  reposait  el  ({ui,  suivant  lui,  avaient 
le  caractère  de  criminalité  et  le  degré  de  certitude  né- 
cessaires pour  appeler  sur  leurs  auteurs  l'action  venge- 
resse de  la  loi. 

L'altitude  de  la  Chambre  pendant  la  lecture  de  ce 
factum  tout  à  la  fois  pesantet déclamatoire  avait  èlë  celle 
d'une  profonde  indiiïércnce.  I^a  dernière  partie,  même, 
n'avait  pu  être  entendue,  le  bruit  des  conversations  par- 
liculiËres  couvrant  la  voix  de  l'orateur.  Le  président 
ayant  demandé  si  la  proposition  était  appuyée,  trois  ou 
quatre  membres  de  l'eulréme  ((auclie  se  levèrent  seuls, 
et  elle  aurait  probablement  été  rejetée  sans  début,  si 
îà.  de  Marli^nac  n'avait  cru  devoir  demander  la  parole 
pour  répondre  à  M.  de  Salverte,  non  pas  sur  l'ensemble 
de  son  discours  qu'il  ne  lui  avait  pas  èlë  possible  d'en- 
tendre, mais  sur  une  question  préjudicielle,  celle  de  sa- 
voir si,  nonobstant  ce  qu'avait  dit  le  prèopinant,  la  clA- 
lure  de  la  session  n'avait  pas  entraîné  la  prescription  de 
l'action  inlentée.  •  Quand  une  session  est  close,  *  dit  le 
ministre,  i  il  ne  reste  de  ses  actes  que  ceux  qui  ont  été 

*  consommés.  Ainsi,  les  lois  proposées  el  même  discu- 
(  lèes  dans  une  Chambre,  mais  qui  n'ont  pas  ètè  l'objet 
>  d'un  vole  déllnltif,  doivent  être  de  nouveau  présentées 

*  à  cette  Chambre,  .\insi,  quand  une  loi  a  été  proposée, 

*  discutée   el  même  adoptée    dans  une    Chambre,    si 
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l'autre  Chambre  ne  l'a  pas  sanctionnée  par  un  vote, 
elle  doit  revenir  encore  à  la  première  Chambre  pour 
lui  demander  un  nouvel  examen,  un  nouveau  rapport, 
un  vote  nouveau.  C'est  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  ce  jour 
pour  les  lois;  c'est  ce  qu'on  a  fait  pour  les  pétitions 
elles-mêmes;  on  laisse  à  l'écart  toutes  celles  qui  n'ont 
pu  être  rapportées  dans  le  courant  de  la  session,  et 
cela,  parce  que  les  commissions  ont  cessé  d'exister  à 
l'époque  de  la  clôture.  Ce  qui  a  été  fait  ainsi  doit  con- 
tinuer à  être  fait  de  môme;  car  cela  rentre  dans  l'es- 
prit de  nos  institutions,  dans  l'esprit  du  règlement  de 
la  Chambre.  Une  ordonnance  royale  de  1814  a  déter- 
miné les  relations  des  Chambres  avec  le  roi  et  entre 
elles.  Ce  règlement  prévoit  trois  modes  de  séparation 
de  la  chambre  des  députés,  la  dissolution,  la  clôture 
et  l'ajournement  ou  la  prorogation.  Chacun  de  ces 
modes  a  des  effets  différents  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  sous  peine  de  tomber  dans  la  plus  dangereuse 
des  confusions.  La  dissolution...  a  cet  effet,  que  la 
Chambre  môme  cesse  d'exister...  L'ajournement  ne 
fait  autre  chose  que  suspendre,  interrompre  les  déli- 
bérations, et  Ton  conçoit  alors  que,  lorsque  la  sus- 
pension est  levée,  les  travaux  interrompus  reprennent 
leur  cours.  C'est  ainsi  qu'on  procède  toujours  en  An- 
gleterre où  les  usages  sont,  en  ce  point,  contraires  aux 
nôtres.  C'est  de  là  que  vient  Terreur  dans  laquelle 
est  tombé  l'honorable  orateur.  En  Angleterre,  on  pro- 
cède toujours  par  voie  de  prorogation,  et  alors,  il  est 
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»  tonj'ours  facile  de  reprendre  les  travaux  interrompas. 
»  Ici,  le  roi  a  procÉdi.^  par  le  droit  de  clOlure,.,  Or,  ce 
t  droit  est  de  telle  sorte  qu'il  termine  entièrement  toute 

>  espèce  de  discussion  commencée;  la  session  est  close, 

•  tout  est  fini,  il  Taut  tout  recommencer  k  la  session 

■  suivante.  Et  remarquez  à  quelle  dangereuse  consé- 
»  quence  on  arriverait  par  le  système  contraire.  Que 

>  propose-l-on ?  De  procéder  sur  les  conclusions  prises 

•  dans  le  rapport  de  votre  commission;  mais,  s'il  en 

•  était  ainsi,  votre  commission  devrait  exister  encore, 

•  car.  puisque  c'est  elle  qui  a  fait  ce  rufiport,  c'est  elle 

•  qui  doit  répondre  aux  questions,  qui  doit  vous  fournir 
»  les  renseignements  que  vous  avez  le  droit  d'exiger,.... 

■  qui  doit,  en  un  mot,  soutenir  la  discussion.  Ainsi,  il 
»  faut  commencer  par  déclarer  la  commission  perraa- 

•  Dente,...  il  faut  reconnaître  en  principe  la  permanence 

•  des  commissions  et.  par  suite,  ne  pas  reconnaître  les 
»  effets  réels  de  la  clôture  de  la  session.  Ces  observa- 

■  lions  vous  paraîtront  sans  doute  sullisantes  pour  vous 

•  faire  sentir  le  grave  inconvénient  qu'il  y  aurait  h  pro- 
»  céder  ainsi  qu'on  vous  l'a  proposé.  Je  demande  que 

•  la  Chambre  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer.  > 
M.  de  Chauveliu,  sans  soutenir  précisément  la  propo- 
sition de  M.  de  Salvcrtc,  fil  remarquer  que  la  question 
préjudicielle  telle  que  la  posait  le  ministre  de  l'intérienr 
oe  tendait  ù  rien  moins  qu'à  mettre  les  Chambres  dans 
l'impossibilité  de  mener  it  bonne  lin  une  accusation 
contre  les  ministivs.  Néanmoins,  la  question  préalable. 
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demandée  par  de  nombreuses  voix  du  centre  et  appuyée 
par  le  comte  Alexis  de  Noailles,  fut  volée  à  une  très- 
grande  majorité.  Trente  ou  quarante  membres  de  la 
gauche  se  levèrent  seuls  contre. 

M.  Labbey  de  Pompières  qui,  sans  doute  dans  la  pré- 
vision de  ce  résultat,  avait  déposé  une  nouvelle  proposi- 
tion d'accusation,  déclara  alors  qu'après  ce  qui  s'était 
passé,  craignant  de  voir  se  renouveler  le  spectacle  affli- 
geant que  la  Chambre  avait  présenté  en  n'écoutant  pas 
les  développements  de  M.  de  Salverte,  sans  retirer  sa 
proposition  ,  il  l'ajournait  jusqu'au  moment  où  l'on 
paraîtrait  disposé  à  l'entendre.  Le  président  fit  l'obser- 
vation qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'auteur  d'une  pro- 
position de  l'ajourner;  qu'il  ne  pouvait  qu'y  persister  ou 
la  retirer.  MM.  Benjamin  Constant  et  Dupin,  au  con- 
traire, défendirent  le  droit  d'ajournement  au  moyen 
d'une  interprétation  subtile  du  règlement;  mais  M.  de 
Montbel  dit  que  Ton  commettrait  une  espèce  de  déni  de 
justice  à  l'égard  des' ministres  inculpés  si  on  laissait 
planer  indéfiniment  sur  leurs  têtes  une  menace  d'accusa- 
tion, et  que  tous  les  intérêts  se  réunissaient  pour  exiger 
qu'on  prît  enfin  un  parti  à  cet  égard.  Après  un  débat 
long  et  confus,  MM.  de  La  Bourdonnaye  et  Ravez  ayant 
fait  entendre,  en  combattant  aussi  l'ajournement,  qu'il 
n'y  avait  là  qu'une  question  de  règlement  et  que  l'au- 
teur d'une  proposition  était  toujours  libre,  après  l'avoir 
retirée,  de  la  reprendre  ultérieurement,  M.  Labbey  de 
Pompières,  qui  semblait  fort  embarrassé,  s'arrêta  à  ce 
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dernier  parlj.  Il  étail  facile  de  prévoir  qu'il  ne  reprodui- 
rait pas  son  accusation.  Celte  question  ai  al  encontre  use 
se  trouva  donc,  de  fait,  définitivement  résolue,  à  la  grande 
satisfaction  de  tous  les  partis,  et  de  la  gauche  plus,  peut- 
étr*,  que  d'aucun  des  autres.  Les  journaux  s'accordèrent 
h  bUmer  l'opiniâtreté  de  MM.  de  Salrerle  et  Labbey  de 
Pompières  dont  le  patriotisme  et  le  talent,  disaient-ils, 
n'étaient  pas  douteux,  mais  qui  auraient  mieux  fait  d'é- 
couter les  conseils  de  leurs  amis  en  s'abstenant  d'une 
démarche  inopportune  et  inutile.  M.  Benjamin  Constant 
publia  une  lettre  dans  laquelle,  pour  justifier  la  résolu- 
tion que  la  Chambre  venait  de  prendre,  il  expliquait 
qu'elle  avait  eu  A  cboistr  entre  l'accusation  et  les  lois 
municipales. 

Le  jour  même  oii  avait  eu  lieu  cette  discussion  et  le 
lendemain,  la  Chambre  entendit  le  développement  de 
deux  propositions,  l'une  de  MM.  Marchai  et  Jacques 
Lefebvre,  l'autre  de  M.  Jacques  Lefebvre  seul.  La  pre- 
mière avait  pour  objet  do  faire  décider  que  les  projets  de 
loi  concernant  des  intérêts  purement  locaux  seraient  volés 
par  assis  et  levé,  k  moins  que  cinq  membres  ne  récla- 
massent le  scrutin.  Adoptée  le  23  février,  avec  un  amen- 
dement de  M.  de  Berbis  dont  lu  pensée  était  de  la  conci- 
lier avec  la  lettre  du  règlement  et  de  donner  toutes  les 
garanties  possibles  fi  la  liberté  des  votes,  la  mesure  fut 
appliquée  immédiatement  à  vingt-six  projets  de  loi 
qui  modifiaient  la  circonscription  d'un  grand  nombre 
d'arrondissements  et  de  départements  el  que  la  chambre 
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des  pairs  avait  déjà  acceptés.  La  seconde  proposition^ 
qui  interdisait  les  discours  écrits,  excepté  dans  les  discus- 
sions générales,  trouva  des  contradictions  sur  presque 
tous  les  bancs.  Une  immense  majorité  refusa  de  la 
prendre  en  considération. 

Il  en  fut  de  même  d'une  autre  proposition  de  H.  Pelet 
de  la  Lozère  qui  aurait  voulu,  pour  abréger  les  opérations 
relatives  à  la  composition  du  bureau  de  la  Chambre,  que 
les  quatre  candidats  à  la  présidence  sur  lesquels  le  choix 
du  roi  ne  serait  pas  tombé  fussent,  de.  droit,  vice-pré- 
sidents. Le  mode  actuellement  suivi  avait,  suivant 
M.  Pelet  de  la  Lozère,  ce  grave  inconvénient  que  le 
scrutin  pour  l'élection  des  vice-présidents  ayant  lieu 
avant  qu'on  ne  connût  le  choix  du  roi  pour  la  présidence, 
les  candidats  désignés  à  la  nomination  royale  ne  pou- 
vaient être  compris  dans  ce  nouveau  scrutin,  en  sorte  que 
quatre  des  cinq  personnages  que  la  Chambre  avait  jugé 
les  plus  aptes  aux  fonctions  présidentielles  en  étaient  for- 
cément exclus. 

Le  i8  ft^vrier,  la  Chambre  s'occupa  d'une  pétition 
d'un  sieur  Tougard,  avocat  de  Rouen,  qui  demandait  que 
la  peine  do  moii  rcssàt  d'être  appliquée  aux  faux  mon- 
nayeurs.  Lu  commission,  pensant  que  cette  pétition  méri- 
tait d'tHrn  prise  en  considération,  en  proposait  le  dépôt 
au  bureau  dos  renseignements  et  le  renvoi  au  garde  des 
scoaux.  M.  de  Tracy,  (idèle  à  ses  théories  philanthropi- 
ques, ne  se  borna  pas  à  appuyer  la  pétition  en  exprimant 
même  l'opinion  que  la  réforme  qu'elle  proposait  devait 
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s'étendre  au  crime  d'incendie,  la  peine  de  mort,  si  elle 
était  maintenue,  ne  devant  avoir  pour  objet  que  de  pro- 
téger la  vie  humaine,  et  non  pas  la  propriété;  il  fit  en- 
tendre que,  dans  sa  conviction,  elle  devait  être  absolu- 
ment supprimée,  parce  que  la  société  n'avait  pas  le 
droit  d'attenter  à  la  vie  d'un  de  ses  membres.  Le  minis- 
tre de  rintérieur  protesta  vivement  contre  une  doctrine 
dont  la  conséquence  naturelle,  si  elle  pouvait  être  adoptée 
par  la  Chambre,  serait  que  chaque  condamnation  d'un 
criminel  à  la  peine  capitale  fût  un  assassinat  commis  au 
nom  de  la  société.  M.  de  Berbis,  M.  de  La  Boulaye,  se 
plaçant  à  un  point  de  vue  absolument  opposé  à  celui  de 
M.  de  Tracy  et  pensant  que  le  crime  de  fausse  monnaie, 
si  préjudiciable  à  la  société,  ne  pouvait  être  prévenu  que 
par  la  pénalité  la  plus  sévère,  combattirent  même  les 
conclusions  de  la  commission.  Elles  n'en  furent  pas  moins 
adoptées,  sur  l'observation  faite  par  M.  Girod  de  l'Ain, 
que  l'extrême  rigueur  de  la  peine  en  empêchait  souvent 
l'application  et  assurait  ainsi  l'impunité  du  coupable. 
Deux  ans  après,  cette  réforme  devait  être  accomplie. 

Dans  la  même  séance,  on  donna  connaissance  à  la 
Chambre  d'une  pétition  de  la  veuve,  des  enfants  et  des 
petits-enfants  du  sieur  Bertrand  l'IIosdiniére,  membre  de 
laConvention.IIslui  avaient  fait  élever,  en  1819,  du  con- 
sentement du  conseil  municipal  de  sa  commune,  un 
monument  avec  cette  inscription  :  c  La  patrie  perdit  en 
»  lui  un  de  ses  meilleurs  citovens  et  la  liberté  un  de  ses 
f  plus  fermes  défenseurs.  •  Pendant  six  ans,  la  tombe 
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avait  été  respectée,  mui»,  en  1823,  le  procureur  da  roi  J 
de  Domfronl  avait,  de  sa  propre  autorité  el  sans  juge- 
ment préahilile,  fait  briser  le  marbre  el  enlever  l'inscrip- 
tion qu'il  considérait  comme  séditieuse,  parce  qu'elle  | 
fi'sppliquait  à  un  régicide.  La  veuve  avait  réclamé,  el  le 
procureur  général  de  la  cour  de  Caen  avait  reconnu  que 
le  procureur  du  roi  avait  excédé  ses  pouvoirs,  msîs  il 
n'avait  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  d'ordonner  une  înfor- 
matioQ  et  une  instruction  préalables,  sauf  à  la  plaignante 
à  prendre,  isi  elle  le  jugeait  à  propos,  la  voie  de  la  cita- 
lion  directe  comme  partie  civile.  Le  premier  président, 
adoptant  ces  conclusions  et  considérant  d'ailleurs  l'ins- 
cription comme  une  attaque  contre  la  dignité  royale,  les  | 
droits  du  roi  et  l'inviatabilitë  de  sa  personne,  avait  rendn 
une  ordonnance  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  suivre. 
La  dame  Bertrand,  ayant  dénoncé  cette  ordonnance  à 
l'ancien  garde  des  sceaux,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation comme  elle  aurait  pu  le  faire,  n'avait  obtenu  au- 
cune réponse.  C'était  dans  cet  état  de  choses  qu'elle 
s'adressait  à  la  Chambre  pour  se  plaindre  de  ce  qn*elle 
appelait  un  déni  de  justice  el  solliciter  une  réparation. 
La  commission,  par  l'organe  du  rapporteur,  M.  Clément, 
membre  de  la  gauche,  exprima  lopinion  qu'il  n'y  avait 
pas  déni  de  justice  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner 
si  le  procureur  général  el  le  premier  président  avaient  violé 
les  lois;  lacourde  cassation  aurait  pu  seule  se  prononcer 
sur  ce  point,  et  elle  n'avait  pas  été  saisie  de  l'alTaire.  La  . 
commission  ne  croyait  pas,  non  plus,  qu'il  lui  appartint  1 
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â'flKsauaer  si,  comme  le  prétendait  la  plaignanle,  il  y 
avait  ea  rèellemt;nt  înTractioa  k  l'article  de  la  Chartequi 
commandait  l'oubli  des  votes;  ello  pensait,  tomeToia, 
que  cette  disposition,  «fui  ne  permettait  pas  d'inquiéter 
les  hommes  tranquilles,  ne  pouvait  autoriser  une  inscrip- 
tion contenant  une  esp6re  (l'a|>ologio,  même  indirecte, 
des  actes  les  plus  coupables.  Sous  ces  divers  rapports,  la 
pétition  ne  pouvai'.  donc  être  accueillie,  mais  il  restait 
que  te  procureur  du  roi  de  Oomrront,  ainsi  que  l'avaient 
reconnu  ses  supérieurs  hiérarchiques,  avait  commis  un 
acte  de  Tiolenc  que  sa  jeunesse  et  le  molir  même  qui 
l'avait  fait  agir  n'excnsaienl  passurfi<tnmmenl,  et  la  com- 
missioQ  proposait  de  renvoyer  au  garde  des  sceaux  la 
portion  delà  pétition  qui  s'y  rapportait,  en  passant  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  reste.  La  proposition  du  renvoi  au 
garde  des  sceaux,  qui  impliquait  un  LUme  de  la  conduite 
du  procureur  du  roi.  fut  combattue  par  plusieurs  mem- 
bres de  la  droite,  M.  de  Pina,  M.  de  Conny,  M.  de  Cha- 
rencey  ,  M.  Ravez.  Ils  parlèrent  avec  indignation  de 
l'inscription  qui  y  avait  donné  lieu.  Suivant  eux,  grarer 
sur  un  tombeau  l'éloge  du  criminel,  c'était  faire  l'apo- 
logie du  crime,  t  A  la  vue  du  monument  élevé  à  l'homme 
■  qui  a  tué  son  roi,  »  s'écria  M.  de  Conny,  •  je  demeure 
»  immobile,  et  mes  sens  restent  glacés  d'horreur...  Non, 
>  celui-l!!i  qui  a  tué  son  roi,  objet  d'horreur  pour  sa 
*  patrie,  n'emporta  jamais  ses  regrets;  non,  celui-là  qui 
h  •  a  tué  son  roi,  ne  fut  jamais  un  des  défenseurs  de  la 
P     >  liberté  française,  car  en  frappant  son  roi,  il  frappa  la 
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»  liberté  da  coap  mortel. «.  ;  ue  telle  inscription  est  un 
»  outrage  à  mon  pâ^is...  Il  s'est  rencontré  nn  homme 
»  qui,  investi  de  la  confiance  de  son  roi,  à  la  vue  d'un 
»  tel  scandale,  a  ordonné  que  l'inscription  fût  effacée. 
1  Voilà  son  crime,  voilà  l'action  contre  laquelle  de  vils 
»  accusateurs  osent  se  faire  entendre.  Vous*  les  repous- 
»  serez...  Le  procureur  du  roi  de  Domfront  a  obéi  à  une 
1  loi  qui  n'est  inscrite  dans  aucun  code,  mais  qui  a  pré- 
»  cédé  et  survivra  à  tous  ceux  que  les  peuples  ont  pro- 
»  mulgués:  il  a  obéi  à  la  loi  de  l'honneur,  i  La  droite 
couvrit  de  ses  applaudissements  ces  déclamations  pas- 
sionnées. M.  Lemercier,  député  de  l'Orne,  répondit  qu'il 
gémissait  autant  que  personne*  du  vote  déplorable  auquel 
l'inscription  se  rattachait,  mais  qu'en  violant  de  sa 
propre  autorité  une  sépulture  au  lieu  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  obtenir  un  jugement  qui  l'autorisât  à 
faire  disparaître  cette  inscription,  le  procureur  du  roi 
n'en  avait  pas  moins  commis  un  attentat  qui  avait  in- 
digné tout  le  pays.  Un  autre  député  du  même  départe- 
ment, le  baron  Mercier,  soutint  la  môme  thèse  avec  plus 
de  vivacité,  reprochant  aux  ministres  de  s'opiniâtrer  à 
maintenir  dans  Tadoiinistration  et  dans  les  parquets  des 
tribunaux  des  hommes  qui,  par  leurs  actes,  s'étaient 
rendu  odieux  aux  populations.  M.  de  Salverte  dit  que 
repousser  les  conclusions  de  la  commission  sous  prétexte 
que  les  plaignants  n'avaient  pas  réclamé  par  la  voie  régu- 
lière, ce  serait  sacrifier  le  fond  à  la  forme,  ce  serait 
donner  une  sorte  de  sanction  à  la  conduite  du  procureur 
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du  roi.  Le  garde  des  sceaux,  intervenant  dans  le  débat, 
loin  de  blâmer  ce  magistrat,  blâma  la  famille  qui.  au 
lieu  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  avait  recouru 
à  la  publicité.  Il  donna  ii  entendre  qu'on  pouvait  voir, 
dans  cette  manière  d'agir,  une  nouvelle  maniTestalion  du 
sentiment  qui  avait  dicta  l'inscription.  Il  demanda,  enfin, 
que  la  pétition  Tût  écartée  par  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  Cet  ordre  du  jour  fut  voté  t  l'onanimité  sur  la 
première  partie  et,  sur  la  question  du  renvoi  de  la 
seconde  au  garde  des  sceaux,  par  une  majorité  composée 
de  la  droite,  du  centre  droit  et  d  une  très-forte  portion 
du  centre  gauche.  Quelques  membres  de  la  gauche  se 
levèrent  contre,  d'autres  ne  votèrent  pas. 

Ce  vote  et  la  modération  dont  les  orateurs  de  la 
gauche  Urent  preuve  en  cette  occasion  sont  un  témoi- 
gnage non  équivoque  de  la  disposition  où  elle  était  alors 
déménager  le  Roi.  Quant  au  langage  presque  excessif 
tenu  par  le  garde  des  sceaui,  il  s'explique  moins  encore, 
peut-être,  par  ses  sentiments  personnels  que  par  son 
désir  de  ne  pas  fournir  un  prétexte  à  ceux  qui  ne  ces- 
saient d'accuser  les  ministres  de  faiblir  devant  la  Hévo- 
IntioD  et  de  les  discréditer  ainsi  dans  l'esprit  du  mo- 
narque. Les  journaux  de  la  gauche,  en  déplorant  un  vote 
qui,  disaient-ils,  rappelait  le  temps  de  M.  de  Villéle,  s'en 
prirent  à  M.  Portalis  qtii,  suivant  eux,  avait  parlé 
comme  aurait  parlé  M.  de  Peyronnet  et  qui  ne  montait 
guère  k  la  tribune  que  pour  blesser  ta  Chambre.  C'était, 
de  tous  les  membres  du  cabinet,  celui  qui  inspirait  le 
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plas  de  déGance  à  Topinion  libérale,  parce  qa'on  crojait 
savoir  que  c'était  celai  qoî  avait  le  plu  de  part  à  la 
confiance  da  Roi.  M.  de  Martignac  commençait  lai-méme 
à  être  moins  en  favear  auprès  de  la  gauche,  ce  qui  ré- 
sultait également  de  l'empressement  qu'il  mettait,  pour 
ne  pas  se  rendre  suspect  aux  Tuileries,  à  saisir  les  occa- 
sions de  combattre,  parfois  avec  un  peu  d'exagération, 
les  théories  et  les  prétentions  libérales.  On  lui  savait 
mauvais  gré  de  la  manière  dont  il  avait  réfuté  H.  de 
Tracy  dans  la  discussion  sur  la  peine  de  mort,  c  Entre 
le  ministère  et  le  parti  national,  §  disait  le  Globe,  c  il 
y  a  une  convention  tacite.  D'une  part,  ne  point  en- 
traver la  marche  du  ministère  par  des  demandes  trop 
impérieuses  ou  trop  précipitées;  d'autre  part,  ne  point 
provoquer  de  dissidences  au  sein  de  la  majorité  par 
l'amertume  ou  l'ambiguïté  du  langage;  voilà  quels 
sont  les  termes.  C'est  à  cette  convention  que  M.  de 
Martignac  et  M.  Portalis  ont  manqué  dans  la  séance 
du  28  février.  » 
Les  journaux  de  la  droite,  au  contraire,  louaient  le 
garde  des  sceaux  d'avoir  défendu  les  vrais  principes 
contre  unelentalive  de  scandale.  Ces  éloges  n'étaient  pas 
faits  pour  le  mettre  en  crédit  auprès  du  parti  libéral. 

La  Chambre,  en  attendant  des  travaux  plus  sérieux, 
continuait  à  délibérer  sur  des  pétitions.  Deux  avocats, 
M.  Grand  et  M.  Isambert,  lui  en  avaient  adressé  deux 
dirigées  contre  les  missions  à  l'intérieur.  M.  Grand  se 
bornait  à  de  courtes  réflexions  critiques;  M.  Isambert, 
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s'élevanl  contre  l'exisiencedes  con^Téga lions  de  mission- 
naires, entrait  dans  un  examen  approfondi  de  la  législa- 
tion pour  démontrer  l'illL^galité  de  ces  congrégations  el 
se  plaignait  dit  mauvais  cITet  produit,  en  plusieurs  oc- 
casions, par  leurs  prédications  qui,  au  lieu  d'être  un 
moyen  d'il-diliL-alion  et  de  rapprochement,  avaient  été 
trop  souvent  une  source  de  discorde  et  de  scandale. 

Le  rapport  de  ces  pûtitions  fut  fait,  le  7  mars,  par 
M.  de  Sade.  A  peine  en  avait-il  indiqué  l'objet  qu'une 
foute  de  députés  du  cdté  droit,  MM.  de  Lt>pine,  de  La 
Boëssière,  de  Conny,  Syrieys  de  Mayrinhac,  de  Montbel, 
de  Salabery.  se  levèrent  en  demandant  la  parole.  M.  de 
Sade  rappela  que  les  lois  de  1790  el  de  1792  avaient 
supprimé  toute  espèce  d'associations  religieuses,  même 
celles  de  cliurilë  ou  de  pure  piété,  mais  que  plusieurs 
avaient  été  successivement  rétablies;  que,  depuis  la 
Restauration,  les  missions  avaient  été  plus  favorablement 
traitées;  que  non-seulement  on  avait  relevé  les  anciens 
instituts,  mais  que  de  nouveaux  avaient  été  créés,  et 
qu'il  existait  actuellement  en  France  quatre  sociétés 
dont  les  membres  étaient  confondus  sous  la  dénomina- 
tion commune  de  missionnaires,  celle  des  missions  étran- 
gères, ayant  pour  objet  d'envoyer  des  missionnaires  dans 
les  contrées  éloignées;  celle  du  Saint-Esprit,  destinée  & 
fournir  des  prêtres  aun  colonies;  celle  de  Saint-Lazare, 
fondée  principalement  par  saint  Vincent  de  P>iul  pour 
diriger  les  sœurs  de  charité,  et  enlin  la  société  des  mis- 
sions de  France,  celle  qui  parcourait  le  royaume  avec 
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plus  de  défiance  à  Topiniod;  libérale,  parce  qa'on  croyait 
savoir  que  c'était  celai  qai  avait  le  plus  de  part  à  la 
confiance  du  Roi.  M.  de  Martignac  commençait  lui-même 
à  être  moins  en  faveur  auprès  de  la  gauche,  ce  qui  ré- 
sultait également  de  l'empressement  qu'il  mettait,  pour 
ne  pas  se  rendre  suspect  aux  Tuileries,  à  saisir  les  occa- 
sions de  combattre,  parfois  avec  un  peu  d'exagération, 
les  théories  et  les  prétentions  libérales.  On  lui  savait 
mauvais  gré  de  la  manière  dont  il  avait  réfuté  M.  de 
Tracy  dans  la  discussion  sur  la  peine  de  mort,  c  Entre 
le  ministère  et  le  parti  national,  •  disait  le  Globe^  c  il 
y  a  une  convention  tacite.  D'une  part,  ne  point  en- 
traver la  marche  du  ministère  par  des  demandes  trop 
impérieuses  ou  trop  précipitées;  d'autre  part,  ne  point 
provoquer  de  dissidences  au  sein  de  la  majorité  par 
l'amertume  ou  l'ambiguïté  du  langage;  voilà  quels 
sont  les  termes.  C'est  à  cette  convention  que  M.  de 
Martignac  et  M.  Portalis  ont  manqué  dans  la  séance 
du  28  février,  t 
Les  journaux  de  la  droite,  au  contraire,  louaient  le 
garde  des  sceaux  d'avoir  défendu  les  vrais  principes 
contre  une  tentative  de  scandale.  Ces  éloges  n'étaient  pas 
faits  pour  le  mettre  en  crédit  auprès  du  parti  libéral. 

La  Chambre,  en  attendant  des  travaux  plus  sérieux, 
continuait  à  délibérer  sur  des  pétitions.  Deux  avocats, 
M.  Grand  et  M.  Isambert,  lui  en  avaient  adressé  deux 
dirigées  contre  les  missions  à  l'intérieur.  M.  Grand  se 
bornait  à  de  courtes  réflexions  critiques;  M.  Isambert, 
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s'ëlevBDl  contre  l'exlslenccdes  congrégations  de  mission- 
naires, entraiidans  un  examen  approfondi  de  la  législa- 
tion pour  démontrer  l'illégalité  de  ces  congrégations  et 
se  plaignait  du  mauvais  cITet  produit,  en  plusieurs  oc- 
casions, par  leurs  prédications  qui,  au  tien  d'être  un 
moyen  d'édification  et  de  rapprodiement,  avaient  été 
trop  souvent  une  source  de  discorde  et  de  scandale. 

Le  rapport  de  ces  pétitions  fut  fait,  le  7  mars,  par 
M,  de  Sade.  A  peine  en  avait-il  indiqué  l'objet  qu'une 
foule  de  députés  du  c6lé  droit,  MM.  de  Lèpîne,  de  La 
Boëssiëre,  de  Connjf,  Syrievs  de  Mayrinliac.  de  Montbel, 
de  Salabery.  se  levèrent  en  demandant  la  parole.  M.  de 
Sade  rappela  que  les  lois  de  1790  et  de  !792  avaient 
supprimé  toute  espèce  d'associations  religieuses,  même 
celles  de  charité  ou  de  pure  piété,  mais  que  plusieurs 
avaient  été  successivement  rétablies;  que,  depuis  la 
Restauration,  les  missions  avaient  été  plus  favorablement 
traitées;  que  non-seulement  on  avait  relevé  les  anciens 
instituts,  mais  que  de  nouveaux  avaient  été  créés,  et 
qu'il  existait  actuellement  en  France  quatre  sociétés 
dont  les  membres  étaient  confondus  iious  la  dénomina- 
tion commune  de  missionnaires,  celle  des  missions  étran- 
gères, ayant  pour  objet  d'envoyer  des  missionnaires  dans 
les  contrées  éloignées;  celle  du  Saint-Esprit,  destinée  à 
fournir  des  prêtres  aui  colonies;  celle  de  Saint-Lazare, 
fondée  principalement  par  saint  Vincent  de  P,itil  pour 
diriger  les  saurs  de  charité,  et  enfin  la  société  des  mis- 
sions de  France,  celle  qui  parcourait  le  royaume  avec 
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tant  d* éclat  et  dont  les  cérémonies  et  les  prédications 
avaient  été  et  étaient  encore  l'objet  de  si  vives  attaques. 
Après  avoir  exposé  Tétat  de  la  législation  qui  lui  parais- 
sait très-confus,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  missions 
étrangères,  le  rapporteur  exprima  le  vœu  que  tout  ce  qui 
touchait  aux  congrégations  religieuses  fût  soumis  à  une 
règle  stable  et  précise,  seul  moyen  d'éviter  le  renouvelle- 
ment continuel  de  futiles  et  fatigantes  querelles.  Il  si- 
gnala les  exagérations  hypocrites  de  ceux  qui  criaient  à 
la  persécution  parce  qu'on  appliquait  à  ces  congrégations 
la  loi  commune.  Cette  loi,  qui  interdisait  à  tous  les  ci- 
toyens de  s'associer  librement  dans  quelque  but  que  ce 
fût,  pouvait  être  peu  d'accord  avec  le  système  constitu- 
tionnel; c'était  l'avis  de  M.  de  Sade,  mais  elle  ne  portait 
aucune  atteinte  aux  consciences;  il  était  licite  d'en  pour- 
suivre  l'abrogation  par  tous  les  moyens  légaux,  mais  tant 
qu'elle  existait,  il  fallait  s'y  soumettre.  En  déGnitive,  la 
commission  ne  niait  pas  l'utilité  des  missions  étrangères, 
mais  elle  jugeait  moins  favorablement  les  missions  dites 
de  France,  qui  avaient  été  trop  souvent  une  cause  de  dis- 
cordes scandaleuses.  Les  désordres  dénoncés  par  le  péti- 
tionnaire lui  paraissaient  suffisamment  prouvés  par  la 
notoriété  publique  et  par  les  procès  portés  devant  les 
tribunaux  pour  qu'elle  crût  convenable  de  signalera  la 
sollicitude  et  à  la  surveillance  du  gouvernement  ces  mis- 
sions qu'on  avait  vu  s'accomplir  avec  tant  de  fracas  et 
d'ostentation.  Le  droit  de  prêcher  et  d'enseigner  sans 
restriction  dans  l'intérieur  des  édifices  sacrés  était  assuré 


HISTOIRE  DE   LA  RESTAURATION.  559 

par  la  Charte  h  toutes  les  religions,  mais  l'utitorilé  avait 
conservé  un  droit  d'inspection  et  de  surveillance  sur  ce 
qui  se  passait  au  dehors.  La  commission  proposait  donc 
le  renvoi  des  pétitions  au  garde  des  sceaux. 

La  gauche  donna  de  vifs  témoignages  d'adhésion  à  ce 
rapport  qui  excita  de  violents  murmures  sur  les  bancs  de 
la  droit?.  M.  de  Lépine  en  repoussa  les  conclusions,  en 
combattit  ënergiquemeni  les  doctrines  et  nia  l'exactitude 
des  faits  qui  y  étaient  allégués.  Il  essaya  de  prouver,  par 
un  exposé  subtil  de  la  législation,  que  la  société  des  mis- 
sions aussi  bien  que  celle  des  lazaristes  avait  en  France 
une  existence  légale  ;  il  soutint  l'utilité  des  missions,  non- 
senlemeal  k  l'étranger,  mais  à  l'intérieur,  et  rappela 
qu'un  publiciste  libéral,  M.  de  Pradt,  alors  qu'il  était 
évoque  de  Poitiers,  les  avait  autorisées  dans  son  diocèse. 

A  ce  discours  passionné,  M.  de  Kératry  répondit  avec 
non  moins  d'exagération  dans  le  sens  contraire  et  avec 
l'impétuosité  qui  le  caractérisait.  II  alla  jusqu'à  contester 
l'utilité  des  missions  extérieures,  l'iustruclion  évangéli- 
que  ne  pouvant  porter  de  fruits  durables  si  l'on  ne  com- 
mençait par  rendre  capables  de  la  recevoir  ceux  à  qui  on 
en  destinait  le  bienfait.  Quant  aux  missions  de  l'inté- 
rieur, il  était  complètement  d'accord  avec  les  pétition- 
naires, •    La  France,  ■  dit-il,  •  se  couvre  de  couvents 

•  de  femmes  par  la  f&cheuse  connivence  de  son  gouver- 

•  nement  ;  elle  est  sillonnée  en  tout  sens  par  des  missions 
»  ullraraontaines.  Qu'enseigne-t-on  dans  ces  couvents? 
>  À  quoi  aboutissent  ces  missions?  A  propager  l'ido- 
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•  latrie  du  cordicolisme^  qui  n'a  jamais  été  dans  notre 

•  religion  desprit  et  de  vérité,   à  charger  d'honnêtes 

•  gens  de  scapulaires,  de  rosaires  et  d'amulettes  reçus 

•  en  première  main  des  jésuites  dont  le  nom  se  mêle 

•  douloureusement  à  nos  troubles  civils  et  religieux.  • 
M.  de  Kératry  dit  encore  qu'on  n'avait  rien  fait  en  fer- 
mant les  collèges  des  jésuites  si  on  leur  laissait  la  liberté 
des  missions  et  des  prédications.  Il  demanda  le  renvoi 
des  pétitions,  non  pas  seulement  au  garde  des  sceaux, 
mais  au  conseil  des  ministres,  pour  qu'ils  eussent  à  re- 
chercher ce  qu  avec  le  respect  de  la  Charte^  il  convenait  de 
retrancher  et  de  régulariser  dans  ce  qui  existait. 

L*assemblée  était  fort  agitée;  les  murmures,  les  ap- 
plaudissements se  succédaient  des  deux  côtés.  Le  silence 
se  rétablit  à  l'aspect  du  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques se  dirigeant  vers  la  tribune.  Écartant  les  alléga- 
tions inexactes  et  confuses  énoncées  par  le  principal  péti- 
tionnaire dans  un  langage  où  il  regrettait  de  ne  pas 
trouver  la  mesure  et  la  convenance  appropriées  à  de 
semblables  matières,  il  expliqua  que  les  prêtres  de  la  mis- 
sion, aatrement  dits  les  lazaristes,  ceux  des  missions 
étrangères,  ceux  du  Saint-Esprit  et  les  Sulpiciens 
étaient  complètement  étrangers  aux  missions  qui 
avaient  eu  lieu  dans  un  grand  nombre  de  villes;  que 
leurs  règles  leur  interdisaient  môme  ce  genre  de  minis- 
tère; que  les  statuts  des  lazaristes  leur  permettaient 
seulement  de  prêcher  dans  les  pauvres  campagnes,  ce 
qu'ils  n'avaient  fait  qu'à  deux  ou  trois  reprises  et  fort 
obscurément  depuis  1814,  dans  quelques  hameaux  du 
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déparlemeni  delaSoinme  ;  que,  quant  aux  missions  pro- 
prement diles  dans  l'iniérieur  de  la  France,  autorisées 
par  des  ordonnances  royales  de  1816  et  de  1819,  le  droit 
de  les  appeler  et  d'en  régler  Texercice  appartenait  ex- 
clusivement aux  évoques  ;  qu'en  faisant  usa^je  de  ce  droit, 
ils  avaient  suivi  l'exemple  de  leurs  plus  illustres  prËdë- 
cesseurs,  de  Fénelon  et  de  Bossuet,  et  qu'on  ne  pourrait 
les  en  dépouiller  sans  porter  aileiiuc  à  des  prérogatives 
sacrées,  sans  anéantir  le  ministère  évangélique,  suns 
détruire  la  Charte,  i  On  ne  peut  nier,  >  dit  le  ministre, 

■  que  les  missions  n'aient  attiré  un  concours  con^idé- 
1  rable;  qu'elles  u'alent  contribué  puissamment  ù  l'a- 

■  mélioration  des  mœurs  dans  certaines  populations; 

>  qu'elles  ne  soient  nécessitées    par  l'insultisance   des 

*  prêtres  qui  desservent  tes  paroisses;  que,  s'il  est  des 

>  hommes  qui  les  repoussent,  beaucoup  d'autres  ne  les 

•  appellent  de  leurs  vœux;  mais,  d'un  autre  câté,  aussi, 

*  des  écarts  de  zélé,  des   paroles  indiscrètes,  quelques 

>  voies  de  fait,  quelques  scènes  tumultueuses  ont  eu 
'  lieu  à  l'occasion  des  missions  et  ont  affligé  les  amis 

>  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Ces  abus,  ces  ÎDConvénients 
f  sont-ils  une  raison  suQisante  pour  entraver  le  ministère 

*  évangèlique,  pour  anéantir  la  législation,  pour  gêner 

>  [a  liberté  de  ceux  qui,  par  leur  a^siduilë  aux  exercices 

•  des  missions,  piolestent  contre  l'opposition  elles  ré- 
»  pugnances  des  adversaires  de  cette  i^uvre?  Nous  ne  le 
(  pensons  pas;  mais  ces  circonstances  imposent  aux  dé- 

•  posiiaires  de  l'autorité  le  devoir  de  veiller  â  l'exécu- 
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1  tioD  des  lois,  de  réprimer  sévèrement  les  abus  qui 
1  pourraient  s'introduire,  de  faire  respecter  les  droits 
1  des  particuliers  et  des  communes,  de  se  concerter  avec 
1  les  évéques  sur  Topportunité  des  missions  dans  quel- 
1  ques  localités  et  surtout  dans  le  but  de  restreindre  les 
i  exercices  extérieurs  et  publics  quand  la  tranquillité 
1  pourrait  élre  troublée;  ces  devoirs,  le  gouvernement 
i  saura  les  remplir,  et  il  n'a  pas  attendu  les  révélations 
1  qui  sont  faites  aujourd'hui  pour  s'occuper  de  cet  im- 
1  portant  objet.  >  Quant  aux  couvents  de  femmes,  le 
ministre  établit  que  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai 
1825  étaient  rigoureusement  observées.  Il  justifia  aussi, 
par  une  longue  analyse  de  la  législation,  la  parfaite  lé- 
galité de  l'institut  des  lazaristes  ou  prêtres  de  la  mission, 
de  ceux  des  missions  étrangères,  du  Saint-Esprit  et  des 
Sulpiciens,  faisant  de  ces  différents  ordres  et  des  services 
qu'ils  n'avaient  cessé  de  rendre  un  éloge  sans  réserve  et 
rappelant  encore  une  fois  qu'ils  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  ces  missionnaires  contre  lesquels  s'élevaient 
tant  de  clameurs.  Il  fit  remarquer  que  supprimer  les 
lazaristes,  dont  Torganisation  était  liée  par  les  règle- 
ments de  leur  saint  fondateur  à  celle  des  sœurs  de  cha- 
rité, ce  serait  ébranler,  peut-être  détruire  cette  der- 
nière institution  consacrée  au  soin  des  malades  et  des 
blessés,  au  soulagement  des  pauvres,  à  l'Instruction 
gratuite  des  enfants  du  peuple,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes.  Il  supplia  enfin  la  Chambre  d'é- 
carter par  l'ordre  du  jour  des  pétitions  inopportunes. 
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dangereuses,  propres  h  jeter  l'alarme  et  la  division  dans 
les  esprits. 

Le  discours  de  l'évoque  de  Beauvais  fil  une  vive  sen- 
sation, et  la  droite  en  approuva  les  conclusions.  M.  Mar- 
chai, au  contraire,  appuya  avec  beaucoup  de  vivacité  la 
pétition  de  M.  Isamberl,  confondanl  un  peu  -dans  son 
argumenlalion,  iual(i;ri!<  la  distinction  si  clairement  établie 
par  le  ministre  des  alTaires  ecclésiastiques,  les  missions 
étrangères  et  les  missions  intérieures,  M.  de  Montbel, 
dans  un  sens  opposé,  s'altuctia  surtout  à  diîmontrer  que 
la  société  des  missions  de  France  avait  une  existence 
parfaitement  légale,  quoi  qu'eût  pu  dire  le  pétitionnaire. 
A  ceux  qui  rappelaient  sans  cesse  l'abolition  des  ordres 
religieux  au  commencement  do  la  Bévolulion,  «  ne  parlez 

•  plus,  t  dit-il,  (  des  lois  de  l'iVssemblée  constituante; 

•  la  Charte  a  proclamé  la  liberté  des  cultes  et  déclaré  la 

•  religion  catholique  la  religion  de  l'État.  Tout  doit  céder 

•  devant  elle.  Le  but  de  la  pétition,  c'est  la  destruction 

•  des  missionnaires;  le  molir,c'est  leur  zèle  dans  la  pré- 

•  dicalion  des  dogmes  de  la  religion  catholique;...  ce 

>  que  le  pètitiODuaire  demande,  c'est  lu  violation  de  la 

•  liberté  religieuse,  violation  dont  le  privilège  serait  rë- 

•  serve  i.  la  religion  de  l'État...  Je  ne  sais  quel  funeste 

•  vertige  semble  égarer  les  esprits.  Intérêts  matériels, 

•  intérêts  moraux  de  la  société,  lois,  justice,  religion, 

•  vertu,  vice  même,  tout  est  également  remis  en  question. 

>  A  ces  alarmants  symplâmes,  je  ne  puis  m' empêcher  de 

>  m'écrier,  comme   un  éloquent  orateur  dans  une  cir- 
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i  constance  récente:  où  eo  sommes-nous?  où  ?eatH)n 
i  nous  conduire?  » 

M.  Agier  demanda  la  division  des  conclusions  de  la 
commission,  attendu  que,  d'une  part,    il  résultait  des 
recherches  faites  par  le  rapporteur  que  l'ordre  des  la- 
zaristes et  celui  des  missions  étrangères  étaient  légale- 
ment établis,  ce  qui  rendait  sans  objet  le  renvoi  au  garde 
des  sceaux  de  la  partie  des  pétitions  qui  les  concernait, 
et  que,  d'un  autre  côté,  de  l'aveu  du  ministre  des  affaires 
eoclésiasliqnesjes  missions  intérieures  avaient  été  l'occa- 
sion d'incidents  fâcheux,  ce  qui  semblait  justifier  le  ren- 
voi de  la  seconde  partie  de  ces  pétitions  à  ce  ministre  et 
au  garde  des  sceaux.  Bien  que  M.  de  Gonny  et  M.  Du- 
plessis-Grenédan  réclamassent  encore  la  parole,  la  dis- 
cussion fut  fermée.  La  division  ayant  été  mise  aux  voix 
au  milieu  d'un  violent  lumulteja  Ghambre,à  l'unanimité, 
passa  à  l'ordre  du  jour  en  ce  qui  regardait  les  lazaristes, 
les  missions  étrangères,  les  prêtres  du  Saint-Esprit  et 
les  Sulpiciens  ;  mais,  après  une  épreuve  douteuse,  une 
majorité  formée  de  la  gauche,  du  centre  gauche  moins 
deux  voix  et  de  cinq  membres  du  centre  droit  vola  les 
conclusions  de  la  commission,  c*e<^t-à-dire,  le  renvoi  au 
garde  des  sceaux  de  la  question  des  missions  de  France. 
La  gauche  manifesta   une  grande   satisfaction  de  cette 
victoire  si  disputée.  La  droite  qui,  comme  il  arrive  pres- 
que toujours  en  pareil  cas,  prélendit  que  la  majorité  était 
au  moins  douteuse,  et  qui  aurait  voulu  qu'on  procédât  à 
Tuppel  nominal,  était  en  proie  à  une  extrême  irritation. 
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Le  TOtfl  de  la  Chambre  fut  vivemenl  censuré  par  les  jour- 
naux de  ce  ptirti  (|iii  rCfirorhèrenliV  rév(>(]Hede  Beaiivais 
d'être  moniS  à  la  tribune  pour  livrera  la  faction  libérale 
des  Iraranx  apostoliques  que  tous  les  éréques  de  France 
regardaient  comme  un  moijen  indispensable  lie  ranimer  la 

Deux  jours  après  ce  vote,  le  général  Demarçay  déve- 
loppa une  proposilion  qui  tendait  à  ce  que  la  Chambre 
Domm£ll,  pour  examiner  le  Imdgel  des  dépenses,  autant 
decommissions  qu'il  y  avait  de  départements  ministé- 
riels. Celle  proposition,  appuyée  par  MM.  Duvcrgier  de 
Hauranne, Charles  Uupin.  Benjamin  Constant,  mais  com- 
battue par  les  minisires  des  linances  et  de  l'intérieur,  par 
M.  de  La  BouKiye,  par  M.  de  Chantelanze,  par  M.  de 
Berbis  qui  Grent  ressortir  toutes  les  diOicullës,  tous  les 
embarras  qui  en  résulteraient  dans  la  pratique,  fut  rejetée 
par  une  majorité  composée  de  toutes  les  fractions  de  la 
droite  et  d'une  partie  du  centre  gauche. 

Le  (4  mars,  M.  de  Sade  fil  le  rapport  d'une  jtétition 
de  18i  électeurs  de  Lille  dans  laquelle  ils  exposaient 
que  M.  de  Bully,  nommé  l'année  précédente  député  du 
département  du  Nord,  ne  payait  pas  le  cens  d'éligibilité; 
qu'il  n'avait  été  admis  que  sur  la  production  de  pij>ces 
reconnues  depuis  insuffisantes  par  l'autorité  appelée  à 
en  juger,  et  qu'il  avait  même  été  rayé  de  la  liste  des 
éligjbles.  Après  avoir  longuement  raconté  les  incidents  de 
cette  alTaire  et  exposé  dans  le  plus  grand  détail  les  répon- 
ses faites  par  M.  de  Bully  aux  objections  de  ses  adver- 
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saires,  le  rapporteur,  sans  dissimuler  que  la  commissioQ 
les  avait  trouvés  peu  péremptoires,  disait  qu'elle  n'avait 
pas  cru,  pourtant,  devoir  proposef  à  la  Chambre  l'annu- 
lation de  Télection,  le  pacte  fondamental  ayant  voulu, 
et  sagement  voulu,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  stabi- 
lité, pour  prévenir  ces  terribles  abus  du  pouvoir  des 
majorités  dont  l'histoire  des  assemblées  délibérantes  offre 
tant  de  tristes  exemples,  que  le  député  une  fois  admis  le 
fût  pour  tout  le  temps  que  durerait  l'assemblée  dont  il 
faisait  partie.  Elle  demandait  donc  qu'on  passât  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  en  ce  qui  touchait  à  l'admission 
de  M.  de  Bully,  mais  comme  il  résultait  des  pièces  mises 
sous  ses  yeux  de  graves  présomptions  d'altérations  ou 
d*intercalations  illicites  faites  sur  les  registres  publics  par 
certains  agents  de  l'administration,  elle  proposait  de 
renvoyer  au  garde  des  sceaux  la  portion  de  la  pétition 
qui  s'y  référait. 

M.  de  La  Boëssière  demanda  la  question  préalable.  Le 
président  prétendit  qu'on  ne  pouvait  procéder  par  cette 
voie  à  r<^gard  des  pétitions,  par  la  raison  que  ce  serait 
supposer  qu'elles  peuvent  devenir  l'objet  d'une  délibé- 
ration et  attribuer  par  conséquent  aux  pétitionnaires  le 
droit  d'inilialive  qui  n'appartenait  qu'au  roi  et  aux 
députés.  M.  (le  Chauvelin  fit  ressortir  avec  ménagement 
ce  qu'il  y  avait  d'étrange  et  d'incompréhensible  dans  cette 
argumentation  subtile  que  M.  de  La  Boëssière  réfuta 
aussi  avec  assez  de  force.  La  discussion  s'ouvrit  sur  le 
fond  de  la  question.  M.  Benjamin  Morel,  député  du  Nord, 
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"^  représenta  que  si,  l'année  précédeDle,il  y  avait  eu  erreur 
de  bonne  foi  de  la  part  de  M.  de  Bully,  son  devoir  était 
de  doDuersa  démission  maintenaQtqu'il  était  pleinement 
démoBtrè  que  les  pièces  sur  lesquelles  son  admission 
avait  été  prononcée  étaient  insulKsantes,  mais  que,  si. 
contre  toute  vraisemblance,  il  y  avait  eu  surprise,  le 
devoir  de  la  Chambre  serait  d'annuler  une  élection  évi- 
demment frauduleuse.  M.  Agier,  au  contraire,  proposa 
de  passer  à  Tordre  du  jour,  parce  qu'une  fois  un  député 
admis,  tout  était  ju);é,  et  il  ne  |>ouvuit  plus  y  avoir  de 
débat  qu'entre  lui  et  sa  conscience.  M.  Pas  de  Beaulieu. 
se  plaçant  ii  un  tout  autre  point  de  vue  et  ne  dissimulant 
pas  que  la  bonne  foi  de  M.  de  Bully  dans  cette  affaire  lui 
paraissait  plus  que  douteuse,  déclara  que  les  plaintes 
des  pétitionnaires  étaient  fondées  sur  le  droit  et  la  justice 
et  en  demanda  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements, 
attendu  qu'il  était  impossible  qu'une  question  aussi  grave, 
qui  touchait  à  l'honneur,  à  la  dignité  do  la  Chambre,  ne 
devint  pas  l'objet  d'une  proposition.  M.  de  Bully,  ainsi 
pressé,  entra  dans  des  explications  qui  tendaient  k  faire 
croire  que  l'insuffisance  apparente  des  litres  qu'il  avait 
produits  provenait  de  ce  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
faire  constater  sa  co-propriété  d'un  domaine  acheté  en 
commun  avec  sa  sœur  et  son  beau-frère;  il  opposa,  d'ail- 
leurs, aux  soupçons  qu'on  faisait  planer  sur  lui  des  con- 
sidérations tirées  de  sa  position  sociale,  d'une  longue 
carrière  marquée  par  d'importants  emplois  et  de  l'estime 
publique  qui  l'avait  fait  envoyer  trois  fois  à  la  Chambre. 
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M.  de  ScboDéOvSaûs  mécoonattre  la  force  des  motifs  qui, 
dans  l'intérêt  môme  dél'iadépeqdancede  la  Chambre  et 
pour  y  mettre  la  minorité  à  l'abri  des  décisions  arbi- 
traires de  la  majorité,  voulaient  que  le  député  une  fois 
reçu  ne  pût  être  éliminé,  soutint  que  cette  règle  pouvait 
et  devait  même  souffrir  des  exceptions,  c  Je  suppose,  ■ 
dit  il,  c  qu'un  homme  flétri  par  la  justice  se  soit  glissé 
dans  cette  enceinte  et  qu'il  y  soit  reconnu.  Vous  con- 
damnerez-vous  à  subir  sa  présence  pendant  vos  ses- 
sions et  à  porter  le  même  titre  que  lui?  ce  serait  le 
supplice  de  Mézence,  et  votre  indignation  a  déjà  ré- 
pondu. Je  dis  donc  qu'il  y  a  des  cas  où  le  principe  de 
l'inviolabilité  de  Fa  Chambre  doit  céder  à  l'intérêt  de 
^^IJkJtt  et  de  sa  conservation.  •  MM.  de  La  Boulaye 
et  'P^Whi^  parlèrent  en  faveur  de  M.  de  Bully.  Le 
premi€p^  ayant  cru  devoir  le  féliciter  de  l'occasion  qui 
s'était  offerte  à  lui  de  faire  éclater  la  franchise  de  sa  con- 
duite et  la  vérité  de  ses  déclarations,  M.  Dupin,  dans 
une  réplique  empreinte  de  sa  rudesse  ordinaire,  s'écria 
que,  si  Thonneur  appartenait  à  quelqu'un,  c'était  aux 
courageux  électeurs  qui  avaient  dénoncé  les  faits  dont  il 
s'attacha  ensuite  énergiquement  à  démontrer  l'irrégula- 
rité. Conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  la 
Chambre,  à  la  presque  unanimité,  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  de  l'exclusion  de  M.  de  Bully, 
renvoya  au  garde  des  sceaux,  à  une  forte  majorité, 
le  surplus  de  la  pétition, "et,  à  une  majorité  composée  de 
la  gauche  et  du  centre,  en  ordonna  le  dépôt  au  bureau 
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des  renscignemenla,  comine  Invaii  gjroposé  AI.  Pas  de 
Beau  lieu. 

Quelques  mois  après,  la  commission  cxtraparlemen- 
taire  chargée  par  le  garde  des  sceaut  de  faire  une  en- 
([uéte  sor  les  consi^quences  de  ce  renvoi  déclara  que 
M.  de  Bully  était  entièrement  dichargc  des  inculpations 
dirigées  contre  lui;  que  les  documents  dont  il  avait  fait 
usage,  bien  qu' irréguliers,  n'avaient  aucun  des  carac- 
tères du  Taux,  et  une  lettre  du  ministre,  communiquée  à 
la  Chambre,  ayant  fait  cesser  sinon  tous  les  doutes,  au 
moins  toutes  les  diflicultés  élevées  sur  la  validité  de  son 
élection,  il  put  reprendre  sur  les  bancs  de  ta  droite  la 
place  qu'il  s'était  abstenu  d'occuper  pendant  la  durée  de 
l'enquête. 

A  propos  d'une  pétition  dans  laquelle  on  CMltestait 
l'éligibilité  d'un  autre  député,  M.  de  Turmel,  M.  Ùe  La 
Boulaye  ayant  soulevé  encore  une  fois  la  question  des 
comités  directeurs,  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  nier 
!e  droit  des  citoyens  de  se  réunir  pour  délibérer  sur  les 
choses  qui  les  intéressaient,  leur  refusa  celui  d'exen;er, 
comme  association,  aucune  action  devant  les  tribunaux 
ou  devant  les  Chambres. 

Une  pétition  de  M.  Emmanuel  de  Las  Cases  qui,  comme 
son  père,  avait  été  un  des  compagnons  d'e\il  de  Napoléon 
k  Sainle-Héléne  et  qui,  ilgé  alors  de  trente  ans  au  plus, 
demandait  l'abaissement  de  l'âge  de  l'éligibilité  à  la 
chambi^  des  députés,  fut  repoussée,  le  ii  mars,  par 
l'ordre  du  jour  £i  la  presque  unanimité.  On  allégua  entre 
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autres  choses,  contre  le  vœu  qu'elle  exprimait  cet  argu- 
ment, qu'il  était  contraire  à  une  disposition  formelle  de 
la  Charte.  Quelqu'un  ayant  fait  remarquer  qu'on  avait 
déjà  modifié  la  Charte  en  quelques  points,  particulière- 
ment par  l'établissement  de  la  septennalité,  le  garde  des 
sceaux  crut,  assez  mal  à  propos,  pouvoir  établir  une 
distinction  subtile  entre  les  clauses  positives  et  les  clauses 
prohibitives  de  ce  pacle  fondamental  ,  les  dernières 
étant,  àson  avis,  les  seules  auxquelles  on  ne  pût  apporter 
aucun  changement.  M.  de  Chauvelin  réclama  vivement 
contre  cette  distinction  dans  laquelle  il  voyait,  dit-il,  une 
menace  contre  les  institutions  du  pays.  Les  membres 
de  la  gauche  qui,  d'abord,  avaient  appuyé  la  pétition, 
ne  voulant  pas  donner  l'exemple  d'une  attaque  contre  la 
Charte»  rétractèrent  l'opinion  qu'ils  avaient  énoncée,  et 
M.  Viennet  en  prit  occasion  de  faire,  au  nom  de  ses  amis 
politiques,  une  profession  de  foi  monarchique,  c  Oui,  > 
dit-il,  c  nous  aimons  la  Charte,  nous  l'aimons  comme  le 
9  palladium  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et,  dans 
9  la  monarchie  constitutionnelle,  nous  comprenons  tout 
•  ce  qui  tient  à  l'auguste  fa,mille  qui  gouverne  la  France 
»  et  aux  libertés  publiques.  > 

Le  6  mars,  M.  Mesladier  avait  soumis  à  la  chambre 
des  députés  le  rapport  d'une  commission  sur  le  projet 
de  code  de  la  poche  fluviale  présenté  par  le  gouverne- 
ment à  l'ouverture  de  la  session.  Ce  projet,  déjà  discuté 
l'année  précédente  par  la  chambre  des  pairs  qui  y  avait 
apporté  quelques  modifications,  se  composait  de  86  arti- 
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des  :  il  établissait  la  ilistincEioD  des  rivières  navigables 
el  flottables,  l'étendue  du  droit  de  pèche  et  sa  connexilè 
avec  la  propriété  du  fond  des  cours  d'eau,  le  droit  des 
riverains  à  cette  propriété  sur  les  rivières  non  naviga- 
bles, la  validité  des  prétentions  des  tiers  au  droit  de 
pèche,  la  répression  des  faits  de  nature  à  nuire  au  repeu- 
plement des  rivières,  le  svsième  d'exploitation  de  ta 
pèche  appartenant  à  l'Étal,  la  poursuite  d'otlice  des  délits 
de  pèche  commis  au  préjudice  des  particuliers,  enfin,  la 
classification  des  délits  et  des  peines.  La  commi.ssioD  y 
avait  fait  à  son  tour  quelques  changements.  Dans  le  cours 
de  la  discussion  qui,  commencée  le  9  mars,  ne  se  ter- 
mina que  te  16,  U  Chambre  y  introduisit  des  dispositrons 
nouvelles,  La  plus  importante,  suggérée  par  MM.  Demetz 
et  Alexis  de  Noaillcs,  avait  pour  eiïi't  de  faire  précéder 
d'une  enquête  de  commodo  et  incommoda  les  ordonnances 
qui  déclareraient  navigables  ou  flottables  les  cours  d'eaa 
non  encore  classés.  Quant  aux  moyens  de  constater  et  de 
poursuivre  les  contraventions,  on  s'en  référait  au  code 
forestier.  En  général,  le  projet  de  toi  ne  souleva  que  peu 
d'objections  sérieuses.  On  en  reconnaissait  l'utilité  et  U 
convenance,  et  les  dissentiments  ne  portaient  que  sur  des 
détails.  Il  fut  volé  dans  son  ensemble  à  la  majorité  de 
249  voix  contre  18.  A  la  chambre  des  paii's  où  il  fallui 
le  reporter,  il  n'occupa  qu'une  seule  séance  et  ne  ren- 
contra que  10  opposants  sur  133  volants. 

Le  projet  de  loi  présenté,  le  10  février,  à  la  chambre 
élective  pour  proroger  jusqu'au  1*' janvier  1837  le  mo- 
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Dopole  des  tabacs,  que  la  loi  de  4824  n*avait  autorisé 
que  pour  cinq  ans,  ne  passa  pas  aussi  facilement.  Ce 
monopole  donnait  alors  à  l'Etat  un  revenu  de  45  millions. 
Le  terme  si  éloigné  de  la  prorogation  proposée  avait 
excité  d'abord  quelques  murmures,  mais  le  ministre  des 
Gnances  avait  déclaré,  dans  Texposé  des  motifs,  qu*il  ne 
connaissait  aucun  moyen  d'oblenir,  d*une  taxe  sur  les 
tabacs,  par  d'autres  voies  que  celles  qu'on  suivait  en  ce 
moment,  plus  du  tiers  du  produit  actuel.  Après  un 
examen  approfondi,  le  gouvernement  avait  reconnu  que 
la  consommation  du  tabac  étant  la  plus  grevée  de  toutes, 
il  serait  impossible  d'assurer  la  rentrée  d'un  pareil  impôt 
si  la  matière  qui  devait  le  supporter,  au  lieu  d'être  con- 
fiée exclusivement  à  la  garde  des  agents  du  gouverne- 
ment, passait  entre  des  mains  intéressées  à  pajer  la 
moindre  taxe  possible.  Kn  résumé,  la  nécessité  d'une 
rentrée  que  le  trésor  ne  pourrait  remplacer,  la  nature  de 
l'impôt,  facile  à  supporler  pour  chacun,  celle  de  la  con- 
sommation elle-même,  la  dernière  qu'il  faudrait  songer 
à  dégrever,  c'étaient  là  autant  de  considérations  qui  fai- 
saient du  tabac  la  base  de  la  perception  la  plus  légitime 
aussi  bien  que  la  plus  productive. 

Le  rapport  du  projet  de  loi  fut  fait  à  la  Chambre,  le 
9  mars,  par  M.  de  Cambon.  De  fortes  objections  s'étaient 
produites  dans  la  commission.  Les  scrupules  ne  s'appli- 
quaient pas  à  l'autorisation  de  prélever  un  droit  plus  ou 
moins  élevé  sur  une  matière  imposable;  ils  provenaient 
de  ce  qu'il  s'agissait  d'un  privilégeexclusif  à  concéder  au 
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gouvernement,  pri vilége dont  l'eiret  devait  filre  d'interdire 
l'exercice  d'un  droil  inhérent  k  la  propriété  et  de  gèncr 
la  liberté  de  l'agriculture  aussi  bien  que  celle  du  com- 
merce. Par  la  loi  du  28  avril  1810  dont  celle  que  l'on 
proposait  était  la  conséquence,  la  culture  du  tabac  était 
prohibée  dans  78  départements  el  autorisée  dans  les 
8  autres  avec  quelques  restrictions.  Élait-ce  là  l'égalité 
constitutionnelle,  et  n'y  avait-il  pas  violation  de  la  Charte 
qui  consacrait  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la  loi 
et  l'inviolabililé  de  toutes  les  propriétés?  En  ce  point,  la 
disposition  du  projet  manquait  de  fondement  légal.  Ce 
D'étuil  donc  qu'au  point  de  vue  de  la  nécessité  qu'elle 
devait  être  considérée,  et  laquestion  se  réduisailàsavoir 
si  celte  nécessité  était  sutlisamment  établie.  La  commis- 
sion ne  partageait  pas  l'opinion  du  ministre  sur  l'impos- 
sibilité d'arriver  à  la  réalisation  de  l'impât  sans  recourir 
au  monopole,  et  elle  entrait,  pour  la  réruter,dans  de  longs 
el  minutieux  développements.  Elle  repoussait  donc  le 
principe  du  projet,  mais  crai);nant  de  porter  la  pertur- 
bation diins  les  finances  par  la  suppression  immédiate 
d'un  système  qui  rapportait  annuellement  45  millions  à 
l'État,  et  voulant  donner  à  l'administration  le  temps  de 
pourvoir  ii  son  remplacement,  elle  proposait  de  laisser 
subsister  pendant  quatre  ans  encore  l'élat  de  choses  ciis- 
tanl.  en  restreignant  au  {"janvier  1833  la  prorogation 
du  monopole. 

La  discussion  s'engagea  le  17  mars.  Le  projet  de  loi 
rencontra  une  (rés-forte  opposition,  même  de  la  pari  des 
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représentants  des  départements  admis  au  privilège.  On 
blâmait  le  monopole  comme  une  atteinte  portée  au  droit 
commun,  au  commerce  et  à  l'industrie.  MM.  de  Brigode 
et  Charles  Dupin  demandèrent  qu'une  commission  d'en- 
quête fût  nommée  pour  étudier  la  question  et  en  faire  un 
rapport  à  la  Chambre.  M.  Degouve  deNuncques  exprima 
sa  surprise  de  voir  ua  ministère  qui  voulait  rentrer  dans 
l'ordre  légal  mainte!^  le  monopole,  nuisible,  d'ailleurs, 
au  perfectionnement  des  produits  comme  à  celui  des 
procédés  de  fabrication,  et  il  prétendit  prouver  qu'à 
l'époque  où  l'exploitation  du  tabac  avait  été  libre,  le 
gouvernement  avait  trouvé  dans  les  progrès  de  l'industrie 
une  ample  compensation  du  monopole  auquel  il  avait 
r^oncé.  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes, 
M.  Bacot  de  Romsind,  opposa  à  ces  objections  diverses  et 
aux  conclusions  de  la  commission  des  explications  dont 
il  résultait  que,  sans  la  limitation  de  la  culture,  c'est-à- 
dire  sans  le  monopole,  il  n'était  pas  facile  de  faire  pro- 
duire à  l'impôt  du  tabac  plus  de  14  ou  15  millions;  que 
tout  impôt  admettant  la  culture  illimitée  était  incapable 
de  dédommager  des  frais  etdes rigueurs  qu'il  entraînait, 
et  qu'enfin  le  régime  actuel  était  le  seul  à  l'aide  duquel 
on  pût  cumuler  les  avantages  de  la  culture  nationale  avec 
la  conservation  d'un  revenu  de  45  ou  46  millions. 
M.  Cunin  Gridaine  s'efforça  de  prouver  que  le  régime 
libre  amènerait  des  résultats  tout  aussi  profitables  pour 
le  trésor  que  ceux  du  monopole.  M.  Benjamin  Constant 
soutint  que    le  gouvernement  fabriquait  toujours  plus 
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mal  et  plus  cbërement  que  les  parliculiers  ;  que  le  mono- 
pole tuait  la  production  ei  que  son  existence  était  mena- 
çante pour  toutes  les  industries;  il  rappela  qu'en  iStS 
le  ministre  actuel  des  lioances,  M.  Roy,  avait  dit  à  la 
chambre  des  pairs  que  si  le  IrËsor  avait  besoin  d'une 
subvention  nouvelle,  c'était  sur  la  géoéralitè  des  contri- 
buables qu'il  fallait  la  percevoir;  que  la  prospérité  du 
commerce  et  de  l'industrie  tenait  &  la  concurrence  et  que 
le  monopole  la  détruisait. 

M.  Renouard  de  Bussierre,  M,  Durand  d'Elcourt  par- 
lèrent dans  le  même  sens,  mais  d'autres,  appuyant  le 
projet,  dirent  que,  dans  l'intérêt  des  contribuables  et  en 
présence  des  réclamations  qui  s'élevaient  contre  les  im- 
pôts du  sel,  des  boissons  et  de  la  loterie,  rien  ne  pouvait 
être  plus  utile  qu'un  revenu  de  45  millions  perçu  sans 
eiïort  sur  la  matière  la  plus  éminemment  imposable. 
D'ailleurs,  ce  n'était  pas  seulement  à  l'exploitation  des 
tabacs  que  s'appliquait  le  système  du  monopole;  les 
poudres,  le  sel,  les  postes,  les  jeux,  les  loteries  étaient  régis 
par  le  même  systènie,et  l'on  ne  pouvait  penser  fi  se  priver 
d'une  ressource  d'environ  130  millions  que  le  trésor  en 
retirait;  enfin,  le  reproche  d'inconstilutionnalitë  n'était 
nullement  fondé,  et  il  était  diflicile  d'apercevoir  quels 
rapports  pouvaient  exister  entre  les  principes  de  haute 
politique  qui  avaient  dicté  les  articles  par  lesquels  la 
Charte  garantissait  l'égalité  des  Français  devant  la  loi, 
de  même  que  l'inviolabilité  des  propriétés,  et  le  monopole 
des  tabacs. 
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tt.  de  Riberolles,  partant  de  cet  axiome,  qu'une  liberté 
absolue  ne  peut  exister  nulle  part,  en  sorte  qu'il  s'agissait 
seuïffiènt  de  savoir  s'il  y  avait  compensation  ou  môme 
avantage  entre  les  sacriGces  faiti  par  les  particuliers  et 
le  bien  qui  en  résultait  pour  l'État  en  général,  déclara, 
au  nom  de  la  minorité  de  la  commission,  que  le  projet 
lui  paraissait  atteindre  ce  résultat,  et  qu'elle  n'avait  pas 
cru  que,  dans  un  mqiaa&t  où  tant  d'impôts  onéreux  ap- 
pelaient le  dégrëvemefitj  on  dût  immoler  brusquement 
à  des  théories  aventureuses  les  intérêts  du  trésor,  qui 
étaient  aussi  ceux  des  contribuables. 

M.  Laisné  de  Vilievéque  reconnaissait  l'impossibilité 
de  concilier  la  culture  illimitée  avec  le  recouvrement 
d'un  impôt  de  45  millions,  mais  il  croyait  qu'on  pouvait 
simplifier  le  système  en  concentrant  la  culture  dans  la 
Corse  et  à  la  Guyane,  qui  fournissaient  des  tabacs  d'ex- 
cellente qualité  sur  lesquels  la  douane  percevrait  les 
45  millions  ;  il  appuyait,  au  surplus,  l'idée  d'une  enquête, 
mais  il  se  refusait, comme  la  minorité  de  la  commission, 
à  sacrifier  un  produit  aussi  réel,  aussi  considérable  à 
des  utopies.  MM.  de  Lorgeril  et  de  Saint-Albin  reprodui- 
sirent les  arguments  déjà  avancés  pour  démontrer,  d'une 
part,  que  le  projet  ne  portait  pas  atteinte  à  la  Charte,  de 
l'autre,  qu'il  était  impossible  de  remplacer  le  monopole 
d'une  manière  avantageuse  pour  le  trésor  et  pour  les 
contribuables. 

Après  la  clôture  de  la  discussion  f»énèrale  et  le  résumé 
du  nipporleur  qui  persista  dans  ses  conclusions,  le  mi- 
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nistre  des  finances  [jrit  la  parole.  Répondant  H  loates  les 
objections,  il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  ressortiy£&  in- 
convénients et  rinellkacilé  des  divers  moyens  proposés 
ponr  remplacer  le  monopole  sans  déranger  l'équilibre 
financier.  Quanta  l'opinion  qu'il  avait  émise  en  1835  el 
qu'on  opposait  ù  son  opinion  actuelle,  il  expliqua  qu'à 
cette  époque  il  s'agissait  de  tout  autre  chose,  d'un  projet 
de  loi  qui  avait  pour  objet  de  çofici^der  pour  99  ans  à 
dos  particuliers  le  monopole  des  salines  de  l'Est.  4  Mes- 

>  sieurs,  >  dil-il  ensuite,    •  c'est  par  respect  pour  des 

■  opinions  diiïérentes  de  la  mienne  que  j'ui  demandé 

•  une  prolongation  de  six  ans,  et  non  pas  indéSnie  ; 

>  c'est  parceque  j'espère  que  les  esprits  pourront,  dans 

•  l'intervalle,...  en  venir  au  point  de  conviction  où  je 

•  suis  moi-même.  Sans  doute,  lu  Chambre  pourra  n'ac- 

•  corder  qu'un  an.  ou  deux,  ou  trots  de  prolongation; 

•  mais  la  Chambre  ne   veut  que   le  bien  public;  la 

•  Chambre  ne  veut  pas  entraver  les  actes  nécessaires  du 

>  gouvernement,  les  constructions  indispensables,   les 

•  enlreprisesdebaleauxi  vapeur;  la  Chambre  ne  voudra 

•  pas  davantage  décourager  les  employés  de  la  percep- 

•  tion  qui,  ne  voyant   qu'un  avenir  incertain   et   pré- 

•  Caire,  se  relâcheraient  de  lenr  zèle,  ce  qui  amènerait 
I  une  diminution  bientôt  sensible  dans  les  produits. 

■  Quel  est  le  remède  que  l'on  vous  propose  coin  me  devant 

•  amener  les  plus noiabliS  résultats;' lJiiecnquéte?Mais. 
1   messieurs,  apjès  trente  iinnt'es  dVssai*  et  de  chinge- 

>  menis  successifs,  ne  sommes-nous  pus  éclairés  autant 
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>  qa'on  peut  Tétre  sur  les  faits?  N'avôns-nons  pas  en- 

>  tendu  se  débattre  devant  nou  Ums  les  inlërôts  et,  il 

•  faut  le  dire»  des  intérêts  particuliers  hostiles  &  Tinté- 

>  rét  général  ?  N'arons-nous  pas  reçu  de  tontes  parts  des 
»  pétitions  émanées  de  producteurs,  de  débitants,  de  fa- 

•  bricants?  Que  nous  dira-t-on  que,  déjà,  nous  ne  sa- 

>  cbions?  Soyez  donc  persuadés,  messieurs,  qu'une 

>  enquête  ne  pourrait  rien  nous  apprendre,  et  croyez 
t  que  c'est  guidés  par  un  intérêt  immense,   que  c'est 

•  dans  l'intérêt  du  pays  que  nous  tous  demandons  la 

>  prorogation  énoncée  au  projet,  i 

M.  Benjamin  Constant  répondit  que  la  question  était 
de  savoir  si,  au  lieu  de  grever  la  propriété  par  un  impôt, 
on  avait  le  droit  de  la  frapper  de  stérilité  par  l'inter- 
diction de  la  culture.  Il  insista  pour  une  enquête  en 
donnant  à  entendre  que,  si  le  ministre  des  finances  était 
favorable  au  monopole,  le  ministre  du  commerce  pouvait 
bien  y  être  contraire.  Le  débat  se  prolongea  avec  vivacité. 
Le  principe  du  monopole,  défendu  par  M.  Bacot  de  Ro- 
mand et  par  M.  de  Chantelauze,  fut  encore  combattu  par 
MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Humann  et  le  marquis  de 
Gordoue.  Ce  dernier,  sortant  de  la  question,  s'éleva 
contre  ceux  qui  qualifiaient  de  révolutionnaires  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  et  le  système  politique  qu'elle  ap- 
puyait ;  qui  inquiétaient  et  troublaient  tous  les  intérêts 
en  répétant  sans  cesse  que  Ton  marchait  à  grands  pas  vers 
un  abîme  sans  fond;  que  la  religion  et  la  royauté  cou- 
raient les  plus  grands  dangers;  il  dit  que  ce  qui  pourrait 
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(ont  perdre,  ce  serait  qu'on  renlrât  dans  une  voie  dont 
hcureusemeni  on  s'é1oif;DBit  de  plus  en  plus,  et  que  los 
ministres,  pour  être  forts,  devaient  Olre  fruncbement 
royalisles  constitutionnels.  Suivant  lui,  les  vrais  révolu- 
tionnaires seraient  ceux  qui  voudraient  changer  ce  que 
la  France  avait  le  bonheur  de  posséder,  un  gouvernement 
constitutionnel  dû  h  Louis  le  Désire,  el,  sur  le  triîne, 
Charles  le  Bien-Aimé,  ce  père  du  peuiile,un  autre  Louis  XII. 
Plusieurs  amendements,  qui  avaient  pour  objet  de  réduire 
la  durf'C  de  la  prorogation  du  monopole  ayant  Été  rejetés 
aussi  bien  que  celui  de  la  commission. le  projet  du  gou- 
vernement fut  enfin  volé,  le  20  mars,  à  la  majorité  de 
206  voix  contre  67. 

A  la  chambre  des  pairs  oJi  M.  de  Sussy  en  lit,  le 
9  avril,  l'objet  d'un  rapport  favorable,  rempli  de  faitset 
d'argumenis.  Il  ne  trouva  pas  d'opposition  absolue,  mais, 
dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  le  14,  plusieurs  orateurs 
présentèrent  des  observations  qui  tendaient  moins  ii  com- 
battre le  monopole  qu'à  le  réglementer.  Le  but  qu'on 
devait  se  proposer,  dit  M.  d'Argout,  c'était  de  le  rendre 
le  moins  onéreux  possible  au  trésor,  et  le  système  actuel 
ne  lui  semblait  pas  bien  combiné  pour  cela.  M.  Mollien, 
considérant  tout  monopole  comme  une  dérogation  et  une 
exception  à  la  règle  générale,  reconnaissaitpourlantqu'il 
en  est  un  placé  hors  de  tous  débats  pour  certaines  pro- 
ductions, celui  du  climat,  et,  à  ce  titre,  il  pensait  que  le 
monopole  de  la  vente  du  tabac,  habilement  exercé  pour 
le  compte  de  l'État,  pouvait  se  faire  absoudre,  même  des 
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inconvénients  ordinaires  de  l'impôt;  mais  il  ajoutait  que, 
dans  son  intérêt  même,  il  devait,  pour  ne  pas  s'exposera 
perdre  la  clientèle  étrangère  par  l'infériorité  de  ses  pro- 
duits, s'assujettir  à  prendre  en  Amérique  une  partie  de  ses 
approvisionnements.  M.  de  Lancosme  nia  que  le  projet 
portât  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  au  droit  de 
propriété.  Le  duc  Decazes  réclama  contre  la  faculté  lais- 
sée aux  préfets  d'accorder  ou  de  refuser  les  licences  pour 
les  plantations;  il  cita  l'exemple  d'un  préfet  recomman- 
dant, par  circulaire,  aux  administrateurs  locaux  de  ne  loi 
présenter  pour  les  licences  que  des  hommes  d'une  opi- 
nion, fort  bonne,  sans  doute,  mais  qui  ne^devait  être 
d'aucune  considération  en  pareille  matière,  et  d'autres 
préfets  qui  avaient.exigé  de  certains  électeurs  le  sacrifice 
de  leurs  votes  pour  conserver  leurs  licences  Suivant 
M.  de  Tournon,  les  frais  d'exploitation  et  d'approvision- 
nement de  la  régie  étaient  si  considérables  que,  pour  ne 
pas  exposer  l'État  à  des  dépenses  en  pure  perte,  il 
était  indispensable  d'assurer  au  monopole  une  durée 
illimilée ,  mais,  pour  l'oblenir,  il  fallait  convaincre 
toules  les  consciences  à  Taiile  d'une  enquùle  où  tous  les 
intér(îts  seraient  entendus,  toutes  les  raisons  discutées  et 
approfondies.  Le  ministre  des  finances,  tout  en  adhérant 
à  l'argumentation  de  M.  de  Tournon  sur  la  nécessité  de  la 
durée  illimitée  du  monopole,  contesta  l'utilité  d'une 
enquête,  les  faits  étant  sullisamment  établis.  Le  duc 
Decazes  insista  sur  les  précautions  ù  prendre  pour 
assurer   une    répartition   égale    des   avantages    de    la 
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plantation,  a|ii'ôs  <.|uoi  la  loi  fut  TotËe  à  l'unanimité, 
moins  quatre  voix. 

Peu  de  leraps  auparavant,  la  chambre  des  pairs  avait 
eu  à  délibérer  sur  un  autre  projet  de  loi  que  le  garde  des 
sceaux  lai  avait  présenté  te  14  Tévrier.  Il  avait  été  pro- 
voqué par  le  dissentiment  qui  s'était  manireitlé  enttfria 
cour  de  cassation  et  pluHours  cours  royales  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  dispositions  du  code  pénal  relatives 
à  l'homicide  devaient  être  appliquées  au  duel  dont  ce 
code  ne  faisait  pas  une  mention  spéciale.  Les  cours 
rovales  s'étaient  prononcées  pour  l'airirmalive,  mais  la 
eour  de  cassation  était  de  l'avis  contraire.  Les  auteurs  du 
nouveau  ffojel,  pour  éviter  de  retomber  dans  les 
rigueurs  excessives  de  l'ancienne  l^j^islalion,  ^valent 
cru  devoir  ne  considérer  le  duel,  qu'ils  ne  nom- 
maient même  pas.  que  par  rapport  à  ses  suites,  c'est- 
à-dire.  au<c  blessures  et  aux  meurtres  qui  pouvaient 
en  être  le  résultat,  mais  la  comniis.sion  l'hargée  d'exa- 
miner le  projet  en  ju;;ea  autrement.  M.  Pasquier,  dans 
le  rapport  qu'il  présenta  en  son  nom  le  i  mars, 
expliqua  qu'elle  jugeait  indlspensuble  de  caractériser  le 
duel  en  lui-même  comme  une  atteinte  à  la  paix  publique, 
et  que  cette énonciation  luisembluitnécessairepourmain- 
tenir  la  prof>cription  lé^aled'un  usage  qui,  comme  l'avait 
dit  le  garde  des  sceaux,  donnait  au  premier  venu  le  droit 
de  vie  et  de  mort.  Elle  p^opo^att  donc  de  modifier  en 
plusieurs  points  le  projet  du  gouvernement.  La  plus 
grave  de  ces  modiGcations  rangeait  au  nombre  des  faits 
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doDl  l'action  pouvait  être  utile,  soil  pour  prévenir  le 
dnel,  soit  pour  l'arrêter  dès  qu'ils  jugeaient  que  l'hon- 
neur ëlsit  satisfait,  proposa  de  considérer  comme  une 
circonstance  aggravante  le  fait  qu'un  duel  aurait  eu  lieu 
sans  témoins.  Le  maréclial  Marmont.  croyant  impossible 
de  détruire  un  usage  enraciné  dans  les  mœurs  et  néces- 
saire, peut-être,  pour  ri'primer  des  ofîenses  qui  échap- 
paient aux  définitions  du  code,  pour  protéger  certaines 
délicatesses  sociales  qui  ne  pouvaient  trouver  leur  sanc- 
tion dans  les  loî.s  générales,  demanda,  comme  une  sorte 
de  transaction  entre  le  préjuge  et  la  raison,  entre  l'hon- 
neur et  ia  loi,  l'instilulion  d'un  grand  jurv  composé  de 
vingt-cinq  pairs  de  France  qui.  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  duel,  prononceraient  souverainement  sur  la  qufes- 
lion  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  ceux  qui 
y  auraient  pris  part.  Grilce  à  cet  expédient,  la  justice 
frapperait  toujours  le  duelliste  de  profession,  espèce 
de  monstre  antisocial,  tandis  qu'une  juste  indulgence 
serait  accordée  au  sacrifice  noble  et  raisonné  d'une 
vie  à  laquelle  on  lient,  mais  que  l'on  expose  atin  de 
conserver  intact  un  bien  plus  précieux  encore.  M.  Mou- 
nier  et  M.  de  Malevilie  s'efforcèrent  de  démontrer  qu'il 
était  nécessaire  de  réprimer  le  duel  de  la  manière  ia 
plus  formelle,  en  posant  le  principe  de  celte  répression 
pins  franchement  encore  que  ne  le  faisait  la  com- 
mission. 

Au  reproche  d'inter^'ertirJes juridictions  parla  sup- 
pression de  l'intervention   des  chiimbres  du  conseil   des 
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tribunaux  de  première  instauce,  le  garde  des  sceaux  ré- 
pondit que  la  manifestation  de  la  vérité  pouvait  ren- 
contrer des  obstacles  devant  un  tribunal  placé  sur  le  lieu 
même  du  délit  et  entouré  des  influences  intéressées  à  la 
dissimuler,  et  que,  d'ailleurs,  le  code  d'instruction  cri- 
minelle avait  prévu  la  difficulté  en  autorisant^  dans  cer- 
tains cas,  les  chambres  d'accusation  des  cours  royales  à 
évoquer  l'instruction  des  affaires  qu'il  pouvait  être  utile 
de  soustraire  au  conflit  des  passions  et  des  intérêts  locaux. 
Passant  aux  objections  de  la  commission  et  réfutant  en 
même  temps  celles  des  deux  derniers  préopinants,  il 
essaya  de  démontrer  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  suffisait  de  déclarer  punissables  l'homicide  et  les  bles- 
sures commis  par  suite  du  duel,  sans  que  la  loi  atteignit 
le  duel  en  lui-même.  Il  expliqua,  par  la  nature  toute 
spéciale  de  ce  genre  de  délit,  la  disposition  du  projet 
qui,  laissant  seulement  aux  chambres  d'accusation  l'ap- 
préciation des  indices  matériels  et  légaux  du  fait  incri- 
miné, leur  enlevait  et  réservait  au  jury  celle  des  circons- 
tances qui,  aux  termes  du  code  pénal,  pouvaient  ôter  à 
ce  crime  le  caractère  de  la  criminalité.  Il  demanda,  enfin, 
radoption  du  projet  de  loi  tel  que  le  gouvernement  l'a- 
vait proposé. 

Après  un  long  débat,  dans  lequel  les  subtilités  juri- 
diques occupèrent  trop  de  place  pour  qu'il  soit  néces- 
saire ou  même  possible  d'en  offrir  une  analyse  suffisam- 
ment claire  et  intéressante,  le  projet,  amendé  générale- 
ment dans  le  sens  des  propositions  de  la  commission,  fut 
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voté  à  la  faible  majorilé  de  96  voi^  sur  471,  mais  le 
minislëre,  mécontent  probablement  des  modifications 
qu'il  avait  subies,  ne  le  porta  pas  à  la  chambre  des 
députés. 


FIN   DU   DIX-HUITIÈMB   VOLUMB 
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